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AVANT-PROPOS

L'approche sectorielle a été depuis dix ans retenue par le Centre d'études 
et de recherches sur les qualifications (1) en raison du besoin, fortement 
ressenti, d'analyser en profondeur les structures de l'appareil productif. 
Une appréhension des phénomènes économiques à travers les modèles 
globaux permet, certes, de détecter des situations critiques, mais sans 
pouvoir les expliquer. Il apparaît aujourd'hui que, dans une économie en 
mutation, le recours à des politiques sélectives s'impose de plus en plus 
aux pouvoirs publics.

La nécessité d'analyses sectorielles apparaît ainsi indispensable à l'éta­
blissement de politiques industrielles, dès lors qu'elles cherchent à 
hiérarchiser des priorités face à des situations nouVelles et à mettre en 
place des politiques de main-d'œuvre.

Cette étude sur le BTP fait suite à un important travail d'enquêtes (2) 
réalisé par le CEREQ sur le gros oeuvre du bâtiment, et qui avait été 
mené à la demande conjointe des ministères de l'Education et de 
l'Equipement et auquel avaient collaboré les fédérations professionnelles 
nationales ou régionales de la branche et les échelons régionaux de 
l'emploi et du travail.

Les observations systématiques auxquelles ces premiers travaux avaient 
donné lieu ont permis de fourn ir des informations sur les modalités 
d'utilisation des technologies par les entreprises. La répartition des 
tâches entre les ouvriers, en relation à leur qualification et à leur profil 
professionnel, a été décrite avec précision. Il a été possible de mettre en 
évidence des formes de division des tâches relativement méconnues 
dans cette activité, parce que décalées de l'image traditionnelle qui est la 
sienne.

L'interprétation de ce constat supposait qu'il soit replacé dans le contexte 
de l'évolution du secteur et de la place occupée par celui-ci dans le 
développement économique. Ainsi, cette étude sectorielle retrace l'évolu-

(1) Les études sectorielles sur la chim ie e t la mécanique (contribu tion  à l'analyse de l'em ploi). CEREQ. Note d 'in form ation 
n° 31 —  20 décembre 1975.
(2) F. Amat, M. Campinos, G. Denis et A. d ir ib a rn e  L’ industria lisation du gros oeuvre du bâ tim e n t: conséquences sur le
travail des ouvriers de chantier. Dossier du CEREQ n° 25. Paris: Documentation Française. Ju ille t 1980.
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tion économique du BTP sur une trentaine d'années et explicite les 
conditions d'évolution de l'emploi et de la gestion de la main-d'œuvre 
qui l'ont caractérisé. Il s'agit d'une étude lourde, mais c'est à ce prix que 
l'on peut tenter d'estimer, pour l'avenir, les conséquences de la 
transformation d'une activité sur l'emploi et la formation professionnelle. 
Il est apparu nécessaire de lui réserver une place à part dans le système 
de publications du CEREQ refondu en 1982. C'est pourquoi elle constitue 
le dernier volume de la collection des Dossiers.

Paul-Pierre Valli 
Directeur du Centre d'études 

et de recherches sur les qualifications
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AVERTISSEMENT

L'étude de i'em plo i et de la gestion de la m ain-d'œ uvre dans le BTP, 
depuis la fin  de la guerre au début des années quatre-vingts, a été un 
travail long et lourd, synthèse de différents travaux:
—  une enquête sur ies chantiers de gros œuvre (1);

—  une enquête sur les bureaux de m éthodes (2) ;

—  une analyse m acro-économ ique basée sur une reconstitution et une 
étude de séries statistiques et des recherches bibliographiques.

Etant donné les problèm es posés par ce type d'analyse, il nous est 
apparu nécessaire de fa ire précéder les résultats d 'une in troduction à 
caractère m éthodologique. Ceile-ci vise à rendre com pte, par rapport à 
l'ob jectif poursuivi, de la pertinence du champ retenu, des d ifférents 
découpages qui en ont été fa its selon les problèm es étudiés, mais aussi 
de la vo lonté de com biner diverses approches habitue llem ent utilisées 
séparément. Plus encore, cette in troduction vise à poser le cadre 
théorique nécessaire à la réalisation de cette étude. Centré sur le procès 
de travail et sur les relations qui le structurent, ce cadre théorique a à la 
fois perm is l'a rticu la tion des d ifférents niveaux d'analyse et types 
d'approches et conduit à une périodisation perm ettant, en quelque sorte, 
de rythm er l'évo lu tion  de ce secteur sur une trentaine d'années.

Sans doute, dans le cadre d 'é tude à caractère institu tionnel et non 
universitaire, les références théoriques —  même m inim ales com m e elles 
le sont ici —  peuvent être considérées com m e tou t à fa it superflues. 
Dans ce cas, on conseillera au lecteur de passer directem ent aux 
résultats (point 4 de l'in troduction). A  nos yeux, ce détour préalable est 
nécessaire dans la m esure où il est im portant de m ontrer, au-delà des 
particularités du BTP, à la fo is l'in térê t et les d ifficu ltés des analyses 
sectorielles et de tenter de m ettre en évidence l'e fficacité particulière de 
certains outils conceptuels à cet égard.

(1) Amat, et A lii (1980) op. cit.
(2) M. Campinos-Dubernet —  Organisation et tem ps de trava il dans le gros œuvre du bâtim ent. Les tem ps et les 
méthodes. CEREQ, Document ronéoté —  1979.
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Compte tenu de la lourdeur du travail nécessité et des délais de 
publication, les informations statistiques s'arrêtent au tout début des 
années quatre-vingts. Certes, i! aurait été souhaitable d'actualiser. Mais 
compte tenu des objectifs de cette étude —  analyse des déformations 
structurelles de moyenne période — , cette mise à jour, au-delà des 
difficultés matérielles, ne présentait qu'un intérêt limité.
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INTRODUCTION

A PROPOS DES ÉTUDES SECTORIELLES

1. Problèmes posés par l'analyse du travail dans le BTP

Lorsqu'à la fin des années soixante-dix le Centre d'études et de 
recherches sur les qualifications a abordé l'étude du travail dans le BTP, 
il existait déjà sur cette activité une interprétation largement dominante 
la concernant. Cette interprétation consistait à considérer que les 
problèmes relatifs aux conditions d'usage du travail dans ce secteur 
étaient très particuliers en raison du problème foncier; il y constituait 
l'obstacle incontournable à la transformation des procès de travail, 
empêchant la réalisation d'économies d'échelle analogues à celles qui 
étaient réalisées dans l'industrie. L'incidence du problème foncier était 
estimée comme étant prépondérante puisqu'on lui attribuait la responsa­
bilité de la situation de subordination économique qu'on disait être celle 
du BTP. Celle-ci était, selon cette interprétation, fondée sur le fait que 
tous les efforts faits par les entreprises de cette activité pour abaisser les 
coûts de production du cadre bâti n'étaient pas récupérés par elles en 
profit supplémentaire, ou par le client par un prix d'achat de la 
construction plus intéressant, mais par le propriétaire de terrain sous 
forme de rente foncière.

Sans nier l'incidence du problème foncier, l'interprétation qu'on voulait 
en donner nous est apparue insuffisante et incapable de rendre complè­
tement intelligibles les deux questions qu'elle visait à interpréter:

—  Le caractère économiquement dominé du secteur était loin d'être 
aussi univoque que le proposait cette interprétation. Si l'on pouvait 
effectivement considérer qu'une partie des efforts de productivité réalisés 
par le BTP était récupérée par la rente foncière, on devait également 
admettre que le BTP lui-même, en tant que branche productrice du
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«cadre bâti» inséré au sol, récupérait les efforts de productivité réalisés 
par d'autres branches. D'ailleurs, les informations contenues dans la 
comptabilité nationale montraient que cette branche avait longtemps joui 
d'une situation des plus enviables, sinon la plus enviable en ce qui 
concerne la valorisation du capital. Comment donc expliquer cette 
contradiction? Le BTP était-il aussi dominé qu'on voulait bien le dire? Le 
caractère traditionnel de son activité et le problème foncier constituaient- 
ils à cet égard une justification suffisante? Le problème de la dite 
domination de la branche n'avait rien d'évident et paraissait bien au 
contraire fort complexe.

—  En ce qui concerne les caractéristiques du travail, on ne pouvait nier 
que l'incidence du problème foncier était et demeure considérable. Elle 
explique la variabilité ou, du moins, une certaine part de la variabilité du 
processus ainsi que l'obligation de produire, donc de trouver de la 
main-d'œuvre et de la faire travailler là où le produit réalisé sera 
ultérieurement utilisé. A la différence de tous les autres biens industriels, 
on ne peut choisir de fabriquer le bien BTP dans les conditions 
économiques les plus avantageuses, à la manière, par exemple, des 
activités qui, dans les années soixante, sont allées s'implanter dans les 
zones rurales détentrices de réserve de main-d'œuvre et où salaires et 
syndicalisation étaient plus faibles. Cependant, si on considérait que le 
problème foncier explique à lui seul le caractère traditionnel des procès 
de travail du secteur, il découlerait de sa permanence une certaine 
difficulté à rendre compte et à expliquer les évolutions que ceux-ci 
peuvent être amenés à connaître.

Il nous a ainsi semblé que la polarisation sur ce qui constitue les 
spécificités de cette activité, qu'il s'agisse du problème foncier ou encore 
de l'absence de contrainte extérieure, devait, sinon être abandonnée, du 
moins être fortement relativisée. Celle-ci nous paraissait conduire à une 
sorte d'impasse, à une vision du BTP qui serait, en quelque sorte, le 
«négatif» d'un «positif»  représenté par l'industrie fordienne, modèle de 
référence absolu. Sans nier l'apport des analyses que nous venons 
d'évoquer, elles présentaient à nos yeux l'inconvénient de figer le BTP 
dans son immuabilité. Confortant une sorte d'image d'Epinal, elles 
dispensaient, ou du moins incitaient peu à aller regarder combien la 
réalité se transforme, et combien, au-delà des spécificités, nombreux sont 
les problèmes de cette activité qui se posent dans des conditions plus 
proches de celles de l'industrie qu'on voulait bien l'admettre. Il faut dire 
que, très vite, les faits nous ont d'eux-mêmes contraints à adopter cet 
autre regard.

Les premières enquêtes menées par le CEREQ sur les chantiers de gros 
œuvre (1) ont permis d'aller voir le plus exactement possible sur le 
terrain comment les choses se passaient. Soixante chantiers dans cinq 
régions de France ont été enquêtés. Le travail de 377 personnes dont

(1) Am at, et A lii (1980) op. cit.
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324 ouvriers a été précisément observé. Le constat s'est révélé sur le 
moment surprenant, car il mettait en évidence un «bâtim ent» assez 
méconnu, fort différent de l'image d’Epinal. Il conduisait à admettre que, 
malgré la non-transformation de certaines contraintes dont le poids était 
censé être incontournable, les conditions d'utilisation du travail, dans une 
partie du secteur au moins, avaient beaucoup changé. La parcellisation 
du travail pouvait y être très importante, même si le degré n'était pas 
réellement comparable à celui pratiqué dans d'autres activités indus­
trielles.

Ces enquêtes qui avaient été réalisées pour mesurer l'incidence de la 
variable technologique ont ainsi permis, à l'instar d'autres travaux sur la 
question, à la fois de relativiser le caractère déterminant de cette variable 
sur les contenus de travail, de mettre en évidence le poids de 
l'organisation générale de l'entreprise sur ceux-ci, et donc, en dernière 
instance, l'importance des choix effectués par les entreprises (2). La 
technologie peut être considérée comme plus ou moins permissive de 
certaines solutions organisationnelles et aboutit à définir des tendances 
dominantes, mais le rôle des politiques d'entreprises s'est également 
révélé être prégnant.

Cependant, autant ce résultat général correspondait aux hypothèses qui 
avaient été au préalable avancées et, désormais, assez largement 
admises, autant l'observation de certaines formes d'organisation fort 
décalées des attentes initiales posait un problème d'interprétation non 
négligeable. Ces formes témoignaient, en effet, de l'existence d'un 
mouvement très net de «rationalisation» du travail infirmant les idées 
généralement répandues sur le BTP. Le constat de très forte parcellisa­
tion du travail ouvrier mettait soudain en évidence une évolution 
relativement méconnue dans cette activité et conduisait à la remise en 
cause du caractère irréductiblement traditionnel de ses procès de travail. 
Si, en effet, on peut admettre que la parcellisation des tâches n'est pas 
inhérente au taylorisme (3), on peut, à l'inverse, difficilement supposer 
qu'elle puisse coexister avec l'absence de planification et de contrôle.

Néanmoins, au-delà de cette observation, une question restait posée : 
comment, quand et pourquoi le caractère présumé incontournable des 
difficultés rencontrées par le BTP pour «rationaliser» le travail (4) avait-il 
soudain été résolu ? Comment cette activité, dont on avait considéré 
qu'elle était dans l'impossibilité de suivre, en matière d'organisation du 
travail, une évolution analogue à celle de l'industrie —  plus particulière­
ment de l'industrie automobile, modèle de référence des constructeurs 
des années d'après-guerre — , avait-elle pu soudain, malgré des pro­
blèmes apparemment incontournés, transformer profondément les condi­
tions de mise en œuvre du travail ouvrier?

(2) A. D iriba rne «Les besoins d 'em plo is des entreprises» Revue Economique n° 4. 1969, pp. 601-652.
A. d ir ib a rn e  «L'action du progrès technique sur l'évolution des qualifications» Revue Economique n° 3. 1974.
L. Mallet « Formation et accès aux em plois » in : Recherche sur les prem iers em plois des jeunes Institut d 'étude de
l'em ploi Toulouse. Juille t 1973.
(3) Cf. M. M ontm ollin , Le taylorism e à visage humain, Paris: PUF. 1981.
(4) Le gros œuvre et le second œuvre réunissent l'ensemble des activités (NAE 3 chiffres ou NAP 600) qui concourent à la 
réalisation des produits de bâtiment.
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La réponse à cette question ne pouvait résulter d'une analyse statique 
limitée à une partie du procès de travail —  celle des activités de gros 
œuVre — , à certains aspects de la gestion de la main-d'œuvre. 
L'interprétation des mutations organisationnelles observées sur les chan­
tiers de certaines entreprises nécessitait qu'elles puissent être resituées 
non seulement dans la dynamique de leur évolution économique propre, 
mais également dans l'évolution des liens qu'elles entretiennent avec le 
reste de la branche/secteur (5). Comprendre les mutations obseryées 
dans le domaine du travail dans une partie spécifique de la branche du 
BTP posait donc le problème des relations, au sein du gros œuwe, entre 
les entreprises où ces mutations se sont produites et celles qui en sont 
restées à des solutions traditionnelles. Elle conduisait également à cerner 
l'incidence de ce phénomène sur l'ensemble du procès de travail du 
bâtiment, c'est-à-dire sur les relations entre entreprises générales et 
sous-traitantes, que ces dernières appartiennent au gros œuvre ou au 
second œuvre. La question de la diffusion de certaines formes d'organi­
sation dans la branche du BTP renvoyait ainsi, en dernière instance, aux 
conditions de leur efficacité économique dans un certain contexte social 
et institutionnel.

2. Problèmes posés par les études sectorielles

En conséquence, l'interprétation des conditions permissives du mouve­
ment de «rationalisation» du travail dans une partie du secteur à un 
m oment donné (fin des années soixante-dix), passait par la réalisation 
d'une étude sectorielle sur moyenne période, sur les différentes dimen­
sions qui structurent la mise en œuVre du travail (économique, technolo­
gique, sociale, institutionnelle). Elle conduisait à étudier le secteur sous 
une double approche : celle de sa réalité interne composite, hétérogène, 
et celle de son articulation à l'ensemble du système productif. La 
connaissance de la structure interne du secteur (6) dans toute son 
hétérogénéité, aussi bien sur le plan du travail et de la gestion de la 
main-d'œuvre que sur celui de la concurrence des capitaux, s'avérait 
indispensable. Plus que tout autre secteur en effet, le BTP est bien loin 
de constituer un tout homogène d'entreprises similaires en concurrence 
sur des marchés, sur des produits voisins, mais forme un ensemble 
particulièrement diversifié, rassemblant depuis les plus petites entreprises

(5) La branche renvoie à la réalisation d 'un produit (ou groupe de produits) par des entreprises ou des fractions 
d'entreprises. Le secteur correspond au regroupem ent d'entreprises à partir de leur activité dominante. En BTP, le 
recouvrem ent branche/secteur est bon dans la mesure où très peu de produits de BTP sont réalisés en dehors des 
entreprises du BTP, qui n 'exercent pour leur part qu 'environ 10% de leur activité hors du BTP. Pour s im plifier nous 
utiliserons l'appella tion secteur.
(6) Une étude d'A. Azouvi «Caractéristiques d'entreprises, structures d'em plo i et de salaires» Economie e t statistique 
n° 92, sept. 1977, sur les grandes entreprises des d ifférents secteurs d 'activité m ontre que c'est en BTP que les écarts de 
productiv ité  du trava il entre ces entreprises et leur secteur d'appartenance sont les plus im portan ts: de l'ordre de 15%.
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artisanales aux plus grands groupes utilisant des procédés vieux de 
plusieurs siècles, en même temps que des technologies de pointe. 
Archaïsme et modernité s'y développent à des rythmes différents et s'y 
combinent parfois de manière totalement anachronique selon les de­
mandes, les modalités de leur financement, les formes de la concurrence 
et les conflits auxquels donnent lieu les problèmes de répartition de la 
valeur ajoutée. Ainsi, au-delà des distinctions classiques entre tra\/aux 
publics, gros œuvre et second œuvre, c'est à l'intérieur même des 
composantes internes du secteur qu'il faut plonger pour en saisir la 
logique et son articulation.

Mais une lecture macro-économique est également nécessaire sous peine 
de considérer que le secteur fonctionne comme une unité autonome non 
insérée de l'ensemble du système productif. Tant du point de vue des
problèmes de prix que de celui des flux de main-d'œuvre, il est
indispensable d'expliquer l'évolution des relations que le secteur entre­
tient avec l'ensemble des structures productives. Les conditions de 
valorisation des capitaux dans le BTP dépendent de l'évolution des 
demandes émanant des autres secteurs ou des ménages, de leur mode 
de solvabilisation, ainsi que de l'im portant problème du prix de la valeur 
ajoutée du secteur (problème des prix relatifs). Elles ne peuvent 
s'appréhender uniquement au niveau d'un seul secteur, li en est de 
même en ce qui concerne la main-d'œuvre. Qui dit valorisation signifie 
partage de la valeur ajoutée au sein du secteur et renvoie donc aux
problèmes des salaires et aux procédures de négociations qui s'y
déroulent. Mais salaires et conditions de travail et, de façon plus large, 
ce qu'on appelle «gestion de la main-d'œuvre» définissent la position 
relative de ce secteur par rapport aux autres secteurs dans la concur­
rence que se livrent les différentes activités pour attirer la main-d'œuvre. 
Cette position relative plus ou moins favorable en même temps que 
l'importance de ses besoins en main-d'œuvre vont concourir à attirer, ou 
à lui faire perdre certaines catégories particulières d'actifs, eux-mêmes 
plus ou moins bien placés sur le «marché du travail» selon les aptitudes, 
diplômes, sexes, nationalités,...

Ainsi, l'ensemble des informations nécessaires à l'interprétation des 
transformations survenues à un moment donné dans les modalités de 
mise en œuvre du travail dans un secteur et des raisons de leur plus ou 
moins grande diffusion, se révèlent, pour pouvoir être explicitées 
réellement et permettre le dépassement d'un stade purement descriptif, 
induire des problèmes à la fois méthodologiques et conceptuels redou­
tables : combinaison nécessaire d'approches de types différents, aussi 
bien qualitatives que quantitatives, monographiques et statistiques, pro­
blèmes de niveaux d'analyse à la fois micro et macro-économique, 
nécessité sinon d'articuler du moins de rapprocher, sur une période 
longue, des variables généralement étudiées séparément.

En effet, sur ce dernier point, on se surprend à constater combien il est 
désormais assez largement admis que l'évolution du travail et de la 
gestion de la main-d'œuvre n'est pas indépendante de l'évolution
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économique, problème réactualisé par la crise, et combien, également, 
sont peu nombreux les travaux qui tentent d'articuler ces deux 
dimensions (7). La situation actuellement la plus fréquente est celle 
d'analyse en système de variables séparées, situation à l'égard de 
laquelle le découpage du champ d'analyse institué par les disciplines 
intervenant dans le domaine de l'emploi et du travail, n'est très 
certainement pas indifférent. D'un côté, les économistes du travail 
s'attachent essentiellement à l'étude des salaires, du marché du travail et 
donc à ce qui se réfère à l'échange, aux conditions d'achat de la 
main-d'œuvre. De l'autre, les sociologues du travail ont pour objet 
d'étude les conditions d'usage de la main-d'œuvre au sein de la 
production et particulièrement l'incidence des variables «technologie» et 
«organisation» (8) tandis que les économistes industriels se préoccupent, 
eux, davantage des conditions de valorisation et d'investissement, de 
progrès technique, soit au niveau des secteurs, soit à celui des 
entreprises, intégrant assez peu les aspects de main-d'œuvre.

Cette situation regrettable, devenue plus patente avec la crise, a suscité 
des travaux fructueux, particulièrement à partir des théories américaines 
de la segmentation du marché du travail, qui ont pris pour objectif 
d'étudier conjointement les formes de la gestion de la main-d'œuvre et 
les conditions économiques de la production (9). Cependant, ces analyses 
adoptent généralement des approches à caractère monographique et 
micro-économique, limitées à des stratégies particulières d'entreprises ou 
de groupes industriels. Prenant peu en compte l'incidence des contraintes 
globales qui s'imposent aux entreprises (au-delà des aspects institution­
nels) et dans le cadre desquelles ces dernières élaborent leur stratégie, 
tant du point de vue de la valorisation des capitaux que de celui de la 
gestion de la main-d'œuvre, elles n'ont pas à résoudre les problèmes 
d'articulation de niveau d'analyse micro/macro-économique. Par ailleurs, 
cette optique nous semble permettre relativement difficilement le suivi 
d'une évolution de longue période, particulièrement d'un point de vue 
économique (problèmes de l'ancienneté des données disponibles à cet 
égard au niveau de l'entreprise).

Pourtant le caractère dom inant des travaux à caractère m icro­
économique ne paraît pas s'expliquer par une sous-estimation de l'intérêt 
d'analyses explicatives des modes de gestion de la main-d'œuvre situées 
au niveau du secteur ou de la branche, assez généralement reconnu

(7) Cf. le bilan des travaux de l'économ ie du travail française dressé par F. M ichon : «L'économ ie du travail en France. 
Une rétrospective pour un Bilan» in ASP CNRS: Technologie, trava il, em ploi, modes de vie rapport scientifique 
final-Docum ent ronéoté. Décembre 1983.
(8) P. Rolle et P. T rip ie r «Valeur d'échange et valeur d'usage de la force de trava il» in : Colloque de Dourdan éd. Galilée 
1978.
(9) CERCA: Groupes industrie ls e t transform ations structure lles de l'em plo i ; étude sur le groupe PUK en France. Rapport 
du m inistère du Travail 325 p, févrie r 1977.
—  IREP : S tratég ie de s tructura tion  de l'em p lo i des grands groupes industrie ls convention d'études avec le m inistère du 
T rava il: 6 fascicules —  Grenoble. Juin 1979.
—  J.-F. Germe et F. M ichon Stratégies des entreprises et form es particulières d'em ploi. Séminaire d'économie du travail, 
CNRS, université de Paris 1. 2 volum es, 385 pages ronéo, (études CORDES). 1979.
—  J. Freyssinet «Les lieux de gestion de la force de travail dans la stratégie des groupes industrie ls>» Travail e t Empioi 
n° 4, 1980.
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com me constituant une catégorie pertinente de l'é tude des form es prises 
par cette gestion (10).

Des travaux récents ont tenté, à ce niveau d'analyse, de cerner des 
«form es de gestion» associées à des « lieux de gestion», articulant les 
caractéristiques économ iques sectorielles et celles de la gestion de la 
main-d'œ uvre. Cependant, v isant moins à cerner des évolutions qu'à 
différencier les secteurs entre eux dans leurs ressemblances ou dans 
leurs oppositions, ces analyses, à la manière de celles qui sont préalables 
à la m odélisation, m ettent davantage en lum ière le caractère perm anent 
de ces articulations que les in flexions qui peuvent se produire et les 
phénomènes qui les sous-tendent (11).

li semble ainsi, à la lecture des bilans qui ont pu être réalisés dans le 
dom aine de l'économ ie du travail, qu 'il soit d iffic ile , en m atière d 'étude 
sectorielle, de se référer à une m éthodologie déjà assurée, fo rtem ent 
établie et qu 'il s 'ag ira it de reproduire assez fidèlem ent. Pourtant, le 
besoin de ce type d 'é tude demeure, en raison même de la nécessaire 
prise en com pte d 'une tem pora lité  de l'analyse des différentes variables 
qui structurent l'évo lu tion  du travail. C'est dans cette voie que s'est 
orientée cette étude, contra inte en quelque sorte par les phénomènes à 
expliciter, et de manière sans doute incom plète et insuffisam m ent 
systématique. Pourtant, m algré ses lim ites, i! semble que ce type 
d'approche constitue réellem ent une démarche fructueuse pour ia com ­
préhension des phénomènes observés à un m om ent donné dans le 
dom aine de l'em plo i et du travail, parce que perm ettant à la fo is 
l'in tégration du tem ps et la mise en relation de phénomènes particuliers 
avec des phénomènes plus globaux.

3. Apport des théories dites de la régulation dans le domaine des études 
sectorielles

Avant d 'aborder les résultats de l'é tude proprem ent dite, c'est-à-dire ce 
qui, au bout du com pte, jus tifie  ce détour, il nous semble indispensable 
de rendre com pte très rapidem ent des travaux dont nous somm es 
particulièrem ent redevables pour la réalisation de cette étude, et sans

(10) J.J. Silvestre Les inégalités de salaire: marché du travail et croissance économique, Paris, PUF 1978.
—  F. Eymard-Duvernay «Les secteurs de l'industrie  et leurs ouvriers» Economie et statistique n° 138 —  Novembre 1981.
—  D. Bony et F. Eymard-Duvernay «Cohérence de la branche et diversité des entreprises: étude d'un cas» Economie et 
statistique n° 144, 1982.
—  J.M. Blosseville, P. Clémenceau, J.M. Grando 1982. Les modes sectoriels de gestion de la main-d'œ uvre. CEREQ. 
Collection des études. Juin 1982.
(11) Cf. à ce sujet les travaux de C. Lapierre Donzel «étude en sept secteurs de la croissance française entre 1950 et 
1976» Statistiques et études financières n° 42. 1980, qui, bien que basés sur des matériaux statistiques identiques à ceux 
utilisés par la Fresque historique du système productif français. Collection de IMNSEE E 27, octobre 1974, adoptent cette
seconde optique.
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l'existence desquels la cohérence générale n 'aurait pu, nous semble-t-il, 
être trouvée. Nous faisons référence ici aux théories dites de la 
régulation (12).

En effet, la carence des travaux dans le dom aine des études sectorielles 
a le plus souvent été attribuée, à notre connaissance, à l'existence de 
problèm es concrets à caractère ponctuel. A. Azouvi, qui a été un 
précurseur dans ce dom aine, a rendu responsable de cette situation la 
nature des in fo rm ations statistiques disponibles (13). De son côté, F. 
Eym ard-Duvernay y vo it davantage le résultat de la construction de la 
nom enclature qui sert à dé fin ir la branche « orientée vers la circulation  
des p ro d u its ,  c 'e s t-à -d ire  fin a le m e n t vers les m odè les  m acro ­
économ iques (... elle est ainsi) traversée par une logique dom inante qu i 
la rend com plè tem ent inu tilisab le  p ou r les problèm es concernant le 
tra v a il» (14). Il nous sem ble, pour notre part, qu'au-delà de ces difficultés 
don t le poids est loin d 'ê tre négligeable, le problèm e semble être 
princ ipa lem ent d 'o rd re  théorique.

Les lim ites de la m anière dont la théorie économ ique dom inante prend 
en com pte le travail sont particuliè rem ent patentes dans le dom aine des 
études sectorielles. Les analyses em piriques conduisent diffic ilem ent à 
considérer le travail com m e un facteur de production identique au capital 
auquel il serait com biné en fonction de la productivité  m arginale de 
chacun d 'eux pondérée par leur coût relatif. Travail et capital seraient 
ainsi associés en quantité  et qualité, de telle manière qu'à une technique 
donnée on obtienne un p rodu it donné qui serait ainsi échangé sur un 
m arché identique. Le travail ainsi échangé sur un marché analogue à 
celui des autres biens, « le marché du travail » serait lui aussi régulé par 
le rapport offre/dem ande qui déterm ine le niveau des salaires nominaux.

Nous voudrions m ontre r com m ent les théories de la régulation nous 
paraissent perm ettre, en raison de la conception qu'elles ont du travail et 
de la place qu'e lles donnent au procès de travail, de résoudre les 
problèm es rencontrés dans les analyses sectorielles, fréquem m ent consi­
dérés com m e étant d 'o rd re  technique, voire m éthodologique. I! ne nous 
sem ble cependant pas nécessaire de rendre com pte ici de l'ensemble des 
apports de cette théorie, de ses fondem ents ou de sa filia tion  (15), mais 
p lu tô t de m ontre r en quoi la lecture de la réalité qu'elle propose nous 
paraît fo u rn ir un cadre conceptuel particulièrem ent fructueux à l'analyse 
de l'em p lo i et de la gestion de la m ain-d'œ uvre dans un secteur 
particulier.

Un des concepts principaux des théories de la régulation est ie concept 
de rapport salaria! dont la défin ition  donnée par R. Boyer est la suivante :

(12) On se réfère aux travaux M. Aglietta, B. Billaudot, R. Boyer, CEPREMAP, B. Coriat et A. Lipiet2 dont tes travaux sont 
cités dans la b ib liographie à la fin  de l'ouvrage.
(13) A. Azouvi Accum ula tion et structure  d'em ploi. L'exemple de la construction électrique et électronique période
1954-1974. DEA —  Paris 1 —  UER. Février 1977.
(14) F. Eymard Duvernay Segm entation du marché du tra va il; premier examen. Note Unité de Recherche —  INSEE
n° 32/930 janvier 1980, p. 6.
(15) Cf. à ce sujet le cahier de l'IREP - Développement consacré à l'étude de la notion de «rapport salariai». Sur te 
rapport salarial, n°4 . 1983.
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« Sous le terme d'organisation du rapport salarial, on désigne l'ensemble 
des conditions qui régissent l'usage et la reproduction de la force de 
travail, qu'H s'agisse de l'organisation du procès de travail, de la 
hiérarchie des qualifications, de la modalité de la force de travail, ou 
encore de la formation et de l'utilisation du revenu salarial» (16). 
L'utilisation de cette notion permet « d'analyser l'origine et les consé­
quences des facteurs qui contribuent à façonner la dynamique des 
qualifications, celle de l'em ploi ou des salaires» (17). Le concept de 
rapport salarial conduit à centrer l'analyse du capitalisme sur les 
conditions de mise en œuvre du travail et sur les modalités de répartition 
de la valeur créée. I! permet une périodisation du temps au sein de 
laquelle les formes du procès de travail occupent une place importante 
en même temps que les conditions d'achat de cette force de travail, 
c'est-à-dire le salaire et l'ensemble des rapports qui concourent à sa 
détermination. Si, comme tout prix, le salaire est l'expression monétaire 
d'un rapport d'échange d'une marchandise et donc la valeur d'échange 
de celle-ci, il est aussi, à la différence des prix des autres marchandises, 
un prix particulier analysable sous plusieurs aspects (18). Le salaire 
comme forme monétaire homogénéise en effet trois dimensions irréduc­
tibles l’une à l'autre et pourtant articulées. Il est à la fois une catégorie 
de la répartition, une des dimensions de la formation des prix de revient 
et un des moyens de la reproduction.

Ces trois dimensions du salaire, incluses dans la notion de rapport 
salarial articulant à la fois les formes qualitatiyes des procès de travail et 
leur efficacité économique d'une part, les conditions d'achat de la 
main-d'œuvre à celle de la mobilisation d'autre part, permettent de 
résoudre le problème de la mise en correspondance en dynamique de 
l'évolution économique d'un secteur et de celle de l'emploi et du travail 
dans ce même secteur. Le concept de rapport salarial solutionne les 
problèmes de rapprochement d 'informations qualitatives et quantitatives 
concernant le procès de travail, ceux de passage entre les niveaux 
d'analyse entreprise/secteur, tandis que le concept de mode de 
régulation (19) permet de situer les analyses particulières dans une 
cohérence globale.

— Le salaire n'est pas /'expression de l'usage du travail, l'équivalent de 
la contribution productiVe des indiVidus. Il n'est cependant pas non plus 
indépendant des conditions d'usage du travail au sein du procès de 
travail, c'est-à-dire de l'organisation, de la technique, de l'intensité et de 
la productivité du travail. En effet, le salaire entre dans la formation de la 
valeur des marchandises comme un élément de la formation des coûts 
unitaires. L'efficacité plus ou moins grande du trayait selon les solutions

(16) Cf. R. Boyer «Rapport salarial et analyses en termes de régulation une mise en rapport avec les théories de la 
segmentation du marché du trava il» . Economie appliquée. Décembre 1981.
(17) Ibid.
(18) Nous em pruntons tes développements suivants à B. Drugmann «Le concept de rapport sa laria l; genèse, enjeu et 
perspectives». Cahiers de l'IREP-Développement. 1983.
(19) «Sous le term e de régulation , on distinguera donc tou t processus dynam ique d'adaptation de la production et de la 
demande sociale, conjonctions d'ajustements économiques associés à une configura tion donnée des rapports sociaux, 
formes institutionnelles et structures»  Boyer (1981) op. cit.
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adoptées condu it à m oduler les coûts unitaires, éléments im portants à la 
va lorisation au sein de la concurrence que se iivrent les entreprises. 
A insi, les cond itions d'usage du travail (hiérarchie des qualifications, 
contenus de travail, savoirs m is en œuvre) et celles de son échange sont, 
en quelque sorte, réconciliées à travers la fo rm ation des prix de revient 
et des valeurs d'échanges.

Cette appréhension globale du travail dans ces dim ensions quantitatives 
et qualita tives, économ iques et sociologiques permet l'in tégration des 
d iffé rents aspects que com porte  le travail et l'expiic itation de la dynam i­
que de ses transform ations.

A u niveau des entreprises, l'absence d 'un « one best way», ainsi que le 
m ontren t les études em piriques, et le constat de la variété des formes 
d 'o rgan isations à technologie  donnée ou encore les différentes com binai­
sons organisationnelles et techniques pour réaliser un même produit, ne 
constituent nu llem ent un problèm e d 'in terpré ta tion  incontournable.

A u niveau du secteur, cette saisie conjointe de l'efficacité économique 
des procès de travail et de ses form es perm et de rendre com pte des 
raisons et des m odalités de leur d iffusion (ou de leur non-diffusion) 
com pte tenu des conditions de concurrence des capitaux individuels qui 
s 'y  affrontent. Elle explique com m ent, en retour, ces conditions peuvent 
inciter plus ou m oins à !a transform ation  de la mise en œuvre du travail.

La possib ilité  d 'é tab lir une relation significative entre les form es qualita­
tives des procès de travail et leur efficacité économ ique en relation au 
procès de va lorisation, autorise ainsi le dépassement d'une caractérisa­
tion  du travail purem ent descriptive et statique.

—  Le salaire est une catégorie de la ré p a rtit io n : les salaires nom inaux 
pratiqués ne résultent pas d 'un sim ple mécanisme d'a justem ent offre/ 
dem ande sur le «m arché du trava il»  mais dépendent également de la 
structura tion  de ce marché, de son organisation. La demande de travail 
dépend de la structuration du système productif en branches, industries 
et entreprises, com m e de sa structuration spatiale. Quant à l'o ffre, elle 
résulte autant de la m ob ilité  des travailleurs que de leur concurrence ou 
de leur organisation, autant des qualifications que du niveau global de 
l'em plo i. Le niveau des salaires pratiqués ne dépend donc plus d'un 
sim ple a justem ent offre/dem ande de travail, mais bien d'un rapport de 
force à la fo is  co llectif (conventions collectives) et individuel au m om ent 
de l'embauche.

Au niveau global, cette acception du salaire perm et ainsi de situer l'o ffre 
de travail d 'un secteur donné (salaires et conditions de travail) par 
rapport aux autres secteurs, et de cerner en conséquence les conditions 
dans lesquelles le secteur fa it appel à la m ain-d'œ uvre et le type d'actifs 
qu 'il est susceptible de m obiliser. Elle rend possible la différenciation de 
la position sectorielle globale selon les régions et les bassins d 'em plois
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en fonction de ia concentration d 'activ ité  que les entreprises du secteur 
considéré auront à a ffronter (20).

Au niveau particu lier, il est alors possible de résoudre ie redoutable 
problèm e em pirique posé par les relations qualification/classification et 
les décalages observés entre contenu de travail et classification accordée, 
selon les bassins d 'em plo is, les entreprises et les caractéristiques des 
actifs (leur plus ou m oins grande vulnérabilité). Dès lors, quel que soit le 
système de référence, l'échelle utilisée pour m esurer la qualification 
(com plexité des débats auxquels sa défin ition donne lieu), la classifica­
tion pratiquée ou effective enregistrée statistiquem ent dépend autant de 
phénom ènes de rareté (s itua tions  d iffé ren tes des divers bassins 
d 'em plois) (21) que de la capacité des groupes détenteurs de savoir à les 
faire connaître (cette capacité pouvant évoluer au cours du tem ps), des 
politiques particulières d 'entreprise que du rapport de force ind iv iduel au 
m om ent de l'embauche.

—  Enfin ie salaire dans le concept de « ra p p o rt sa laria l»  est égalem ent 
une d im ension de la reproduction  à travers l'usage qu'en fa it le salarié 
lui-m êm e et l'acquisition des biens et les services qu 'il autorise. C'est par 
là que ce fa it l'a rticu la tion entre rapport salarial et le second concept 
central dans les théories de la régulation le m ode de régulation. Cette 
dernière dim ension du salaire irréductib le aux deux précédentes et 
pourtant articulée perm et ainsi de rendre com pte de la «dem ande 
effective» qui est adressée aux différentes branches, de son évolution en 
fonction des habitudes de consom m ation ou «norm es de consom m a­
tion»  ainsi que des biens nécessaires à leur production. Il perm et ainsi 
de rendre com pte de l'évo lu tion  de la demande adressée à un secteur/ 
branche donné, et donc des m utations enregistrées par celle-ci au cours 
du tem ps (22). Le salaire, élém ent de ia reproduction, renvoie donc au 
problèm e de la cohérence entre les transform ations de l'e fficacité du 
travail (productivité  du travail) et l'existence d 'une demande solvable, 
capable d 'absorber les biens produits. D'où une nécessaire correspon­
dance entre la fo rm e du rapport salarial dom inant à une époque donnée 
et le mode de régulation correspondant, sorte de com prom is instauré 
quant aux m odalités générales de partage de la valeur créée entre 
salaires et profits (entre consom m ation et accumulation).

Les résultats des travaux fondés sur ce courant théorique ont pu ainsi 
m ontrer que la crise de 1929 s'explique essentiellem ent par le décalage 
entre ia croissance de l'e fficacité du travail résultant de l'in troduction  du 
taylorism e et l'évo lu tion  du salaire nom inal n'assurant pas une cro is­
sance correspondante de la demande. A partir des années cinquante 
s'instaure, puis se développe une accum ulation intensive centrée sur la 
consom m ation de masse, perm ettant la permanence d'une forte  crois-

(20) Les problèmes de m obilisation de m ain-d'œ uvre rencontrés par le BTP dans les zones urbanisées sont à cet égard 
éclairants et y  expliquent la forte  concentration de la m ain-d'œ uvre étrangère.
(21) Ainsi si l'on prend le cas de deux ouvriers coffreurs réalisant ie même travail, l'un sera OHQ en région parisienne, 
l'autre OQ2 en Bretagne.
(22) Le rôle central du logement dans la transform ation des modes de vie de la période d'Après-Guerre est à cet égard 
significatif.

23



sance pendant un quart de siècle. Ce mode de développem ent a été 
perm is, grâce en particu lie r à une certaine form e du rapport salarial dit 
m onopo lis te  caractérisé par le fo rd ism e sur le pian de l'organisation du 
travail avec certaines conséquences spécifiques sur celui des qualifica­
tions, le déveioppem ent du « d ro it à l'em p lo i» , un niveau du salaire 
nom inal quasi indexé sur le coût de la vie et la constitution du salaire 
indirect. L 'instauration du rapport salarial m onopoliste s'accompagne de 
l'é larg issem ent du rôle de l'é tat qui joue un rôle déterm inant dans la 
cod ifica tion  et l'ins titu tionna lisa tion  de nouveaux rapports.

Néanm oins, le constat de l'existence d'un rapport salarial dom inant 
m onopolis te  n 'in d u it cependant pas l'hom ogénéité de l'ensem ble des 
caractéristiques de la gestion de la m ain-d'œ uvre dans différents secteurs 
d 'activ ité . Les études disponibles m ontrent en effet la coexistence durable 
de m odalités différentes des form es de gestion de la force de travail. Si 
ce rapport salarial m onopoliste  concerne les secteurs à gestion favorable 
pour les salariés, secteurs considérés com m e «leaders» parce qu'à 
l'o rig ine  de la dynam ique du salaire nom inal, ce n'est pas le cas du BTP 
dont la gestion peut a contrario  être davantage qualifiée de «concurren­
tie lle» . Cependant, il paraît d iffic ile , pour étudier les conditions de 
recours à la m ain-d 'œ uvre d 'un secteur particulier, de ne pas tenir 
com pte des form es de gestion des secteurs qui entrent en concurrence 
avec lui. L 'u tilisa tion  du concept de rapport salarial et plus largement la 
référence aux théories de la régulation a permis, pour la période étudiée, 
d 'e n rich ir la com préhension de la dynam ique d 'évolution du travail et de 
la gestion de la m ain-d'œ uvre, dans un secteur qui est pourtant un des 
m oins im m édia tem ent concernés par la fo rm e dom inante de ce rapport.

4. Résultats de l'analyse réalisée sur le BTP

Dans le cadre de la problém atique adoptée, il paraît possible de rendre 
com pte de l'évo lu tion  du BTP en deux grandes périodes :

—  la prem ière, qui va de la fin de la guerre aux années 1967-1968, est 
celle d 'une gestion de la m ain-d 'œ uvre spécifique qui, en raison de ses 
caractéristiques, peut être qualifiée d'« archaïque ». Elle correspond, sur le 
plan économ ique, à la période de croissance euphorique qui a suivi la 
reconstruction ;
—  la seconde période, qui s'est amorcée dans les années 1967-1968, est 
celle de la crise. Après une phase de transition à la fin des années 
soixante, le BTP entre dans une crise larvée de 1970 à 1974-75, suivie 
d 'une crise ouverte qui se poursu it encore actuellem ent et dont les effets 
sont particu liè rem ent lourds. Sur le plan des conditions d 'em ploi, le 
secteur est désorm ais devenu plus sensible aux phénomènes globaux, se 
rapprochant d 'autres secteurs à gestion de la m ain-d'œ uvre, il est vrai, 
défavorable. Il n 'est sans doute pas ind ifférent que ce rapprochement se 
produise au m om ent où, avec la crise, les conditions générales d 'u tilisa­
tion  de la m ain-d 'œ uvre se dégradent.
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— Les vingt premières années de Taprès-guerre sont marquées par 
l'importance de la demande liée aux transformations générales du mode 
de croissance (croissance sans précédent de l'accumulation générale, 
développement de l'urbanisation et des moyens de communication, 
rôle-clef du bien logement dans la « norme de consommation »). L'inter­
vention de l'Etat est particulièrement importante non seulement sur le 
volume des commandes, mais également sur les types d'ouvrages 
commandés. Elle aboutit à une hétérogénéité sans précédent des 
produits et tout particulièrement de ceux du bâtiment. Cette évolution, 
qui constitue une sorte de rupture historique dans l'évolution du secteur 
depuis plus d'un siècle, se traduit par des mutations technologiques non 
négligeables. Le rythme de l'accumulation est alors très vif. Cependant, 
assez curieusement, l'augmentation de la taille des chantiers et les 
mutations techniques qu'elle favorise n'induisent pas de transformation 
importante des procès de travail. S'il existe ponctuellement au sein du 
secteur des conditions de mise en œuvre du travail plus efficaces, elles 
ne se diffusent pas en raison à la fois des rigidités sociales (découpage 
des métiers et des activités) et surtout des conditions économiques 
(faible degré de concurrence lié à la segmentation des marchés et à la 
pression de la demande, conditions de valorisation particulièrement 
favorables). Ainsi, les structures productives du secteur se développent 
sans grande transformation, si ce n'est la création de grandes entreprises 
dans le bâtiment au début des années cinquante. La faible transformation 
des procès de travail aboutit à d'importants besoins en main-d'œuvre, 
accrus par une forte mobilité extra-sectorielle liée au faible niveau des 
salaires dans le secteur et aux conditions de travail offertes, fort 
éloignées des modes de vie urbains.

En raison des «contraintes de spatialisation», le secteur, dont le niveau 
du salaire moyen était alors le plus bas avec l'agriculture, s'est trouvé 
obligé de localiser l'essentiel de sa nouvelle demande de travail dans les 
bassins d'emplois où sa position relative était la plus médiocre, 
c'est-à-dire là où il devait affronter la concurrence des industries 
«leaders», celles qui offraient les formes de gestion les plus favorables 
aux salariés. Sa position concurrentielle, déjà globalement médiocre étant 
donné les formes de gestion adoptées (bas salaires, faible protection, 
importance de la durée du travail et des risques), devenait donc, dans 
ces bassins d'emplois, relativement plus mauvaise, étant donné les 
caractéristiques de ses concurrents, contrairement à ce que pouvait être 
sa situation dans les zones rurales où le BTP était en concurrence avec 
une agriculture en profonde mutation et avec des industries peu 
concentrées et à bas salaires. Cette position relative était d'autant plus 
défavorable que, sur ces mêmes marchés urbanisés, étaient concentrés 
essentiellement des grands chantiers et des processus industrialisés qui, 
par rapport aux procédés traditionnels, comportaient une perte d'avan­
tages certaine sur le plan des conditions de travail (diminution im por­
tante de l'initiative et de l'autonomie liée au développement de l'enca­
drement, accroissement du contrôle et de l'intensification du travail), 
faiblement compensée par des niveaux de salaires légèrement plus 
élevés que dans les zones rurales à spécialités et classifications égales.
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Par ailleurs, dans les activités du BTP dont les salaires étaient plus élevés 
que la moyenne sectorielle, c'est-à-dire les activités du second œuvre, les 
conditions de mobilisation de la main-d'œuvre demeuraient difficiles en 
raison de la très large diffusion des savoir-faire utilisés dans l'ensemble 
des activités industrielles.

L'importance des besoins en main-d'œuvre, accrue par les phénomènes 
de mobilité, ne va se traduire que par une augmentation du niveau du 
salaire plus importante que celle des secteurs industriels. Tant que le 
secteur a pu reporter ses hausses de coûts sur ses prix, cette évolution 
s'est poursuivie selon la même modalité. Dans les années 1962-1963, les 
prix n 'ont momentanément pas pu suivre la hausse des coûts de 
main-d'œuvre et ont entraîné une détérioration relative des marges. C'est 
alors que se situe le recours à la main-d'œuvre étrangère. Elle a été 
utilisée dans des bassins d'emplois et dans des activités qui, du point de 
vue de la mobilisation, présentaient les caractéristiques les plus défavo­
rables (phénomène de segmentation des emplois, interne au secteur).

Le recours à cette main-d'œuvre supplémentaire eu pour incidence de 
freiner les hausses de salaire pendant quelques années. A partir de 
1967, ces hausses de salaire deviennent sensiblement parallèles à celles 
des autres secteurs, comme si l'écart considérable que présentait 
précédemment le BTP en matière de gestion de la main-d'œuvre n'était 
plus désormais tolérable, et qu'il se trouvait en quelque sorte contraint 
de l'extérieur mais également de l'intérieur, au moins à rejoindre le 
groupe de secteurs à gestion dite «périphérique» ou «concurrentielle», 
selon les auteurs. Le ralentissement de la demande adressée au secteur 
et l'importance stratégique des efforts de productivité en matière de 
concurrence, ne seront désormais plus conciliables avec la gestion 
dispendieuse voire archaïque précédemment pratiquée.

— Les années 1968-70, qui constituent une sorte de phase de transition 
avant l'entrée en crise, marquent une rupture importante se caractérisant 
par une transformation profonde des conditions de mise en œuvre du 
travail, particulièrement du travail ouvrier, qui se poursuivra très réguliè­
rement au cours de la décennie suivante. Celle-ci va se traduire par un 
accroissement sans précédent de la productivité horaire du travail dans 
le secteur, plus rapide que celui de la productivité par tête (perceptible 
statistiquement jusqu'en 1975) et par des modifications importantes de la 
structuration des emplois —  ou combinaison des différentes qualités de 
travail. En 1970, c'est-à-dire après vingt et un ans d'accumulation à un 
rythme intensif et de transformations technologiques importantes, on 
constate la très faible hétérogénéité de la structuration des emplois en 
fonction de la taille des établissements, révélatrice d'une faible différen­
ciation des conditions de mise en oeuvre du travail. Par contre, de 1970 à 
1980, le mouvement d'hétérogénéisation en fonction de la taille est 
considérable; en fin de période la structure d'emploi des grands 
établissements est devenue sensiblement comparable à celle des établis­
sements industriels.

Cette évolution se caractérise par une dim inution à la fois régulière et
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importante du poids relatif des ouvriers (surtout dans le gros œuvre où 
ils font les frais de la réduction des effectifs). Elle s'accompagne du 
développement des emplois liés aux fonctions d'études et de préparation 
du travail, ainsi qu'à l'encadrement de la production (chefs de chantier et 
chefs d'équipe), emplois qui s'accroissent également en valeur absolue. 
Elle témoigne d'un mouvement très net de rationalisation qui, bien que 
limité sur le plan des effectifs directement concernés (environ 10%), fera 
sentir ses effets sur l'ensemble du secteur par le jeu des rapports de 
concurrence et de sous-traitance dans un contexte économique très 
différent de celui des vingt années précédentes.

Cette évolution semble résulter de la convergence d'une série de 
facteurs :

•  détérioration des conditions de valorisation du capital liée à une 
hausse importante des salaires en 1968. La difficulté momentanée de 
reporter, comme par le passé, cette hausse de coût sur les prix s'est 
traduite par une modification des conditions de partage de la valeur 
ajoutée ;

e réduction des travaux neufs qui, dès 1970, s'est traduite en gros 
œuvre par le développement de la concurrence qui n'a fait que se 
renforcer dans l'ensemble du secteur avec l'impact de la crise;

e réduction institutionnelle de la durée du travail (accords de Grenelle), 
également un facteur des plus importants de l'évolution des conditions 
d'usage de la main-d'œ uvre;

•  enfin, moindre spécificité des problèmes organisationnels posés par le 
BTP en raison du développement de la variabilité des processus 
industriels et des possibilités apportées par la technique informatique en 
matière de gestion de la production, permettant l'intégration de la partie 
réductible de la variabilité.

Cependant, la volonté d'accroître l'efficacité du travail, particulièrement 
du travail ouvrier, s'accommode de plus en plus mal d'une forte mobilité 
de la main-d'œuvre. En effet, la forme de rationalisation adoptée ne peut 
développer le contrôle jusqu'au point où les objectifs de productivité 
puissent être atteints avec une forte instabilité des personnes et des 
emplois, une forte interchangeabilité telle que peut le permettre le 
taylorisme orthodoxe sur des processus stables et prévisibles. Ainsi 
l'évolution des conditions de mise en œuvre du travail s'accompagne-t- 
elle d'un certain ralentissement de la mobilité intra-sectorielle (tandis que 
la mobilité extra-sectorielle demeure forte), particulièrement de la part 
des entreprises touchées par la rationalisation. Cependant, elle ne 
concerne que le «noyau» qui, par opposition au «volant», représente la 
partie de la main-d'œuvre la plus qualifiée, celle sur laquelle repose le 
rendement des équipes. C'est d'ailleurs fréquemment au sein de la 
population étrangère, qui se trouvait concentrée dans les grandes 
entreprises sur les procédés industrialisés, que va s'opérer ce nouveau 
clivage.
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—  Les années 1975-1980 constituent une période de crise ouverte dont 
le secteur n'est pas encore sorti. La réduction de la demande est 
im portante: en 1981, le volume des travaux est d'un niveau comparable 
à celui de 1970, ce qui représente, à partir de 1975, une baisse annuelle 
de 1,7%. Les capacités d'adaptation des entreprises à ce nouveau 
contexte semblent très liées à la nature de leur activité ainsi qu'à leur 
taille. En effet, la réduction de la production est particulièrement accusée 
dans les travaux neufs de bâtiment. Elle touche davantage le gros œuvre 
que te second œuvre, traditionnellement davantage orienté vers l'entre­
tien et la rénovation. Les travaux publics enregistrent, pour leur part, le 
maintien relatif de la demande de l'Etat avant de s'orienter vers les 
marchés étrangers.

Dans ce contexte de stagnation de l'investissement, de dégradation de la 
rentabilité, la restructuration du secteur se poursuit sous forme de 
bipolarisation marquée, révélant ainsi l'hétérogénéité des situations des 
entreprises. La réduction relative de l'activité du bâtiment neuf et la fin 
des grands travaux incitent les grandes entreprises de gros oeuvre, 
appartenant à des groupes, à s'attaquer aux marchés des entreprises 
moyennes, particulièrement dans le logement individuel. Précédemment 
concentrées dans les zones urbanisées, elles s'adaptent au déplacement 
géographique de la demande par la création d'agences, le rachat ou la 
reprise en location-gérance d'entreprises familiales en difficulté. On 
assiste également à la fusion d'entreprises importantes sous l'égide de 
groupes financiers ou industriels. Les entreprises moyennes sont particu­
lièrement touchées, tout spécialement dans le gros œuvre, tandis que 
l'artisanat se développe rapidement dans les trois sous-secteurs, mouve­
ment révélateur de crise qui n'est d'ailleurs pas propre au BTP.

Tandis que la mutation de la mise en œuvre du travail amorcée 
précédemment se poursuit, la contraction du volume de l'emploi salarié 
est particulièrement forte. En cinq ans, 230 000 emplois salariés sont 
perdus.

Le plan de la gestion de la main-d’œuvre paraît, dans ce nouveau 
contexte, changer de formes, s'adaptant pour partie aux nouvelles règles 
institutionnelles. D'une part, on constate que l'ancienneté moyenne dans 
les entreprises augmente, puisque les licenciements concernent au 
premier chef les ouvriers les plus récemment embauchés. Cependant, 
cette sorte de stabilisation relative ne révèle pas, pour les emplois 
concernés, une amélioration des conditions de gestion, puisqu'elle 
s'accompagne d'une remise en cause des avantages salariaux précédem­
ment accordés au « noyau ». D'autre part, l'importance relative de la 
main-d'œuvre précarisée se maintient, tandis qu'on constate une muta­
tion des formes de la précarisation adoptées. Les grandes entreprises 
(500 salariés et plus) privilégient les formes «normalisées» (contrats à 
durée déterminée, intérim). Les entreprises moyennes les plus touchées 
par la crise ont, pour leur part, recours aux formes traditionnelles, voire 
archaïques, constituant une aggravation de la précarisation (sous-traitance 
de main-d'œuvre, tacheronat et faux non-salariat) tandis que les petites
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entreprises (moins de 50 salariés), où les emplois sont traditionnellement 
plus stables et les rapports inter-personnels plus importants, répugnent à 
l'utilisation de formes particulières d'emploi (au moins jusqu'en 1980).

Cependant, au-delà de cette évolution des formes de précarisation, une 
autre modification de taille a lieu pendant cette période. Etant donné que 
les étrangers ont principalement fait les frais de la réduction des effectifs 
(tandis qu'une partie d'entre eux constituant le noyau a également été 
stabilisée) avec l'arrêt de l'introduction de la main-d'œuvre étrangère, ce 
sont désormais les nationaux et plus particulièrement les jeunes qui sont 
touchés par l'évolution de la précarisation. Ceci risque, à terme, d'induire 
des problèmes importants pour le secteur puisque d'un côté, l'éx/olution 
des procès de travail compromet sérieusement la reproduction des 
savoirs sur le tas, et de l'autre, on assiste au vieillissement de la 
population active.
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Première partie

DE LA DEMANDE A L'ACCUMULATION : 
CONDITIONS DU PROCÈS DE VALORISATION



L'objectif de cette première partie est d'analyser l'évolution économique 
du BTP puisqu'on pose comme hypothèse que c'est au sein de celle-ci 
que les conditions d'usage du travail et de recours à la main-d'œuvre se 
transforment et peuvent devenir intelligibles. Nous ne voulons pas 
signifier par là que l'économique détermine au sens strict telle ou telle 
forme particulière des caractéristiques du travail, mais que parmi les 
différentes formes possibles à un moment donné, il autorise les formes 
qui lui sont compatibles.

Cette analyse part du principe qu'une branche/secteur est un ensemble 
hétérogène, en ce sens que les produits fabriqués et leur type de 
localisation sont différents les uns des autres, s'adressent à des 
demandes variées et sont réalisés par plusieurs procès de travail mis en 
œuvre par des entreprises diversifiées. Elle repose également sur 
l'hypothèse que l'ensemble est «tiré» par la demande en produit de BTP 
et donc que, malgré cette hétérogénéité interne à la branche/secteur, 
celle-ci conserve une certaine cohérence par rapport aux autres branches, 
et qu'en conséquence, les différentes demandes, l'accumulation et la 
valorisation du capital qu'elles Vont susciter s'inscrivent dans la demande 
générale en produit BTP et dans la position que celle-ci occupe dans le 
régime d'accumulation. La croissance d'une branche, la demande form u­
lée sur ses produits ne sauraient être exogènes au processus complet de 
croissance d'une période dont elle est partie intégrante. C'est donc 
jusqu'à la place des produits de BTP dans le développement du régime 
d'accumulation qu'il s'est avéré nécessaire de remonter.

Le chapitre I situe le BTP dans la croissance d'après-guerre. On montrera 
—  partant du principe que le régime d'accumulation et de régulation qui 
lui est associé est déterminant pour caractériser cette croissance —  
comment, du fait même des caractéristiques de celle-ci, la place des 
produits BTP s'est trouvée occuper une position-clef dans le développe­
ment de ce régime.

On tentera de cerner dans le chapitre II les conséquences sur le mode de 
développement de la branche elle-même, de l'effet de statut particulier 
de ses produits, aussi bien sur le rythme d'accumulation que sur sa 
position sur le plan des prix relatifs, question centrale de l'explication des 
prix du secteur. Ceux-ci peuvent être considérés, soit comme étant la 
conséquence de son inefficacité intrinsèque selon le constat très généra­
lement fait, soit davantage comme étant l'expression de la «position- 
clef» précédemment mise en évidence et des conditions particulières de 
soNabilisation de la demande liée au rôle de l'Etat.

Après avoir mis en évidence la cohérence d'ensemble de la branche du 
BTP dans les spécificités de son développement par rapport aux autres
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branches, on s'attachera dans les trois chapitres suivants à montrer 
comment l'existence de cette cohérence n'est nullement incompatible 
avec une forte hétérogénéité interne, que cela soit sur le plan de la 
demande, des produits réalisés (technologies utilisées et distribution 
spatiale de ceux-ci) de l'accumulation et de la valorisation du capital.

Cette mise en évidence de l'hétérogénéité interne de l'ensemble BTP, qui 
possède simultanément à un autre niveau d'analyse et par rapport à 
d'autres ensembles —  les branches d'activité —  une cohérence certaine, 
constitue à nos yeux un maillon essentiel du travail effectué. C'est de lui 
que dépend en effet à la fois l'explication de la croissance globale de la 
branche, résultat de l'évolution des divers sous-ensembles le constituant, 
et la compréhension de la différenciation des procès de travail et des 
conditions de mobilisation de la main-d'œuvre, aspects l'un et l'autre 
abordés dans la seconde partie de cette étude.

On visera donc à cette fin à définir des sous-ensembles hétérogènes les 
uns par rapport aux autres et relativement homogènes par rapport à 
eux-mêmes à un niveau intermédiaire entre la branche et les entreprises, 
c'est-à-dire à celui de classe de taille d'entreprise. Il paraît cependant 
nécessaire de signaler que, quelle que soit l'importance accordée à cet 
aspect de la démarche, elle n'a pas été menée aussi systématiquement 
que nous l'aurions souhaité, ceci pour différentes raisons: on peut 
évoquer les contraintes liées à l'existence même des données statistiques 
à ce niveau de désagrégation particulièrement avant 1970, aux conditions 
d'accès à ces informations, et enfin à l'importance du travail que
représente ce genre d'exercice. Quelles qu'en soient les limites et les 
insuffisances, elle nous paraît constituer un champ d'investigation 
im portant à la compréhension des secteurs, dans toute leur complexité et 
plus particulièrement à celle des conditions effectives de mise en œuvre 
du travail et de mobilisation de la main-d'œuvre dans la diversité.

Le chapitre III s ’attachera à mettre en évidence les mutations des
différentes demandes adressées à la branche. Ces mutations, à la fois 
qualitatives et quantitatives, ont été particulièrement importantes en
bâtiment et plus particulièrement liées à l'intervention publique, que 
celle-ci soit directe ou indirecte.

La conjonction des phénomènes de mutations technologiques et de la 
polarisation spatiale étudiée dans le chapitre IV est non seulement
indispensable à la compréhension des conditions de mise en œuvre du 
travail (mutations des saVoir-faire) et de mobilisation de la main-d'œuvre 
(situation relatiVe de la branche dans les bassins de main-d'œuvre où se 
situait sa demande), mais elle l'est également à la compréhension des 
mutations des structures productives du secteur abordée au chapitre 
suivant.

Le chapitre V montre qu'au développement de l'hétérogénéité des 
produits a correspondu celui de l'hétérogénéité des structures produc­
tives qui, dans la période d'euphorie d'avant 1970, n'a que peu résulté 
d'un processus de concentration. L'hétérogénéité structurelle, particulière­
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m ent du bâtim ent, résulta à la fo is de la création in itia le de grandes 
entreprises de gros œ uvre (entreprises générales) et du grandissem ent 
des entreprises m oyennes dans une période de facilité. V int la crise —  
réduction de la dem ande et retour à une certaine hom ogénéité des 
produits —  jo in te  au renchérissem ent des coûts de m ain-d'œ uvre (hausse 
des salaires et réduction ob liga to ire  de la durée du travail). La capacité 
différentie lle  des entreprises de s'adapter à un contexte devenu d iffic ile  
se tradu it alors par un processus e ffectif de concentration qui aboutira à 
une bipolarisation marquée du secteur.
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Chapitre I

PLACE DU BTP DANS LE RÉGIME D'ACCUMULATION : 
ÉVOLUTION DE LA DEMANDE EFFECTIVE

Nous allons étudier dans ce chapitre l'évolution à la fois quantitative et 
qualitative de la demande adressée au BTP(1) depuis les années de 
l'après-guerre. L'analyse de la demande effective est en effet fonda­
mentale à l'analyse de l'accumulation au niveau de l'ensemble du 
système productif et à celui d'une branche en particulier. C'est bien des 
conditions de développement de cette demande que vont découler les 
possibilités d'élargissement de l'accumulation, tes conditions de valorisa­
tion et de réalisation.

On distingue globalement, pour l'ensemble des branches, deux sections: 
les biens de consommation (section II), dont la demande est destinée à la 
reproduction de la force de travail et engendre celle de biens de 
production (section I). La nécessité d'un lien synthétique entre les deux 
sections, et la non-existence d'un mécanisme automatique capable 
d'équilibrer leur développement ont été reconnues, dans la littérature non 
marxiste depuis Keynes, sous le titre du problème de la demande 
effective liée à la perspective des revenus distribués (2).

Dans la tradition marxiste, le problème de l'origine de la demande 
effective se situe dans l'antagonisme inhérent aux rapports capitalistes. Il 
fait partie de la production de plus-value c'est-à-dire qu'il est lié à la fois 
à l'expansion de la force de travail séparée de ses moyens de 
production, et à la dim inution du coût de reproduction de celle-ci par le 
bouleversement des conditions de production et d'échange.

L'expansion du salariat se traduit par celle de la masse des marchandises 
entrant dans la reproduction des salariés et aboutit à la destruction des 
modes de consommation traditionnels. Le développement de la salarisa­
tion et la demande de marchandises nécessitée par l'entretien et la 
reproduction de la force de travail, constituent donc la condition du 
développement de l'accumulation. Le rythme d'essor de la consomma-

(1) Ou BGCA (bâtiment, génie civil et agricole selon la Com ptabilité nationale).
(2) Keynes a ouvert la voie à une critique profonde des ajustements néo-classiques en m ontrant q u 'il n 'existait pas de 

marché du travail et que le niveau de l'em plo i était donc déterminé par la perspective des revenus distribués par les 
entreprises, com pte tenu des positions respectives dans lesquelles elles se trouvaient.
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tion  est indu it par l'accum ulation antérieure qui a transform é les 
cond itions de production et constitue donc une base pour l'accum ulation 
future.

A insi dans cette optique l'analyse de la demande effective et de son 
évo lu tion  au cours du tem ps, n'a rien à vo ir avec la théorie du 
consom m ateur ind iv iduel réalisant des choix ordonnés et stables soumis 
à la contra in te  de rareté, se référant à un principe universel de rationalité 
(principe d 'op tim isa tion). Elle perm et de saisir com m ent un mode de 
consom m ation déjà constitué évolue dans le tem ps, dans le cadre des 
lois sociales régissant la production et la d is tribution des moyens 
d'existence des hom m es organisés en collectivité.

L 'activ ité  du BTP est une des plus trad itionnelles et la demande adressée 
à cette branche au cours de son histoire a suivi l'e ffet des m utations des 
d iffé rents régim es d 'accum ulation qui se sont succédés depuis i'ère 
industrie lle . La période qui com m ence après 1945 a vu les produits du 
BTP prendre une position sinon centrale du m oins clef dans le régime 
d'accumulation intensive parce qu 'ils  perm ettaient la réalisation des 
caractères fondam entaux de ce type de régim e à savo ir: le développe­
m ent de la consom m ation de masse, de l'urbanisation qui lui est liée, et 
la prise en charge par l'E tat d 'une part de plus en plus grande de la 
reproduction de la force de travail.

On m ontrera ainsi que l'incidence de l'accum ulation intensive sur la 
dem ande adressée au BTP, s'est traduite  par des m utations d'ordre 
quan tita tif aussi bien que qualita tif, to u t particulièrem ent en ce qui 
concerne le bâtim ent proprem ent dit, en raison du rôle-clef du logement, 
et de l'é larg issem ent de la dem ande de l'Etat précédem ment destinée 
essentie llem ent aux travaux publics, et liée à son rôle accru dans ie 
dom aine de la reproduction.
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SECTION I

PLACE DU BTP DANS LE RÉGIME D'ACCUMULATION : 
MUTATIONS DEPUIS 1945

1. Importance du BTP dans le mouvement d'accumulation

Le BTP est une branche dont les produits ont une double destination : 
participer au développem ent des biens de production (section I) par la 
construction d'usines, de bureaux, de m oyens de transport, etc., to u t en 
réalisant des biens entrant dans la reproduction de la force de travail 
(section II): le logem ent, Ses écoles, les hôpitaux etc.

H istoriquem ent, le BTP a occupé une place essentielle aux différentes 
étapes de la croissance industrie lle  : Second Empire, Plan Freycinet en 
1880, reconstruction après 1919, puis celle succédant à la Seconde 
Guerre mondiale.

De 1896 à 1972, le BTP a presque constam m ent représenté une part à la 
fo is im portante (10%) et stable du vo lum e de la valeur ajoutée qui a 
pourtant crû de façon considérable sur près d'un siècle (m ultip lié  par 13). 
Si l'on se réfère m aintenant non pas à son évolution en volum e, mais à 
prix courants, le poids de la valeur ajoutée de ce secteur par rapport à 
l'ensem ble de l'économ ie fa it plus que de doubler, passant de 4,8%  à 
11,2%.

2. Caractérisation du régime d'accumulation depuis 1945

Il paraît d iffic ile  de rendre com pte de l'évo lu tion  de la demande adressée 
au BTP sans caractériser le régim e d 'accum ulation de la période qui 
défin it l'environnem ent du BTP et conditionne cette demande.

On distingue très généralem ent deux régim es d 'accum ulation :

— L'accumulation dite «extensive» est caractérisée par l'absence de 
bouleversem ent fondam ental et perm anent de l'ancien procès de travail. 
Les m odalités de création de la valeur sont basées sur le mécanisme de 
la plus-value absolue qui constitue le m oteur de l'augm entation des 
profits. Sous ce régim e d 'accum ulation, une fraction in fim e des dépenses 
ouvrières est satisfaite par ia production capitaliste puisque l'essentiel 
des conditions de reproduction dépend de secteurs où le capitalism e 
n'est pas dom inant, l'agricu ltu re  par exemple. En raison de la stabilité
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Tableau 1
Part respective des différentes branches dans la valeur ajoutée

En%

1896 1913 1929 1938 1958 1972

Aux prix de 1959
A g r ic u ltu re ........................................................... 17,6 14,4 11,2 13,1 10,4 6,7
Industries a g ro -a lim e n ta ire s ......................... 8,3 7,4 7,5 8,3 7,0 6,2
Biens de c o n s o m m a tio n ................................ 14,2 13,4 12,5 13,0 10,3 8,8
Biens d 'é q u ip e m e n t......................................... 8,0 11,9 14,9 10,3 12,3 16,1
Biens in te rm é d ia ire s ....................................... 3,3 4,5 6,0 5,0 7,3 8,2
E n e rg ie .................................................................. 1,4 1,8 3,5 4,8 7,0 9,0
T ra n sp o rts ............................................................ 3,4 4,5 5,4 5,0 6,1 5,6
B T P ......................................................................... 10,6 10,6 10,0 6,5 8,8 9,9
S e rv ice s ................................................................. 15,1 14,9 13,7 17,6 16,1 15,3
C o m m e rce s .......................................................... 18,3 16,6 15,7 17,4 14,6 14,3

Aux prix courants
A g r ic u ltu re ........................................................... 21,0 17,5 14,0 15,7 11,8 6,7
Industries a g ro -a lim e n ta ire s ......................... 8,2 7,5 8,4 9,0 6,7 5,9
Biens de c o n s o m m a tio n ................................ 7,8 9,1 11,2 8,6 9,9 8,8
Biens d 'é q u ip e m e n t......................................... 5,2 8,5 12,5 8,1 12,2 13,9
Biens in te rm é d ia ire s ....................................... 2,6 4,4 7,0 6,5 7,5 6,8
E n e rg ie .................................................................. 1,1 1,2 2,4 3,6 6,8 5,7
T ra n sp o rts ............................................................ 10,1 10,0 6,8 6,9 5,7 5,8
B T P ......................................................................... 4,8 5,7 8,1 6,7 9,0 11,2
S e rv ice s ................................................................. 24,2 20,8 14,2 19,8 15,7 21,8
C o m m e rce s ......................................................... 14,8 15,3 15,4 15,2 14,2 12,6

Source: GRESP, «Croissance sectorielle et accum ulation de longue période». Statistiques et Etudes financières n° 40 
1979.

des normes de production, chaque boom de l'accumulation se heurte à 
un manque de main-d'œuvre salariée, ce qui tend à faire monter les 
salaires, réduisant d'autant les profits, et à déclencher une dépression 
dans l'industrie.
— L'accumulation dite «intensive» se définit par le bouleversement des 
normes de production s'accompagnant d'un alourdissement du capital 
constant au détriment du capital variable, et aboutissant à un abaisse­
ment de la valeur unitaire des produits. Elle se traduit par une 
dévalorisation des marchandises entrant dans la composition du capital 
constant, qui peut donc demeurer stable même si la composition 
technique ne cesse de croître, et par celle des marchandises entrant dans 
la composition de la force de travail (plus-value relative). La possibilité 
que ce type d'accumulation devienne dominant nécessite l'évolution 
simultanée des normes de consommation et de production sans laquelle 
la dynamique de la demande sociale n'est pas suffisante pour que se 
poursuive l'accumulation. Il se produit alors une crise de surproduction 
dès lors que ne sont pas bouleversées les conditions d'existence des 
travailleurs.
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Cette mise en correspondance des normes de production et de consom­
mation s'est produite après 1945.

«Le régime d'accumulation intensive centré sur la consommation de 
masse réalise une mise en correspondance originale du développement 
des sections l et II, assurant une certaine cohérence dans leur extension 
relative, cohérence basée sur une certaine proportionalité de ia crois­
sance. C'est en quelque sorte la transformation des conditions de 
production dans la section des biens de consommation qui d'une part 
alimente les ventes dans la section des moyens de production, d'autre 
part permet, grâce à l'abaissement des prix et aux conditions nouvelles 
de formation du revenu salarial, la diffusion aux travailleurs du mode de 
consommation antérieurement réservé aux diverses couches de la petite 
bourgeoisie » (3).

Sans vouloir nous étendre sur la caractérisation de ce mode de 
régulation au-delà de ce qui nous paraît indispensable pour saisir ses 
incidences sur le BTP, il convient de s'arrêter sur le rôle de l'Etat qui 
dépasse largement sa seule intervention au titre des dépenses publiques 
et de la fiscalité et se substitue plus ou moins au rôle précédemment 
joué par le marché que ce soit au titre des salaires, des prix nominaux 
ou de la monnaie.
—  L'Etat intervient d'une part dans la répartition de la valeur créée pour 
permettre une certaine stabilisation de la part salariale afin d'assurer une 
extension régulière de la demande. Ceci est atteint :
•  par la contractualisation du rapport salarial. L 'institution du salaire 
minimum interprofessionnel garanti (SMIG) en 1945 et la multiplication 
des accords nationaux conduisent à fixer l'évolution des salaires sur celle 
de la productivité et à induire une certaine déconnexion entre l'usage de 
la force de travail et la rémunération effective du travail ;
•  par l'extension de la couverture sociale qui, sous forme de salaire 
indirect, représente environ un tiers du revenu ouvrier (déduction faite de 
la fiscalité).

—  L'Etat intervient d'autre part sur le volume de l'accumulation :
•  indirectement, par le jeu de la planification, mise en place en 1945, qui 
apparaît comme «une forme institutionnelle originale tendant à assurer 
une certaine coordination des décisions concernant l'accumulation et plus 
généralement l'adéquation des capacités de production à la demande 
sociale » (4) ;
•  indirectement, par la distribution du crédit dictée par les besoins de 
l'accumulation sans que la contrainte monétaire s'exerce véritablement 
(institutionnalisation du cours forcé de la monnaie);
•  directement, par le jeu des entreprises publiques correspondant à la 
prise en charge par l'Etat des services où le volume de l'accumulation a 
été particulièrement lourd: énergie, transport;

(3) R. Boyer, «La crise actuelle : une mise en perspective h istorique». Critiques de l'économ ie politique, n° 12-13, 1979, 
p. 43 et 44.

(4) Ibid., p. 51.
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•  directem ent, par le développem ent des services publics liés à la 
reproduction de la force de travail (santé, éducation, loisirs, logement 
social etc.).

3. Incidence du développement de l'accumulation intensive 
sur la demande adressée au BTP

Le développem ent de l'accum ulation intensive a eu une incidence plus 
ou m oins m arquée sur les dem andes adressées au BTP. Trois change­
m ents essentiels caractérisent cette évolution :

—  to u t d 'abord, l'accro issem ent considérable en volum e de la demande 
en provenance des entreprises (form ation brute du capital fixe ou FBCF), 
liée à l'accélération du rythm e de l'accum ulation, est un changement qui, 
contra irem ent aux deux suivants, ne constitue pas une véritable rupture 
par rapport aux périodes antérieures;

—  l'im portance  accrue de la demande de l'Etat adressée au bâtim ent 
proprem ent dit, en raison de l'é largissem ent du rôle de celui-ci dans la 
reproduction de la force de travail, constitue un changement plus 
im portan t ;

—  m ais la m odifica tion  essentielle, elle aussi d irectem ent issue du mode 
d 'accum ula tion  dom inan t pendant cette période, est l'im portance straté­
gique prise par le logem ent avec l'extension du fordism e, conférant à ia 
branche productrice de ce bien, «une position-cle f»  dans le développe­
m ent de l'accum ulation intensive en général. Selon la fo rm ula tion  de 
M. Ag lie tta  : « Le logem ent devient alors avec l'au tom obile, le bien-clef 
p o rteu r de la «norm e de consom m ation ouvrière » (5).

Quelle a donc été l'évo lu tion  de chaque demande particulière?

3.1. Form ation  b ru te  de cap ita l fixe  (FBCF) bâ tim en t

La rapid ité  de la croissance des investissem ents depuis 1945 s'oppose à 
leur fa ib le développem ent entre 1900 et 1939. Dans ce contexte, 
l'évo lu tion  de la dem ande en FBCF bâtim ent dépend du rythme 
d 'accum ula tion  en général mais aussi de la nature de cette accumulation 
qui paraît d irectem ent déterm iner l'im portance relative en FBCF bâtim ent 
et FBCF matériel.

(5) Cf. M. Aglietta, Régulation e t crises du capita lism e: l'expérience des Etats-Unis, Paris: Ed. Calmann-Levy, 1976.
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En effet, les données rétrospectives sur l'évolution du volume des 
investissements, tirées des travaux de J. Mairesse sur l'évaluation du 
capital fixe productif (6), mettent en évidence des modifications non 
seulement en termes de volume global, opposant une évolution lente et

G ra p F iiq u e  1

Evolution du volume des investissements pour l'ensemble des branches. 
Rétropolation approchée avant 1950
(E v a lu a tio n  a u x  p r ix  e t fra n c s  1959)

m illia rds

Source; Mairesse, cité ci-dessous, graphique 1, p. 31.

(6) Cf. J. Mairesse, L'évaluation du capital fixe p roductif: méthodes et résultats, Collections de l'INSEE, C 18-19, 
nov. 1972.
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Graphique 2
Indice Evaluation du volume des investissements pour l'ensemble des branches

Source : Com ptabilité nationale.



perturbée à un accroissement v if et régulier, mais aussi d'une différencia­
tion de plus en plus accusée au niveau des rythmes respectifs de chacun 
des types d'investissement m odifiant en particulier l'importance relative 
de la FBCF bâtiment.

Ainsi dans la période d'accumulation extensive, les pondérations sont 
approximativement moitié-moitié (le bâtiment dépasse même 50% avant 
1914). Cependant, avec le temps, à l'exception de deux périodes 
exceptionnelles (1929 et 1945-1949), le volume des investissements en 
bâtiment a constamment été inférieur à celui des investissements en 
matériel. Jusqu'en 1954, le rapport était d'un tiers, deux tiers. Depuis 
cette date, cet écart s'est encore accru avec le développement de 
l'accumulation intensive devenu dominant à partir des années 1950.

3.2. Développement du rôle de l'Etat

Le phénomène le plus important de cette période, parce que s'étant 
traduit par une forte modification de la demande adressée au BTP, en 
rupture en quelque sorte avec la demande des périodes antérieures, est 
sans conteste l'évolution des caractéristiques de la demande de l'Etat. 
Celle-ci s'est modifiée principalement sous deux aspects : le volume tout 
d'abord, beaucoup plus im portant qu'à aucune autre période, la nature 
ensuite, liée à l'élargissement du champ d'intervention étatique.

Par demande de l'Etat, on entend la demande publique à financement 
public, que celui-ci soit direct, c'est-à-dire budgétisé, ou indirect par le 
jeu de subventions. Ainsi, ia demande financée par les dépenses 
publiques se répartit entre d'une part l'Etat et les organismes publics à 
gestion autonome —  Sécurité Sociale —  et d'autre part entre l'adminis­
tration centrale et locale.

L'analyse des dépenses publiques sur longue période (7) met en évidence 
leur accroissement considérable dans une période récente. En effet de 
14% de la production intérieure brute (PIB) au début du siècle, elle en 
représente actuellement 50%, ce niveau ayant été atteint dès les années 
1950. La plupart des analyses de la croissance considèrent cet accroisse­
ment comme l'une des caractéristiques significatives du mode de 
croissance actuel —  régime d'accumulation «intensive» dans la régula­
tion duquel l'Etat joue un rôle important — . Cette mutation n'est pas 
seulement de nature quantitative mais également qualitative: «Le rôle de 
l'Etat dans l'instauration d'un nouveau régime d'accumulation dépasse 
largement les seules initiatives au titre des dépenses publiques ou de la 
fiscalité pour concerner /'ensemble des rapports sociaux constitutifs du

(7) C. André et R. Delorme, L 'évo lution des dépenses publiques en Franco (1872-1971), Rapport CORDES, CEPREMAP, 
document ronéoté, 1976.

45



capitalisme » (8). Or la logique de ce régime «correspond bien à une 
conquête par le capital des éléments concourant à la reproduction de la 
force de travail qui par le passé était surtout assurée par des modes de 
production pré-capitalistes» (9).

GRAPHIQUE 3
Part des dépenses publiques dans la production intérieure brute 

et valeur de la PIB par tête
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Source: Données sociales 1978. INSEE. Graphique 41, p. 203.

(8) Boyer, art. cité, p. 62.
(9) H. Bertrand, «U ne nouvelle approche de la croissance française de l'après-guerre: l'analyse en sections productives». 

S ta tis tiques e t études financières, n°35 , 1978, et «Le régim e central d'accumulation de l'après-guerre et sa crise». 
C ritiques de l'économ ie po litique, nouv. série n° 7-8. Avril-sept. 1979.
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T a b le a u  2

Evolution de la structure fonctionnelle des dépenses de l'E tat (1872-1971)

En%
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1872........... 18,0 0,5 0,1 6,7 0,5 2,1 2,0 /// 26,4 41,5 2,1 100
1880........... 14,1 0,8 0,1 15,3 1,9 3,7 0,5 /// 29,8 31,3 2,5 100
1890........... 13,6 0,7 0,7 6,8 0,6 7,1 0,7 III 33,8 34,4 1,7 100
1900........... 14,3 1,7 1,7 6,9 1,2 7,4 0,8 III 37,7 26,2 2,2 100
1903........... 10,3 1,5 0,4 9,3 0,6 8,5 0,9 III 38,4 27,2 3,0 100
1906........... 13,4 1,4 0,5 8,1 0,7 8,6 1,8 /// 38,5 25,3 1,9 100
1909........... 13,5 1,1 0,5 9,0 0,6 9,0 3,4 /// 36,8 23,5 2,6 100
1912 12,9 1,4 0,3 9,4 0,6 9,3 4,3 /// 41,1 19,4 1,3 100

1920........... 12,3 0,3 0,1 11,9 2,4 3,7 1,7 1,9 42,4 23,1 0,2 100
1923........... 7,6 1,2 3,2 5,1 0,6 5,6 1,8 10,0 29,0 35,0 0,9 100
1926........... 10,5 0,3 0,4 4,5 1,8 6,6 2,1 10,1 19,9 41,6 2,3 100
1929........... 10,0 0,6 0,6 9,0 1,0 8,1 3,2 11,8 28,0 25,8 2,0 100
1932........... 10,6 0,8 0,3 8,9 3,0 10,0 6,4 13,4 27,4 19,2 0 100
1935........... 8,8 2,6 1,4 7,8 1,4 12,4 6,2 11,3 29,3 18,5 0,4 100
1938........... 10,1 1,1 1,2 5,9 1,4 9,5 6,0 5,9 40,7 18,2 0 100

1947........... 15,6 1,6 10,0 11,4 7,6 8,8 4,8 3,4 32,2 4,6 0 100
1950........... 11,2 1,3 16,5 12,4 15,8 8,1 4,9 3,4 20,7 4,2 1,5 100
1953........... 12,9 1,5 7,0 7,9 12,1 8,1 5,3 3,9 36,1 5,2 0 100
1956........... 10,9 5,3 9,7 7,6 9,6 9,4 8,5 4,6 28,2 6,2 0 100
1959........... 13,1 4,4 7,3 5,7 9,8 12,5 8,0 5,0 26,7 7,5 0 100
1962........... 12,8 4.7 7,5 6,6 6,8 15,7 9,7 5,3 24,5 6,4 0,1 100
1965........... 12,4 4,3 8,4 9.1 6,0 19,5 10,6 4,7 19,8 3,5 1,8 100
1968........... 11,4 6,0 9,5 5,9 5,0 21,1 10,7 4,2 20,0 4,4 1,9 100
1971 12,8 2,8 7,1 8,5 4,0 23,8 11,3 3,7 18,8 7,2 0 100

Source: Données sociales 1978. INSEE. Tableau 142 p. 207. Tiré de C. André et R. Delorme : «L 'évolution des dépenses 
publiques en France (1872-1971)», Rapport CORDES, CEPREMAP, 1976.

C'est ainsi que l'Etat intervient —  directement ou non —  dans un certain 
nombre de domaines qui ont trait à la reproduction de la force de travail, 
comme la santé, l'éducation, les équipements collectifs relatifs aux loisirs 
et le logement à caractère social, où précédemment son influence avait 
été fort limitée voire nulle. Cet ensemble de dépenses à caractère public 
se traduisant par un certain nombre d'avantages qui ne sont pas 
directement liés à l'acquisition du revenu salarial, est couvert sous le 
vocable de « salaire indirect», il vient s'ajouter aux dépenses tradition­
nelles de l'Etat : défense, infrastructure et dépenses des administrations.

Cette évolution a eu une incidence marquée sur la nature de la demande 
adressée au BTP : développement important de celle-ci dans les do­
maines d'intervention traditionnels de l'Etat; apparition d'une demande
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nouvelle. En schématisant, on peut considérer que la demande publique 
traditionnelle a toujours été principalement destinée aux travaux publics, 
alors que l'essentiel de la demande à caractère novateur s'est adressé au 
bâtiment. En réalité, l'un et l'autre sous-secteurs ont simultanément 
enregistré une mutation de leur demande.

La demande traditionnelle destinée aux travaux publics concerne les 
routes et les grands travaux d'infrastructure. L'accroissement du volume 
des transports en même temps que le développement de l'urbanisation 
et le rôle moteur joué par le produit automobile ont induit un 
développem ent sans précédent du réseau routier et des travaux 
connexes. A ceci s'ajoute une demande importante liée à l'intervention 
de l'Etat en matière d'énergie et de télécommunication dites « branches 
adm inistrées» (10): centrales de production d'énergie hydraulique —  plus 
récemment atomique — , lignes de transport d'énergie, canalisations par 
le gaz, transports d 'inform ation, centraux téléphoniques, etc.

S'il existait une demande publique de bâtiment traditionnelle, elle était 
loin d 'avoir l'importance qu'elle a eue pendant la période étudiée. Il suffit 
de se référer par exemple aux dépenses d'éducation datant de l'Ecole 
publique, laïque et obligatoire de Jules Ferry, mais dont l'importance a 
été sans commune mesure avec le volume atteint dans la période 
récente en raison du développement démographique et de l'allongement 
de la scolarité obligatoire. S'ajoute à cela l'expansion des dépenses de 
santé et d'action sociale, et de celles en équipements collectifs (stades, 
piscines, maisons de la culture, etc). Enfin, il faut noter l'intervention 
massive de l'Etat dans le domaine du logement social, par le biais des 
offices d'habitation à loyer modéré (HLM), qui sera traité avec l'ensemble 
de la demande de logement.

3.3, La demande de logement: le logement un bien-clef?

Dernier domaine d'intervention de l'Etat, le logement est probablement 
celui où cette intervention se situe le plus en rupture avec les pratiques 
précédentes.

Même si, entre les deux guerres, on peut citer quelques exemples 
d'intervention de l'Etat (dans les années 1930) avec les habitations à bon 
marché (HBM), ils sont si limités qu'ils n'ont pas introduit de modifica­
tion de l'ensemble du problème du logement contrairement à ce que l'on 
peut constater dans la période étudiée.

L'originalité de la période actuelle est le lien qu'elle entretient avec le 
bien logement. Celui-ci, par sa «position-clef» dans le mode de

(10) Cf. H. Delestre, « L ’accum ulation du capital fixe » , Economie et Statistique, n°114, sept. 1979.
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croissance qui s'est développé depuis la guerre, et plus particulièrement 
dans les années 1960, est deVenu un bien absolument stratégique. Afin 
d'éviter un blocage à terme, les problèmes posés par le logement 
devaient être pris en charge à un niveau global. L'étude des solutions 
adoptées permet l'appréhension d'une bonne part de la spécificité du 
mode d'accumulation.

Le développement du fordisme qui a caractérisé la période se traduit non 
seulement par la transformation des normes de production, mais aussi 
de consommation, les deux mécanismes fonctionnant de pair et 
s'appuyant l’un sur l'autre. Une norme sociale de consommation ouvrière 
se forme, déterminant l'essentiel de l'extension du rapport salarial : par 
la norme sociale de consommation, le mode de consommation est 
intégré dans les conditions de production. Or, le logement revêt, dans ce 
mécanisme —  a\/ec l'automobile d'ailleurs —  une position-clef. Parmi les 
différents auteurs qui placent l'extension du fordisme au cœur de la 
dynamique du mode d'accumulation de la période contemporaine, M. 
Aglietta a particulièrement insisté sur la position-clef du bien logement 
dans ce mécanisme :

«Les conditions les plus immédiates (du fordisme) tiennent à l'influence 
des transformations du procès de travail sur le cycle d'entretien des 
forces de travail. (...) le taylorisme, puis le fordisme se sont adaptés à la 
lim itation de la durée du travail en accroissant fortement l'intensité et en 
comprimant les temps morts. Il en est résulté la disparition des temps de 
récupération sur les lieux de travail, l'usure croissante de la force de 
travail dans le procès de travail doit être réparée entièrement hors des 
lieux de travail en respectant la contrainte de temps nouvelle, caracté­
risée par une stricte séparation du temps de travail et du temps de 
non-travail. La consommation individuelle des marchandises est celle qui 
permet la récupération la meilleure d'une fatigue physique et nerveuse 
dans un laps de temps compact au sein de la journée et dans un lieu 
unique, le logement» (11).

Ainsi la norme de consommation «est structurée par deux mar­
chandises: le logement social moyen qui est le lieu privilégié de la 
consommation individuelle ; l'automobile qui est le moyen de transport 
individuel compatible avec la séparation de l'habitat et du lieu de 
travail » (12).

La construction de logement a donc participé à la croissance des deux 
dernières décennies comme support de la consommation d'automobiles 
et de biens d'équipement ménager, mais aussi comme condition de la 
mobilité géographique du travail.

Le logement constitue le point de passage obligé dans le processus par 
lequel les biens de consommation quittent le stade de biens de 
consommation de luxe pour atteindre celui de biens de consommation 
de masse :

(11) Aglietta, op. cit., p. 133.
(12) Ibid., p. 136.
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—  en term es quantita tifs  to u t d 'abord, l'extension du nom bre d'unités de 
consom m ation fac ilitan t par un effet de ta ille  de marché, ce passage des 
biens d 'un stade à l'autre. La création massive de nouveaux logements 
est l'un des élém ents constitu tifs  de cette extension ;

—  en term es qua lita tifs  ensuite, la création de logements neufs incitant à 
l'achat de nouveaux biens durables. A  l'inverse des logements anciens, 
ils se caractérisent par une ta ille  et un agencement adéquats à la 
possession de biens durables (13).

Le logem ent a égalem ent été la condition du vaste m ouvem ent m igra­
to ire  lié à la fo is  à la m écanisation de l'agriculture et à l’extension du 
salariat dans l'industrie  mais aussi dans les services et le commerce. 
Cette évo lu tion  du m arché du travail s'est non seulement traduite par des 
bouleversem ents des structures sociales et professionnelles mais aussi 
par celle de la d is tribu tion  géographique de la population active. 
L 'em ploi agricole a rapidem ent décru de 5,1 m illions d'actifs en 1954 à 2 
m illions en 1975. S im ultaném ent, l'em p lo i industriel augm entait de 1,2 
m illions d 'actifs, dépassant de 17,6% en 1975 son niveau de 1954.

L 'em ploi te rtia ire  enregistra it une croissance encore plus rapide : plus de 
42,2%  en v ing t et un ans. Cette m utation sectorielle de l'em ploi s'est 
accom pagnée d 'une progression rapide de ia salarisation (la population 
salariée est passée de 64,9%  de la population active en 1954 à 83,2% en 
1975), mais aussi, et c'est cet aspect qui nous im porte particulièrement 
ici, d 'un très am ple m ouvem ent de m igration géographique. La popula­
tion  des com m unes de plus de 100 000 habitants s'est accrue de 2,5 
m illions  de personnes au détrim ent des com m unes rurales, tandis que 
certaines régions ont particuliè rem ent été touchées par ce mouvem ent 
d 'u rban isation .

Cependant étant donné le coût de ces marchandises dépassant très 
largem ent le pouvo ir d 'achat du salaire courant, la réalisation de ces 
biens suppose donc « la m ise en place d 'une vaste socialisation du 
financem ent et corré la tivem ent d 'un contrô le très stric t des ressources et 
dépenses des trava illeurs (...) p o u r ne pas rom pre la continu ité  du procès 
de consom m ation et p o u r perm ettre  aux travailleurs de faire face à leurs 
engagem ents financiers contractés lors de l'acqu is ition  des biens 
d ’é qu ipe m e n t» (14).

Le problèm e est d 'a illeurs suffisam m ent général pour qu 'il se soit posé à 
l'ensem ble des économ ies capitalistes développées, même si les solu­
tions adoptées n 'o n t pas été nécessairement les mêmes et dépendent de 
leur contexte institu tionne l. Néanm oins, dans chaque pays, elles ont 
suscité l'in te rven tion  de l'Etat, quelles que soient les form es adoptées, et 
l'E tat a souvent été amené à prendre en charge une fraction souvent

(13) A insi les logem ents constru its dans les années 1960 avaient-ils des cuisines et des salles de bain plus grandes 
qu'auparavant. Dans les années 1970 se pose le problèm e de la taille et de l'agencement des logements qu 'il s'agisse des
salies de séjour, pour le développem ent des marchandises relevant de l'audiovisuel, ou surtout des cuisines dont
l'étro îtesse constitue un frein au lancement de nouvelles marchandises relevant de l'équipem ent électroménager.
(14) Aglietta, op. cit., p. 136.
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importante du coût du logement pour solvabiliser la demande potentielle. 
Sur l'ensemble de la période 1951-1975, les logements ayant bénéficié 
d'une aide de l'Etat ont représenté 80% du total des achèvements, les 
seuls HLM comptant pour 25% de ce to ta l; les logements locatifs aidés 
ont représenté sur la même période 53% du total de la construction en 
Grande-Bretagne, 44% aux Pays-Bas, 36% en Allemagne, 35% au 
Danemark (15).

(15) Cf. Kilgore Trout, «Construction de logement et crise économ ique: quelques éléments d'analyse», Critiques de 
l'économie politique, n°9 , nouv. série, oct.-déc. 1979.
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SECTION II
ÉVOLUTION GÉNÉRALE DE LA DEMANDE ADRESSÉE AU BTP

Cette évo lu tion  peut être saisie à travers les données contenues dans les 
com ptes nationaux qui ventilen t pour chaque année la production de la 
branche bâtim ent génie civil et agricole (BGCA) entre les différents 
«secteurs ins titu tionne ls»  c'est-à-dire les différents demandeurs ou 
utilisateurs des produits de bâtim ent et travaux publics à savo ir: les 
entreprises: sociétés et quasi-sociétés (SQS) et entreprises individuelles 
(El), les ménages, les adm inistrations.

La production  du bâtim ent peut être ainsi décomposée en ;

—  FBCF ou formation brute de capital fixe, c'est-à-dire construction 
neuve, gros entretien ou am élioration qui pour les particuliers se 
rédu iron t à du logem ent, et pour les entreprises et l'Adm in istra tion à des 
biens très divers (usines, entrepôts, écoles, hôpitaux, bureaux, centrales 
électriques, routes, ponts, etc.). C'est dire toute l'hétérogénéité des biens 
p rodu its  ;
—  travaux d 'en tre tien  courants qui deviendront pour les ménages une 
consommation finale, et pour les entreprises et les adm inistrations des 
consommations intermédiaires ;
—  stocks enfin, qui concernent les logem ents invendus au cours d'une 
année (16), généralem ent fa ib les et pouvant être négatifs d'une année sur 
l'autre.

Les données de la C om ptabilité  nationale perm ettent ainsi de couvrir 
l'ensem ble de la période étudiée depuis la guerre, mais leur utilisation 
pose deux problèm es :
—  le prem ier, qui concerne l'ensem ble des branches, est celui du 
changem ent de base en 1962 de ia Com ptabilité nationale française, 
résultant de l'adaptation de celle-ci au système de com ptes préconisés 
par ies organism es internationaux. Ce changement, introduisant une 
m odifica tion  du cadre com ptable, im plique une rupture dans les séries 
s ta tis tiques: 1949-1962 d 'une part, 1959-1979 d'autre pa rt;
—  le second, particu lie r à la branche étudiée, est le constat d 'erreur dans 
ces com ptes, dans l'éva luation de la production du BTP pour la période 
1946-1952, erreur redressée par de nouvelles estim ations qui seront 
utilisées dans ce travail (17).

Ces précisions étant faites, on se propose d'analyser l'évolution en 
vo lum e (à prix  constants) de la production du BTP, en fonction des 
d ifférentes dem andes qui lui ont été adressées dans le cadre de la 
conjoncture globale qui a caractérisé cette période.

(16) Les autres ouvrages n'étant réalisés qu'après commandes.
(17) Cf. «C om ptes trim estrie ls  1949-1959», Collections de l'INSEE C 70, 1979.
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1. 1946 à 1959: reconstruction de l'appareil productif

La reprise du BTP dans l'immédiate après-guerre paraît avoir été 
relativement lente —  comparée à l'évolution de la production industrielle 
—  en raison de la priorité accordée dans les premiers plans français au 
secteur industriel (essentiellement les biens d'équipement et les biens 
intermédiaires).

Ainsi, pendant les dix années qui ont suivi la guerre, l'activité du BTP 
paraît principalement orientée vers la reconstruction de l'appareil pro­
ductif. La demande en FBCF des entreprises, malgré le ralentissement 
passagé lié au plan de stabilisation de 1952, représente plus de 40% de 
la production de la branche pendant cette période. Elle en représentera 
45% en 1959. La réalisation des grands travaux d'infrastructure, néces­
saire à la remise en route de l'économie issue de la demande publique 
(FBCF de l'Administration), constitue également une part importante de la 
production, environ le tiers.

La demande de logement (FBCF des ménages) est encore essentiellement 
orientée vers la reconstruction et ne représente donc environ qu'un quart 
de la production de la branche. En effet, jusqu'en 1952, la production de 
logements reste faible et augmente peu. Elle passe de 68 000 en 1945 à 
90 000 en 1948. Si à partir de cette date et jusqu'à la fin des années 
cinquante, elle croît rapidement —  puisque le nombre des logements 
sera multiplié par trois en cinq ans (280 000 logements par an dès la fin 
du IIe plan) —  cet accroissement est beaucoup moins rapide que celui 
des demandes émanant des entreprises et de l'Administration.

Tout au long de cette période, les travaux d'entretien, qu'il s'agisse des 
entreprises (consommations intermédiaires) ou des ménages (consomma­
tion finale) s'accroissent à un rythme inférieur à l'ensemble des travaux 
neufs (entre trois et quatre fois moins). D'ailleurs, de 16% en début de 
période leur poids passe à 12% en 1959.

2. 1959-1970: pression considérable de la demande de BTP

La période 1959-1970, et plus particulièrement 1963-1970, est celle où la 
pression de ia demande a été la plus accusée pour le secteur. La pénurie 
de logements est accentuée par les déplacements de main-d'œuvre : 
départ de l'agriculture, développement de l'industrialisation particulière­
ment à destination de la région parisienne, des régions Rhône-Alpes et 
Provence-Côte-d'Azur, régions qui connaissent les plus forts taux d'urba­
nisation pendant cette période (18).

(18) La m obilité de la m ain-d'œ uvre sera particulièrem ent forte de 1965 à 1970. Cf. C. Thelot, «La m obilité professionnelle 
en France entre 1959 et 1964». Economie e t Statistique, n°51 , déc. 1973.
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De plus, en 1963, le retour des rapatriés d'Algérie et la nécessité urgente 
de les reloger font que le secteur va échapper au plan de stabilisation 
qui va freiner la croissance de la production industrielle, laquelle ne 
s'accélérera à nouveau qu'après 1968. De 1961 à 1964 —  en trois ans 
seulement — la production annuelle de logements passera de 300 000 à 
400 000, et elle atteindra pratiquement les 500 000 en 1970. Rappelons à 
titre de comparaison, que la période antérieure à la guerre (de 1919 à 
1939) a vu la moyenne annuelle s'établir autour de 86 000 logements 
avec une pointe de 120 000 environ de 1928 à 1935. Ceci donne une idée 
de l'importance de la demande, et donc de l'importance de l'effort qu'a 
dû faire le secteur pour y répondre.

Ainsi, la demande en FBCF des ménages et des entreprises de logement 
(qu'il devient possible d'isoler statistiquement pendant cette période) 
croît le plus rapidement, suivie de près par la demande des administra­
tions dont le poids s'accroît très régulièrement, à un rythme toutefois 
inférieur à celui du logement. Par contre, le ralentissement de l'activité 
industrielle jusqu'en 1968, lié au plan de stabilisation de 1963, se traduit 
par l'infléchissement de la demande en FBCF des entreprises. Celle-ci 
croît nettement moins rapidement que celle des ménages et des 
adm inistrations ce qui lui vaut de dim inuer en importance relative. En 
effet, pendant cette période, le taux d'accumulation de l'industrie diminue 
à peu près régulièrement pour descendre au-dessous de plus 5% en 
1968 contre plus 8% en 1962(19). Il atteindra à nouveau ce stade en 
1970 à la suite de la reprise industrielle consécutive aux augmentations 
de salaires de 1968.

3. 1970-1980 : de l'inflexion de la demande à la crise ouverte

— De 1970 à 1974, la production du BTP continue de croître à un rythme 
rapide (plus 35,6% en volume) mais toutefois un peu moins vif que dans 
les quatre années précédentes (plus 39,3%). Le poids de la demande de 
logement des ménages continue de croître puisqu'il passe de 31,2% en 
1970 à 35,1% en 1974 et de 40,1 à 48,8% si l'on y ajoute la demande 
des entreprises de logement (soit plus de 50% en tenant compte des 
travaux d'entretien et consommation finale des ménages).
— A partir de 1974 c'est la crise ouverte. Le bâtiment et les travaux 
publics sont encore actuellement particulièrement touchés par la crise qui 
s'est traduite par une réduction en volume de la production de la 
branche. Tandis que pour l'ensemble des branches la reprise d'activité 
s'est amorcée dès 1975 (pour atteindre en 1979 un niveau en volume de

(19) Cf. Delestre, art. cité.
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34,7% supérieur à celui de 1974), dans le BTP, le volume de la 
production était encore quatre ans après de 18% inférieur au niveau 
d'avant la crise.

Cette réduction en volume pour le BTP n'est pas intervenue en même 
temps, ni aussi brutalement pour les différents types de demande.
—  La première et la plus touchée fut la FBCF des entreprises qui a 
enregistré une réduction dès 1974 et n'a pas encore atteint en 1979 le 
niveau qu’elle avait en 1970 (1979: 184,7; 1970: 186,8; Base 100 = 
1959). En poids relatif, elle n'a donc cessé de décroître.
—  Pour la demande des administrations, le point d'inflexion est plus 
tard if: 1976. Depuis, elle paraît se stabiliser au niveau atteint en 1974.
—  La demande en FBCF des ménages bien qu'également touchée, l'a été 
plus tardivement (niveau le plus bas 1977-1978), et toutefois moins 
fortement, ce qui lui vaut d'accroître très régulièrement son poids relatif.
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Chapitre II

ACCUMULATION ET VALORISATION DU CAPITAL : 
SIGNIFICATION DES PRIX RELATIFS

Il est généralement admis que si l'appareil de production du BTP s'est 
considérablement développé et si le rythme de l'accumulation y a été 
particulièrement rapide (voisin de branches telles que les biens intermé­
diaires et les biens d'équipement) le mode de production de la branche 
étudiée s'est relativement moins transformé que celui de la plupart des 
autres branches industrielles.

Certains auteurs attribuent ce blocage au problème foncier (1). D'autres, 
principalement axés sur les aspects de comparaisons sectorielles, rendent 
responsable de cette situation le caractère «protégé» de la demande de 
BTP parce que non soumise à la concurrence internationale (2). Cepen­
dant quelles que soient les causes invoquées, ces auteurs s'accordent 
généralement sur la conséquence qui serait « l'inefficacité en quelque 
sorte congénitale de la branche», traduite par la position de cette 
dernière sur le plan des prix relatifs. L'accroissement de la productivité 
du travail y étant moindre que dans les autres branches et l'efficacité du 
capital utilisé constamment décroissante, le BTP est à peu près régulière­
ment «bénéficiaire» des efforts de productivité réalisés par les autres 
branches et leur permet une baisse relative du prix de leurs produits 
(particulièrement les biens d'équipements (3)).

il nous semble plus pertinent d'expliquer l'évolution de la branche, 
pendant toute la période de forte mutation de la demande et des 
transformations technologiques qui l'ont accompagnée, par l'effet de 
cette position-clef au cœur de l'accumulation d'après-guerre, et de 
considérer la situation de la branche, sur le plan des prix relatifs, 
davantage comme une cause que comme une conséquence, au moins 
jusqu'au début des années 1970.

(1) Cf. F. Ascher et J. Lacoste, Les producteurs du cadre b â ti: le développem ent des m obile-hom es aux USA. UER
Urbanisation-Aménagement, Grenoble, Convention Cordes, n° 52, 1972.
A. Lipietz, Le tr ib u t foncier urbain, Paris, Maspero, 1975.
C. Topalov, Les prom oteurs im m o b ilie rs : con tribu tion  à l'analyse de la production capitaliste de logem ent en France,
Berlin : M outon-W alter de Gruyter and Co 1974.
(2) J. Rouchet et C. Abram ovici, Constat sectoriel —  Bâtim ent, génie civ il e t agricole. Etude de la période 1959-1977,

INSEE, réalisé pour la préparation du VIIIe plan.
(3) Cette situation de « bénéficiaire » caractérise également la position de cette même branche au sein des économies 

capitalistes développées. Cf. F. Sellier, «Form ation de l'o ffre : comparaison internationale et sectorielle». S tatistiques et 
études financières, n° 44, 1980.
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Les m utations, som m e toute très im portantes, en bâtim ent particuliè­
rem ent, se sont essentie llem ent traduites par une extension des capacités 
de production (étant donné l'appareil issu de la guerre et la stagnation 
de ia période de l'entre-deux-guerres), sans un réel bouleversement des 
cond itions de production. Or, non seulem ent la demande adressée à la 
branche devait être satisfaite sous peine de bloquer un certain nombre 
de m écanism es essentiels, mais sa solvabilité a dû être garantie par 
l'E tat (4). De m êm e, l'expansion des marchés de BTP dépendait fo rt peu 
de l'e ffo rt accom pli par la branche. Si bien qu'elle s'est trouvée être, en 
quelque sorte, dans une position de force sur le plan des prix ou plus 
exactem ent ceux-ci pouvaient s 'a ligner, pour les différentes catégories de 
travaux et de marchés, sur les prix de revient des unités les moins 
perform antes, perm ettant ainsi à celles qui l'é taient davantage de 
bénéficier d 'un  phénom ène de rente. D 'ailleurs, les conditions générales 
de va lorisa tion  du capital étaient telles qu'elles incitaient peu à mettre en 
œ uvre une gestion plus stricte, à am éliorer le contrôle des chantiers et la 
rationalisation de l'u tilisa tion  de l'investissem ent fait. Cette situation facile 
paraît avoir été le lo t de bon nom bre d'entreprises moyennes qui, les 
cond itions venant à changer, fe ront les frais de la contraction des 
marges.

Peut-on réellem ent invoquer l'inefficacité lorsque les conditions de 
va lorisation du capital avancé ont été constam m ent très nettement 
supérieures jusqu 'en 1970 à l'ensem ble des autres branches industrielles 
et que les deux m odifica tions im portantes connues par la branche 
pendant tou te  cette période, coïncident avec les m om ents où le BTP a 
cessé d 'ê tre  bénéficiaire sur le plan des prix relatifs pour devenir 
red istribu teur, et qu 'e lles se sont traduites par une détérioration m om en­
tanée des cond itions de valorisation ?

La prem ière m odifica tion  a lieu en 1963 où, face à la hausse relativement 
im portante  enregistrée par les salaires (étant donné l'im portance de ses 
besoins en m ain-d'œ uvre), la branche a eu recours à la main-d'œ uvre 
étrangère com m e un des m oyens de peser sur la détérioration des 
cond itions de répartition de la valeur ajoutée.

La seconde se p rodu it en 1968 où, face à la hausse brutale des salaires 
jo in te  à la décision institu tionne lle  de la réduction de la durée du travail, 
s'est alors am orcé, dans les grandes entreprises, le début du développe­
m ent de la « rationalisation » du travail sur les chantiers.

Cette fin  des années soixante (et plus spécifiquem ent 1968-1970), années 
charnières, dé lim ite  deux grandes périodes aux caractéristiques fort 
d ifférentes et de durée fo rt inégale qui fe ron t respectivem ent l'ob je t des 
sections I et II, de ce chapitre.

(4) Importance de ta politique de crédit. Rappelons que sur l'ensemble de la période 1951-1975, les logements ayant 
bénéficié d 'une aide de l'Etat ont représenté 80%  du total des achèvements, les seuls HLM comptant pour 25% de ce 
total. Ce phénomène caractérise l'ensemble des pays capitalistes développés. Les logements locatifs aidés ont représenté 
pendant ta même période 53% du total de la construction en Grande-Bretagne, 44%  aux Pays-Bas, 36% en Allemagne et 
30%  au Danemark.
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L'histoire des différentes branches de ces trentes années (période 
pendant laquelle les données statistiques sont disponibles), a été réalisée 
à partir d'un type particulier de travaux macro-économiques en raison de 
la difficulté de réellement tirer profit, à des fins d'analyse d'emploi et de 
travail, des travaux macro-économiques classiques. En effet, ces derniers, 
préalables à la modélisation et visant à cette fin à comparer les branches 
entre elles, insistent sur une périodisation du temps mettant en évidence 
les permanences et les régularités, de manière à comparer les perfor­
mances de chaque branche en termes de niveau et, bien évidemment, de 
tendance dominante.
L'analyse économique préalable à la saisie de toute la complexité, Voire 
l'hétérogénéité des procès de travail et au sens large de la gestion de la 
main-d'œuvre, nécessite davantage des analyses macro-économiques 
mettant l'accent sur les ruptures et les déformations même momentané­
ment minoritaires.
Entre autres travaux optant pour cette seconde optique, l'étude de 
C. Lapierre-Donzel (5) nous a permis de réaliser ce chapitre. La caractéri­
sation de ses propres travaux conduit l'auteur à différencier clairement 
les deux grands types d'approche actuellement utilisés en macro­
économie, à la fois dans leurs buts et dans leurs méthodes, bien que l'un 
et l'autre soient basés sur des matériaux statistiques identiques :
« Cette étude qui a une visée essentiellement historique analogue à celle 
de la " Fresque historique du système p roductif", a par rapport à celle-ci 
un but particulier (...). On s'attachera moins à une comparaison systéma­
tique et minutieuse des caractéristiques sectorielles de croissance abou­
tissant par exemple à des opérations de classement des branches selon 
leurs "performances ", mais on tentera p lu tô t d'appréhender l'incidence 
de ces différences sur la croissance globale (...)» (6).
Suit un exposé détaillé de la méthode utilisée que l'auteur caractérise de 
la façon suivante :
« Une telle démarche diffère de celle qui préside à l'élaboration ou à 
l'utilisation de modèles prévisionnels sectoriels, comme FIFI ou DMS, 
même si elle prend appui sur les mêmes matériaux statistiques. On 
insiste ici sur une périodisation du temps en recherchant les ruptures et 
transformations, tandis que dans une démarche de modèle sont recher­
chées les permanences, les régularités de liaison entre les observations 
passées dont on suppose la poursuite dans le fu tu r» (7).
Ce détour méthodologique s'imposait car l'existence de ce type de 
travaux rend possibles une «lecture» sectorielle permettant de saisir des 
mutations même momentanément minoritaires, et un découpage tem ­
porel conduisant à s'interroger avec plus d'acuité sur les liens de 
causalité couramment établis entre l'efficacité et le mouvement des prix 
relatifs.

(5) Cf. C. Lapierre-Donzel, «Etudes en sept secteurs de la croissance française entre 1950 et 1976», Statistiques e t études 
financières, n° 42, 1980.
—  Nous utilisons également l'étude de B. Billaudot, (Equipe composée par B. Billaudot, J.M. Grando, J.P. Laurencin, G. 
Margirier, B. Ruffieux): La rentabilité  dans la crise: comparaison entra la France e t la RFA, 1970-1978, IREP, Grenoble, 
document ronéoté, 81 pages, mai 1980.

(6) Lapierre-Donzel, art. cité, p. 37.
(7) Ibid., p. 38.
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SECTION I
DE 1949 A 1968-1970: «PÉRIODE EUPHORIQUE» 
DE PRESSION DE LA DEMANDE

Rien à notre sens, ne peut mieux caractériser la période antérieure à 
1968-1970, que la remarque suivante, faite en réponse au constat de 
création tardive de bureaux de méthodes en bâtiment et de rationalisa­
tion des chantiers : « Avant il y avait des marges tellement larges, qu'il 
falla it être id io t pour ne pas s'en tirer. Les prix étaient établis à la série, 
on pouvait manger la marge à 10 ou 15% près, on s'en tirait 
toujours» (8).

Cette période qui s'étale sur plus de vingt ans peut en effet être 
caractérisée « d 'euphorique» dans le sens où il fallait à tout prix que la 
demande adressée au BTP soit satisfaite sous peine de bloquer une série 
de mécanismes fondamentaux pour l'ensemble du régime d'accumula­
tion (cf. chapitre I). La prise en compte de cet élément est à notre avis 
essentielle à la compréhension du mode particulier d'accumulation dans 
la branche et à son décalage par rapport au mode dominant. Bien 
davantage que les contraintes techniques spécifiques au BTP, qui sans 
conteste sont non négligeables, c'est bien cette position «forte» de la 
branche qui permet d'expliquer que cette période n'ait pas abouti à des 
mutations très importantes de ses structures de production et au 
développement d'une certaine concentration ainsi qu'on aurait pu s'y 
attendre.

Cette période correspond donc à un développement très important de 
l'appareil productif de la branche, sous forme «extensive», et se 
caractérise principalement par:
—  l'importance du rythme d'accumulation, accompagné d'une croissance 
très vive des effectifs, induisant une faible transformation des normes de 
production ;
—  de faibles contraintes sur le plan des prix et des conditions de 
partage de la valeur ajoutée très favorables au capital ;
—  un grandissement de l'appareil de production sans mutations impor­
tantes de ses structures, malgré le développement de ce qu'on a appelé 
l'industrialisation (cf. chapitre IV).

(8) Cf. M, Campinos-Dubernet, O rganisation e t tem ps de tra v a il: les tem ps e t les m éthodes dans l« gros oeuvre du 
bâtim ent, CEREQ, Document ronéoté, avr. 1979. Cette enquête sera citée ultérieurem ent dans cette étude sous le titre : 
Enquête m éthodes. Se reporter également au dictionnaire Petit Robert: prix à la série ou « p rix  de sé rie» : figurant dans la 
série ; «série de p r ix»  : docum ent adm in is tra tif ou syndical dans lequel chaque acte de chaque m étie r est tarifiô et auquel 
les parties se réfèrent p o u r é tab lir les devis».

60



1. Le BTP: quinze années d'intense accumulation sur un mode extensif

Cette double caractérisation de l'accum ulation dans le BTP —  
«intensive» selon le rythme et «extensive» selon le mode —  peut 
surprendre. Aussi contradictoire qu'elle puisse paraître, elle reflète 
cependant assez justement les modalités d'introduction et de renouvelle­
ment des technologies et de l'outillage en même temps que les 
modalités de leur utilisation pendant les années 50 et 60 dans le BTP.

7.7. Rythme d'accumulation intensif

Le BTP s'est en effet caractérisé pendant toute cette période, mais plus 
particulièrement pendant les années soixante, par un rythme d'accumula­
tion élevé. Le taux d'accumulation mesuré par le ratio inVestissement/ 
capital fixe, a en effet été voisin de celui des biens d'équipement et biens 
intermédiaires, branches qui se trouvent en tête de l'accumulation au 
cours de ces Vingt-cinq dernières années.

Ce rythme éleVé, supérieur à 6% de moyenne annuelle de 1961 à 1973, 
conduit certains auteurs à classer le BTP dans les branches ayant connu 
une accumulation intensive significative d'un renouvellement rapide des 
machines et de l'intégration de l'innovation.

« Parmi les branches dont le stock de capital fixe a crû le plus vite, deux 
cas se présentent. Pour les industries de biens intermédiaires et de biens 
d 'équipem ent son taux a été en deçà de la valeur ajoutée. Pour le BTP, il 
a été largement au-delà. En ce sens on peut affirmer que l'accumulation 
a revêtu un caractère plus intensif, dans cette branche, que dans les deux 
branches industrielles» (9).

Ce constat permet de classer le BTP dans les branches ayant connu une 
accumulation intensive de 1961 à 1973.

(9) Lapierre-Donzel, art. cité, p. 49, Encart n° 3.
Pour décrire la nature de l'accum ulation, l'auteur a privilégié l'ind ica te ur: stock de capital/valeur ajoutée =  K/Q plutôt que 
l'indicateur habituellem ent utilisé, stock de capital/effectifs = K/N mesurant ex-post le «taux de substitution de capital au 
trava il» ou l'« évaluation de l'intensité cap ita lis tique». Ceci permet de faire la distinction pour une même valeur de K/N 
entre les branches où le développem ent de l'accum ulation se fa it selon un mode «récessif» ou «processif».
Dans le prem ier cas celui du «m ode récessif» «la croissance de la production est moyenne, les gains de productiv ité  sont 
obtenus par une intense restructuration (é lim ination des unités de production non efficaces) et par une in tensification plus 
grande du travail, donc par une action directe sur le trava il vivant, l 'e m p lo i sans que le parc de machines so it am plem ent 
rénové».
Dans le cas du «m ode processif» «au contraire le parc de machines sera en expansion soutenue et les gains de 
productiv ité  du trava il sont obtenus, notam m ent grâce à un renouvellem ent rapide des m achines et l'in tégra tion  de 
l'innova tion ».
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Ratio investissement/capital fixe par branche
(ancienne base, en francs constants)

Graphique 4

Source: Lapierre-Donzel. A rt. cité. Graphique 10, p. 47.

Grapiiique 5
Investissement/capital fixe par branche

(nouvelle base, en francs constants)

Source: Lapierre-Donzel. Art. cité. Graphique 11, p. 47.
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Evolution de la productivité du travail et des effectifs: 
industries de biens d'équipement

(indice de base 100 en 1960)
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Graphique 7
Evolution de la productivité du travail et des effectifs : 

industries de biens intermédiaires
(indice de base 100 en 1960)
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Evolution de la productivité du travail et des effectifs: 
énergie, transports, télécommunications

(indice de base 100 en 1960)

Graphique 8
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Source: Lapierre-Donzel. A rt. cité. Graphique 16, p. 52.

Graphique 9
Evolution de la productivité du travail et des effectifs : 

industries de biens intermédiaires
(valeur ajoutée en francs constants par sous-branche)

Source: Lapierre-Donzel. Art. cité. Graphique 18, p. 54.
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Mais cet accroissement considérable du parc de machines (m oindre en 
bâtim ent com pte tenu des spécificités de la branche : im portance du 
travail en plein air), n'a cependant pas abouti à une transform ation 
profonde de la manière de produire, ainsi qu'en tém oigne l'accroisse­
m ent de la productiv ité  du travail, incontestablem ent plus fa ib le que celui 
de la p lupart des autres branches industrielles. En effet, s im ultaném ent à 
cette intégration im portante du progrès technique (cf. chapitre IV), le BTP 
a constam m ent exprim é au cours de cette période d 'im portan ts  besoins 
en m ain-d'œ uvre.

Ainsi la p lupart des auteurs s'accordent à considérer —  et c'est la 
caractéristique de la branche qui est généralem ent privilégiée —  que le 
BTP, en dépit du rythm e d 'accum ulation im portant qui l'a caractérisé, 
s'est développé sur un mode d it «extensif».

Pour rappel, on considère généralem ent que le BTP a échappé au régim e 
«d 'accum u la tion  in tensive»  correspondant au bou leversem ent des 
normes de production (10) qui n'a caractérisé que certaines branches 
industrie lles entre les deux guerres, et qui est devenu effectivem ent 
dom inant à partir des années cinquante, en raison de la mise en 
correspondance des norm es de production et des norm es de consom m a­
tion ou développem ent de la consom m ation de masse appelé « fo r­
dism e ».

Par extension, on considère donc que les branches où se sont produites 
des ruptures qualita tives im portantes dans la manière de produire, 
entraînant une fo rte  hausse de la productiv ité  du travail et donc de 
l'abaissem ent de la valeur des produits, sont principalem ent caractérisées 
par l'accumulation intensive. A l'inverse, les branches com m e le BTP ou 
les services et le com m erce qui n 'auraient pas connu ces ruptures 
im portantes, seraient principalem ent caractérisées par l'accumulation 
extensive :

« Le caractère extens if d 'un régim e d 'accum ulation se dé fin it com m e le 
sim ple accroissem ent quan tita tif du capital, conduisant à une hausse de 
la masse de plus-value à travers l'extension du salariat —  à taux  
d 'exp lo ita tion  constant —  et (ou) une augm entation de la durée et de 
I'in tensité du trava il entraînant une hausse du taux de plus-value. Ces 
éléments caractérisent les mécanismes de la plus-value absolue. Dans 
une telle s ituation dem eurent inchangés les norm es de p roduction  et 
donc les rapports de valeurs antérieurs. A l'opposé, l'accum ulation  
intensive, en bouleversant continue llem ent l'o rgan isation  du travail, a 
pour effet d'accroître Ia p lus-value relative, c'est-à-dire d 'abaisser la 
valeur de Ia force de tra va il» (11).

10) Permettant d'abaisser la valeur des produits, et ainsi la valeur de la force de travail bien que ceci n'en constitue 
nullement la finalité. Cette évolu tion est la conséquence même de la reproduction du rapport capitaliste et non un sim ple 
effet de la concurrence entre capitalistes, ni le refle t d'un progrès technique conçu com me développement autonome.
(11) Cf. J.-P. Benassy, R. Boyer, R.-N. Gelpi et alii, Approche de l'in fla tio n : l'exem ple français, CEPREMAP, rapport 
CORDES, doc. ronéoté, déc. 1978, t. III, chap. Il, p. 73.
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1.2. Le BTP et a l'accumulation extensive»

Bien que l'on ne puisse considérer les régimes «extensif» et «intensif» 
comme exclusifs l'un de l'autre, on peut cependant admettre que le BTP 
relève essentiellement de «l'extensif» dans la mesure où l'importante 
accumulation qui i'a caractérisé (le développement des grands chantiers 
et de ce qu'on a appelé \Hndustrialisation), n'a pas abouti à un 
bouleversement des normes de production dans cette branche, ni à une 
modification profonde des conditions de mise en œuvre du travail. Ce 
décalage entre le BTP et le reste de l'industrie peut être saisi à travers 
différents ratios :
•  le niveau de l'accumulation par tête, mesuré par le ratio capital fixe en 
francs 1970/effectifs, non seulement classe le BTP dans les branches 
«légères», mais au dernier rang de celles-ci (cf. tableau 3). Si bien que le 
poids de la branche dans le flux annuel d'investissement (formation brute 
de capital fixe) est relativement faible tout au cours de cette période 
tandis que son poids relatif dans les effectifs ne cesse d'augmenter 
jusqu'en 1970;

T a b le a u  3 

Indicateur de lourdeur K francs 70/N

(capital fixe  en francs 1970 par personne)

1960 1970

Energie, transports , té lé c o m m u n ic a tio n s .................................
Industries de b iens in te rm é d ia ire s ..............................................

159,4
64,0

216,2
100,5

branches 
« lourdes »

Industries de b iens de co nsom m ation  et IA A .......................
Industries de biens d 'é q u ip e m e n t...............................................
A g r ic u ltu re ............................................................................................
Services, c o m m e rc e s .......................................................................
B â tim ent et travaux p u b lic s ...........................................................

37.7
33.8 
19,7 
27,5
12.9

57.9
50.9 
41,4 
39,3
23.9

branches 
« légères »

Source: Lapierre-Donzel, art. cité. Tableau 22, p. 53.

•  le niveau de la productivité du travail (mesuré par le ratio valeur 
ajoutée par tête) de 1961 à 1973 le classe juste avant une branche 
également peu capitalistique —  les services et commerce —  très en deçà 
des branches industrielles. Aussi n'est-il pas surprenant que ces dernières 
voient leur appel à la main-d'œuvre diminuer de façon relative et leur 
poids respectif croître dans l'ensemble de la valeur ajoutée créée (cf. 
tableaux 4 et 6) ;
•  la persistance du non-salariat. Malgré la diminution constante de son 
importance relative (24% de l'emploi total en 1949 et 15% en 1970, très 
net ralentissement cependant depuis 1965), le rythme de diminution du
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Part dans la FBCF totale de chacune des branches
(ancienne base, en francs courants)

Graphique 10

Source: Lapierre-Donzel. A rt. cité. Graphique 7, p. 45.

Tableau 4
Part dans les effectifs totaux des différentes branches

Branches 1950 1955 1960 1970 1973 1976

A g ricu ltu re ...............................................................................
Biens de consom m ation  et IA A ......................................
Biens in te rm é d ia ire s ...................... .....................................
Biens d 'é q u ip e m e n t..............................................................
Bâtim ent et travaux p u b lics ........ .....................................
Energie, transports , té lé c o m m u n ic a tio n s ............... .
Services, co m m e rces ...........................................................

32.8 
17,3

7.3 
6,8 
6,6
8.4

20.8

29,6
16,0

7.9
7.6
8.7
7.9 

22,2

26,1
14,2

8,8
8,2
9,5
8,2

25,1

16.5
13.1

9.5
10.1 
11,9

8.5
30.5

13.7 
13,1
9,8

11,0
11.7 

8,4
32,3

12,1
12.4

9.7
11.4
11.3

8.7
34.3

Source: Lapierre-Donzel, art. cité. Tableau 10, p. 44.

non-salariat est m oins im portan t que dans d 'autres branches industrie lles 
(biens de consom m ation) où le non-salariat avait pourtant un poids 
relativem ent com parable après la guerre. Ceci est sym ptom atique d'une 
transform ation m oins rapide et donc de la résistance relativem ent plus 
forte des modes de production traditionnels. A insi selon la com ptabilité  
nationale, ie BTP représentait en 1949 27%  de l'em plo i non salarié de 
l'industrie  au sens large (y com pris IAA et énergie). Trente ans plus tard, 
il en représente plus de la m oitié  (54% );
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Tableau 5
Taux de croissance moyen annuel 1961-1973

Branches (Q/N) Q K N (Q/D)

A g r ic u ltu re ..........................................................................
Biens de conso m m a tion  et IA A ...................................
Energie, transports , té lé c o m m u n ic a tio n s .................
Biens d 'é q u ip e m e n t.........................................................
Biens in te rm é d ia ire s ........................................................
B â tim ent et travaux p u b lic s ..........................................
Services, c o m m e rc e s .......................................................
Tota l des b ra n c h e s ...........................................................

6.7
6.7 
6,0 
5,9
5.5
3.6 
2,5 
5,3

1.9
6.5
6.7
8.8
6.9
4.8
5.5
5.8

3.5
4.5 
4,1
7.3 
6,0
8.6 
7,0
5.3

-  4,5
-  0,1 
+ 0,7 
+ 2,7 
+ 1,3 
+ 2,1 
+ 2,9 
+  0.5

6,7
6.9 
6,6 
6,2
2.9

Q : Valeur ajoutée en francs constants.
K: Capital fixe productif en francs constants.
N : Em ploi total de la branche.
D : Activ ité  de la branche.

Source: Lapierre-Donzel, art. cité. Tableau 19, p. 50.

Tableau 6
Part dans la valeur ajoutée totale des sept branches

(En francs constants)

(1) 1950 1955 1960 1965 1970 1973 1976

Industries de biens d 'é q u ip e m e n t................... 6 6 7,9 8,5 10,2 11,1 12,0
A g r ic u ltu re .................................................................. 16 14 12,6 9,9 8,1 7,4 6,0
Industries de biens de co n som m ation  et
IA A .................................................................................. 12 12 11,4 11,6 12,4 12,2 12,6
Services, c o m m e rc e s ............................................. 39 39 38,3 37,3 36,1 37,0 37,9
B âtim ent et travaux p u b lic s ................................ 9 3 9,2 10,0 9,4 8,4 8,3
Industries de biens in te rm é d ia ire s ................... 8 9 9,5 10,3 11,2 11,2 10,3
Energie, transports , té lécom m unica tions 10 11 11,2 12,4 12,5 12,7 13,0

(1) Les données de ce tableau antérieures à 1960 sont obtenues en considérant les évolutions de l'ancienne base
com m e des approxim ations valables de celles de ta nouvelle base pour cette période. Cette méthode conduit
probab lem ent à quelques biais, sur l'ensemble industries de biens de consomm ation et IAA, par exemple. L'inclusion
dans ce groupe d 'industries de la pharmacie et de la parachim ie en nouvelle base en altère quelque peu la nature : en
effet, si dans l'ancienne base on constatait un déclin de la part des industries de biens de consommation traditionnels,
ce n'est pas le cas en nouvelle base, précisém ent peut-être, à cause de cette inclusion.

Source: Lapierre-Donzel, art. cité. Tableau 8, p. 43.

•  enfin, dern ier sym ptôm e (de la m oindre efficacité du BTP), !a 
décroissance constante de l'efficacité du capital (mesurée par le ratio 
va leur ajoutée/stock de capital). Plus le BTP investit, m oins le capital 
add itionnel est efficace, ou encore il faut de plus en plus de capital pour 
produ ire  la m ême valeur ajoutée (cependant, si cette dernière caractéris­
tique est propre à !a branche tou t au cours de ia période, à partir de 
1969, elle concerne l'ensem ble des branches: ia croissance devient de 
plus en plus coûteuse en capital).
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«Productivité» partielle du capital fixe (valeur ajoutée/capital fixe)
(nouvelle base, en francs constants)

Graphique 11
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Source : Lapierre-Donzel. A rt. cité. Graphique 25, p. 58.

Selon l'in te rpré ta tion  ia plus fréquem m ent faite de l'évo lu tion  de la 
branche, la position du BTP sur le plan des prix relatifs viendrait 
conclure ce constat défavorable. Conséquence ou non de l'inefficacité de 
cette branche —  problèm e qui reste à élucider —  cette évolution (cf. 
graphique 12) révèle quoi qu 'il en soit que le BTP profite  de l'abaisse­
m ent relatif du prix  des produits des autres branches (par exemple : 
l'outillage, les engins de levage en provenance des biens d 'équipem ent, 
ce qui abaisse d 'au tant le coût re latif d 'acquisition et de renouvellem ent 
du capital et accroît de ce fa it son niveau de rém unération), et vend 
sim ultaném ent ses produits de plus en plus chers. I! occupe donc par 
rapport aux autres branches une position tota lem ent bénéficiaire (12).

(12) L'évolution des prix relatifs est basée sur la comparaison entre l'évolution relative du prix  de la valeur ajoutée et de 
la productivité du travail selon tes branches ou secteurs. Une branche est considérée com me redistributrice si révo lu tion  
de ses prix relatifs est inférieure à ce que l'égalisation exigerait. Elle serait considérée com me bénéficiaire dans le cas 
inverse. De 1953 à 1973, on distingue ainsi deux groupes de branches:
•  les tro is branches de l'industrie  m anufacturière, de l'énergie, des transports et té lécom munications qui connaissent une 
baisse de leurs prix re latifs;
•  le BTP mais aussi les services et le commerce, où, à l'inverse, on observe une hausse des prix  relatifs.
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Graphique 12
Indice (base 100 en 1960) d 'évolution relative 

du prix de valeur ajoutée par branche
(nouvelle base)

Source: Lapierre-Donzel. Art. cité. Graphique 29, p. 61.

2. Efficacité et prix relatifs

Cependant, différents éléments permettent de nuancer ce constat et 
surtout de s'interroger sur les liens de causalité établis.

—  Tout d'abord en ce qui concerne le lien inverse entre l'accroissement 
relatif de la productivité et celui du prix de la valeur ajoutée, le tableau 7 
tiré des travaux de C. Lapierre-Donzel (13) montre qu'il est en réalité plus 
approxim atif qu'on ne l'admet fréquemment.

Si les industries des biens intermédiaires et des biens d'équipement sont 
effectivement généralement «redistributrices» (sauf pour la période
1973-1976) ainsi que la branche énergie-transports et télécommunications 
(sauf pour la période 1968-1973) les industries de consommation et IAA, 
l'agriculture et le BTP sont dans des situations très fluctuantes. On peut 
ainsi faire le constat que pendant deux périodes, le BTP a été en réalité 
redistributeur: de 1959 à 1964, puis de 1968 à 1973. Or nous verrons que 
l'une et l'autre ont été accompagnées de mutations importantes.

Par ailleurs, il semble nécessaire de prendre en compte un élément 
im portant de la signification de la relation prix de la valeur ajoutée —  
efficacité: à savoir les conditions de partage de cette valeur ajoutée. En 
effet, si les modalités de partage de celle-ci n'influent pas directement ni

(13) Lapierre-Donzel, art. cité.
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Tableau 7
Evolution de la productivité dans le BTP

a) Gains de productivité et prix relatifs
A 0  +  A  P (taux de croissance m oyens annuels) (*)

En %

Branches 1959 
à 1964

1964 
à 1968

1968 
à 1973

1973 
à 1976

Industries de biens d 'é q u ip e m e n t...............................
Industries de biens in te rm é d ia ire s ..............................

-  1,0 
-  1,1
-  2,4 
+ 0,5
-  0,2 
-  0,7 
+ 0,3

-  0,7
-  0,3
-  1,8 
+ 0,2 
+ 1,1 
-  1,3 
+ 0,1

-  2,2
-  0,5 
+ 0,2
-  0,9
-  2,3
-  0,1 
+ 5,0

+ 2,4
-  0,4
-  2,2 
+  0,5 
+ 4,0
-  0,7
-  6,5

Energie, transports , té lé c o m m u n ic a tio n s ..................
Industries de biens de consom m ation , IA A ..............
Bâtim ent et travaux p u b lics ...........................................
Services, co m m e rce s ......................................................
A g ricu ltu re ..........................................................................

(*) n =  taux de croissance de la productiv ité  du travail. 
P -  taux de croissance du prix  de !a valeur ajoutée. 
A = désigne l'écart à la moyenne des branches.

Source: Lapierre-Donzel, art. cité. Tableau 32, p. 61.

b) P roductiv ité  par tê te et hora ire

Taux d'accroissement 
annuel moyen (*)

Ancienne base Nouvelle base

1950
à

1953

1953
à

1955

1955
à

1963

1963 
à

1964

1964
à

1972

1972
à

1976

Q .....................................
N .....................................
n ...................................
0 ' .........................

1,0 
5,6 

-  1,6 
2,3

10,0 
6,2 

-  0,3 
2,6

6,1 
-  0,8

5.1
2.1

12,0 
+  5,7 

1,8 
4,6

2,8 
-  0,4 

4,0 
4,4

1,0 
-  1,1 

3,8 
5,3

1951
à

1956

1956
à

1961

1961
à

1964

1964
à

1968

1968
à

1970

1970
à

1973

1973
à

1975

k .......................... 3,5 6,5 9,6 9,8 8,4 5,9 3,2

(+1 Û = taux d'accroissem ent annuel m oyen de la valeur ajoutée.

N =  taux d'accroissem ent annuel m oyen des effectifs.

n taux d'accroissem ent annuel moyen de la productivité par tête et horaire, indépendem m ent des réactions 
li'-con jon ctu re lles de l'em plo i et de l'activité.

R =  taux d’accroissement annuel moyen du capital fixe productif en francs constants.

Source: Lapierre-Donzel, art. cité. Tableau 25 p. 54.

sur le montant de la valeur créée, ni sur le rythme de son accroissement, 
on peut néanmoins estimer qu'elles peuvent avoir à terme une incidence 
sur l'efficacité des solutions retenues. En particulier, on peut admettre 
que des conditions de valorisation du capital très favorables, constituent 
une faible incitation à l'accroissement de «l'efficacité».

Ainsi, les conditions de partage de la valeur ajoutée en BTP sont à cet 
égard très instructives.
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•  L'évolution de la hiérarchie sectorielle des salaires tout au long de la 
période situe la branche en queue de peloton des industries à bas 
salaires. Malgré deux séries de fortes augmentations en 1963(14) et 
1965, elle ne rejoindra celui-ci qu'en 1968 lors des Accords de Grenelle, 
participant à un phénomène assez général de lente réduction de cette 
hiérarchie sectorielle des salaires (15).

GrapFiique 13
Rapport entre le niveau du salaire par branche et sa valeur dans l'ensemble

des branches
(nouvelle base)

1.48 ~

139 - ° . o

1.30 -

Source : Lapierre-Donzel. Art. cité. Graphique 27, p. 59.

•  Sur le plan des profits mesurés par le ratio r = autofinancement/ 
capital fixe productif au coût de renouvellement, le BTP se distingue 
jusqu'en 1968 par un taux de rentabilité très nettement plus élevé que 
l'ensemble des branches industrielles et tout particulièrement de 1962 à 
1968, période de forte accumulation.

Après cette date, malgré le maintien de sa position favorable sur le plan 
du prix de la valeur ajoutée —  marquée cependant par le léger 
fléchissement de 1968-1970 —  sa rentabilité ne cesse de se détériorer, 
caractéristique qui concernera l'ensemble des branches à partir de 1973 
(cf. graphique 14).

(14) Cf. à ce su je t: J.-J. Silvestre, Les salaires ouvriers dans l'industrie  française, Etudes 255, Bordas, 1973 et D. Deruelle, 
«Déterm ination à court term e des hausses de salaires: études sectorielles et régionales», Annales de l'INSEE, n° 16 et 17, 
m ars et déc. 1974.
(15) Cf. R. Boyer, «Les salaires en longue période», Economie et Statistique, n°103, sept. 1978. L'auteur considère cette 
tendance com m e caractéristique d'une nouvelle régulation de type m onopoliste.
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GrapFiique 14 
Taux de rentabilité (r)
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Source : Lapierre-Donzel. Art. cité. Graphique 36, p. 65.

—  Ainsi les deux périodes où le BTP s'est trouvé être redistributeur sur
le plan des prix relatifs ont, l'une et l'autre, été caractérisées par un
ralentissement passager de la hausse du prix de la valeur ajoutée de la 
branche (cf. graphique 12) et d'une modification des conditions de 
partage de la valeur ajoutée au détriment de la rémunération du capital. 
Or chaque fois cette situation a abouti à des mutations importantes.
e La première en 1963 où, à la suite de fortes hausses de salaires, 
résultant de l'importance des recrutements (augmentation très vive des 
effectifs, combinée à une fuite de la branche par la main-d'œuvre
nationale), on a eu recours à la main-d'œuvre étrangère —  solution 
maintes fois utilisée par le BTP au cours de son histoire — , comme 
moyen de peser sur la répartition des conditions de la valeur 
ajoutée (16).
•  La seconde en 1968 où l'obligation réglementaire de réduire la durée 
du travail, accompagnée d'une forte hausse des salaires (Accords de 
Grenelle) et la difficulté momentanée de report de cette hausse de coût 
sur les prix ont abouti à l'apparition, puis au développement dans une 
partie du secteur de la «rationalisation» du travail. Le rétablissement des 
conditions de valorisation du capital, momentanément détériorées, a 
alors en grande partie été lié à la capacité des entreprises à s'adapter à 
ce nouveau contexte qui paraît inaugurer la seconde période de l'histoire 
de la branche.

(16) Nous reviendrons plus en détail sur ces points dans la deuxième partie.

x  V 
/ 4

— Btp

— Biens in term édiaires 
— * Biens d équipem ent
‘—r  Services com merces
t- +■ Toutes branches
• —— Biens de consom m ation lai
  Agriculture
* •  Energie Tt
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Ainsi, à l'issue de ce premier constat sur la caractérisation habituellement 
établie sur l'évolution du BTP, deux questions se posent: inefficacité liée 
à des contraintes techniques particulières incontestables et/ou capacité 
d'im poser aux autres branches des prix qui lui sont favorables? Dans ce 
cas pourquoi? Qu'en est-il alors des incitations à accroître la productivité, 
à accélérer la diffusion des solutions plus efficaces étant donné le taux 
de rémunération du capital?

L'intellig ib ilité  de l'accumulation et de la mise en œuvre du travail dans 
la branche renvoie donc à la fois à la position de la demande qui lui a 
été adressée et aux conditions effectives de la concurrence entre les 
entreprises aux différentes phases de l'évolution du secteur. Elle renvoie 
également aux réactions de la main-d'œuvre aux conditions générales de 
son utilisation : fuite de ia branche, incidences du développement des 
luttes sociales.
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SECTION II
1970-1980: LE BTP ENTRE EN CRISE

Les années 1968-1970 marquent la fin de la période d'euphorie, c'est-à- 
dire celle où le BTP, compte tenu de la pression des besoins, occupait 
une position privilégiée, fonctionnant en quelque sorte sous le « régime 
de la rente» où les prix pouvaient être d'une certaine façon fixés en 
fonction des unités les moins performantes.

Ainsi, à la fin des années 1960, la pression des besoins commence à se 
ralentir nettement. L'un des premiers signes avant-coureurs en est la 
mévente des logements dans les années 1967 à Paris par exemple. A 
partir de cette date une série d'indicateurs vont marquer le pas :
—  le rythme d'accroissement annuel de la production se ralentit. Il passe 
de 7,9 de 1960 à 1967 à 6,8 de 1968 à 1970. A partir de cette date, il 
poursuivra sa chute régulière: 4,3 de 1971 à 1973; 0,04 de 1973 à 1977;
—  parallèlement le rythme de l'investissement annuel cesse de croître à 
partir de 1968, si bien que l'accroissement du stock de capital en volume 
diminue régulièrement à partir de 1969, plus rapidement que dans 
l'industrie et les branches marchandes. Le poids relatif du BTP dans la 
FBCF totale ne cesse de décroître ;
—  enfin, troisième élément caractéristique, pour la première fois depuis 
la guerre, les effectifs du secteur vont cesser d'augmenter contrairement 
à ceux de l'industrie pour lesquels les années 1968-1974 marquent une 
vive croissance.

Cette crise paraît donc résulter de difficultés rencontrées par la branche 
dans les conditions de yalorisation de son capital. Ces difficultés peuvent 
tout d'abord sembler passagères en 1968-1970, en raison de phénomènes 
ponctuels : le double jeu des prix relatifs momentanément moins 
favorables (prix plafonds imposés dans le logement social par exemple), 
et de la hausse des salaires en 1968 introduisant une modification des 
conditions de partage de la valeur ajoutée. De passagères, elles se 
révéleront en réalité annonciatrices de la crise du mode de croissance 
précédemment développé. Cette crise se caractérise par l'inadaptation 
des conditions antérieures de mise en œuVre du travail et des modalités 
d'utilisation du capital, révélées par la conjonction de la réduction de la 
demande en valeur relative (associée à une décroissance de ia taille des 
chantiers) et de la dim inution réglementaire de la durée du travail.

Si ce n'était l'inflexion des différents indicateurs, on pourrait considérer 
la première moitié des années soixante-dix comme étant la poursuite du 
cycle d'accumulation précédent, s'accompagnant d'une élévation légère­
ment décalée dans le temps du trend de productivité du travail (plus 
spécialement de la productivité horaire). Néanmoins, cet accroissement
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Evolution de l'investissement du bâtiment, génie civil et agricole (BGCA)
(1959-1977)

Graphique 15
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Source: Com ptabilité nationale.



Graphique 16
Evolution des effectifs totaux du BTP (1949-1979)

Base Indice 
100 en 1970

Source: Comptabilité nationale.



de l'efficacité du travail se produit dans un contexte déjà différent. Pour 
la première fois, la substitution du capital au travail (K/N) s'accompagne 
d'une réduction des effectifs, faible il est vrai, et d'un ralentissement du 
rythme d'investissement. Le début des années soixante-dix marque donc, 
déjà, l'entrée du BTP dans la crise.

L'effet du choc pétrolier et la réaction des autres branches à ce choc en 
1974-1975 ne fe ro n t q u 'am p lifie r le m ouvem ent antérieurem ent 
amorcé (17). Débutant la seconde période de ce cycle, il se manifestera 
sous forme de crise ouverte et se caractérisera par une situation très 
accusée de surcapacité de l'appareil de production, accompagnée d'une 
accélération de la chute du taux de profit.

1. 1970-1975: le BTP ne croit pas encore à la crise

Le phénomène le plus marquant de cette période qui amorce donc le 
ralentissement de l'accroissement de la production et de la valeur 
ajoutée, est la progression de l'efficacité du travail. Cette progression ne 
concerne pas tant la productivité par tête dont l'augmentation bien que 
favorable est relativement comparable à celle de la période précédente 
(plus 2,5% de 1970 à 1975(18) et plus 3,8% de 1972 à 1976) que la 
productivité horaire du travail qui s'accroît pour ces quatre dernières 
années de plus 5,3% par an, ce qui représente un accroissement 
d'efficacité jamais atteint auparax/ant. Ce phénomène résulte certainement 
de la plus grande souplesse d'adaptation de la durée du travail par 
rapport aux effectifs et aux variations de l'activité. Ce phénomène est 
d'ailleurs particulièrement net en ce qui concerne le travail ouVrier dont 
le poids relatif est particulièrement important dans la branche. Mais il 
semble qu'il soit également nécessaire de prendre en compte l'impact de 
la réduction de la durée du travail sur les conditions de mise en œuvre 
du travail ouvrier.

Cette évolution de l'efficacité du travail s'accompagne d'un accroissement 
im portant de l'intensité capitalistique très nettement plus élevée que celle 
de l'industrie manufacturière pendant la même période. Cette substitution 
ex-post du capital au travail (K/N) résulte pour partie de la réduction des 
effectifs et en ce sens on pourrait considérer que, compte tenu de 
l'évolution de la production, elle est « récessive » (19). Cependant elle 
paraît également résulter de la poursuite de l'accroissement net de 
l'investissement qui, malgré son infléchissement par rapport à la période 
précédente où son rythme avait été particulièrement intensif, demeure 
encore relativement important.

(17) Différents travaux considèrent également que l'entrée en crise de l'économie et la remise en cause des conditions de 
la croissance antérieure se situent au début des années soixante-dix, date à partir de laquelle les premiers symptômes de 
crise sont déjà lisibles bien que la croissance fasse encore illusion.
Cf. notam m ent, Y. Barou et H. Bertrand, «Les réactions structurelles des grandes économies à la crise», Statistiques et 
Etudes Financières, n°44 , 1980 et G. Dumenil, «D ix neuf cent soixante-quatorze», Critiques de l'économie politique, nouv. 
série, n° 12, 1980.
(18) Cet accroissem ent de la productiv ité  par tête est supérieur à celui du BTP en RFA pendant la même période, cf. 
B illaudot et alii, op. cit.
(19) Cf. dé fin ition  supra, section I de ce chapitre.
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Evolution des composantes du coefficient de capital
(Taux de croissance annuels m oyens)

Tableau 8

1970-1978 1970-1975 1975-1978

in d u s trie
m anufac­

tu riè re
BTP

Industrie
m anufac­

tu riè re
BTP

Industrie
m anufac­

tu riè re
BTP

Intensité  ca p ita lis tique  K /N ....... 5,3 6,2 5,1 7,0 5,6 4,8
P roductiv ité  apparente  du tra ­
vail VA/N ( * ) ................................... 3,9 1,5 3,8 2,5 4,2 -  0,1
C o e f f ic ie n t  de  c a p ita l  de 
vo lu m e  K V A ................................... 1,3 5,5 1,3 5,8 1,3 5,1
Prix re la tif du capita l PK/'P........ 0,4 -  1,3 0,7 -  1,4 -  0,2 -  1,3
C oeffic ien t de capita l K/VA en 
v a le u r................................................. 1,7 3,2 2,0 2,9 1,1 3,7

Source : B. B illaudot et a lii, op. cit. (Selon les tableaux 5, p. 15 et 16, p. 36). 
(#) VA : valeur ajoutée en volum e.

Tout se passe com m e si en ce début des années soixante-dix, les 
m utations de la dem ande, aussi bien quantitatives que qualitatives 
(développem ent de l'hab ita t individuel et des travaux d'entretien, d im inu­
tion  de la ta ille  des chantiers avec réduction de l'u tilisation des 
techniques lourdes), avaient été re lativem ent peu pressenties.

Tableau 9
Evolution de l'accum ulation et de l'investissement du BTP

1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

E vo lu tion  du taux d 'accu ­
m u la tio n  (aux p rix  1970) ... 15,3 14,3 12,2 11,9 10,9 10,2 9,2 9,5 11,0 8,5 8,2
Taux de c ro issa n ce  de 
('investissem ent to ta l (aux 
p rix  de 1970) ......................... 10,4 9,5 7,2 6,9 5,8 4,8 3,7 3,7 5,1 2,6 2,1

Source: B. Camus et alii «La crise du système productif»  INSEE. Déc. 1981. (Selon tes tableaux 5.18, p. 333 et 5.20, p. 
335).

Il est vrai que d ifférents facteurs ont contribué à cette situation en dépit 
de la perte constante d 'e fficacité du capital additionnel :
—  On peut citer to u t d 'abord l'évo lution relative du prix du capital 
destiné au BTP, par rapport à celui, m oins avantageux, destiné à 
l'industrie  m anufacturière.
—  On constate égatem ent que, m algré une hausse des salaires relative­
m ent proche de celle de l'industrie  (cf. graphique 18) —  les salaires du 
BTP sont « tirés»  par l'industrie  —  et donc plus rapide que l'accroisse­
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ment de la productivité du travail par tête, les conditions de partage de 
la valeur ajoutée demeurent relativement plus favorables que dans 
l'industrie. Le BTP doit cette évolution propice à la hausse du prix de la 
valeur ajoutée qui ne sera cependant pas suffisante pour éviter la 
diminution de la part des profits dans la valeur ajoutée (20,09% en 1970, 
17,20% en 1975).

Graphique 18
Evolution relative du coût salarial 
moyen dans les BTP par rapport au 

coût
salarial moyen dans l'industrie manu­

facturière (1970 = 100)

Graphique 19
Evolution relative du prix de la valeur 

ajoutée du BTP par rapport au prix 
de ia VA de l'industrie  manufacturière 

(1970 = 100)

1 9 7 0  1 9 7 5  1 9 7 8  1 9 7 0  1 9 7 5  1 9 7 8

Source: B. B illaudot et A lii op. cit. G raphique 19, p. 56. Source: B. B illaudot et A lii, op. cit. G raphique 20, p. 56.

—  Cependant la détérioration de la rentabilité du capital n'est pas aussi 
importante qu'elle peut le paraître à première vue compte tenu de 
l'alourdissement de celui-ci. La détérioration du taux de profit est moins 
importante pendant cette période qu'elle ne l'est dans l'industrie, mais 
encore la rentabilité apparente est inférieure à la rentabilité effective en 
raison de l'importance de l'endettement de la branche et du faible coût 
relatif du crédit, incidence de « l'effet de levier» (20).

Cette première moitié de la décennie semble se passer comme si après 
des difficultés momentanées, la branche faisait quelques efforts d'adap­
tation, mais ne se sentait nullement déjà engagée dans la crise. Si l'on 
compare la situation du BTP en France à celle en RFA (21), pays où le 
ralentissement de la demande a sans doute été plus accusé, l'adaptation 
a un contexte moins favorable qui se révèle en France relativement lent. 
L'effet de crise ouverte n'en sera que plus brutal.

(20) «L'effet de levier» résulte de la différence positive entre le taux de profit du capital et le coût du crédit, perm ettant 
aux entreprises une valorisation des capitaux propres supérieure à celle des capitaux empruntés.
(21) Cf. B illaudot et alii, op. cit.
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Tableau 10
Evolution des composantes du taux de rentabilité (PF/K)

1970-1978 1970-1975 1975-1978

Industrie
manufac­

turière
BTP

Industrie
manufac­

turière
BTP

Industrie
manufac­

turière
BTP

R entabilité  PF/K.............................. -  4,7 -  9,4 -  6,8 -  5,8 -  1,1 -  15,0
Part des p ro fits  dans la VA 
PF /V A ................................................. -  3,1 -  6,5 -  4,8 -  3,1 0 -  12,1
C oeffic ien t de cap ita l K/VA 1,7 3,2 2,2 2,9 1,1 3,7

Source: B. B illaudot et alii, op. cit. (Selon les tableaux 3, p. 10 et 13, p. 30).

Tableau 11
Evolution des composantes du taux de marge (PF/VA)

1970-1978 1970-1975 1975-1978

Industrie
manufac­

turière
BTP

Industrie
manufac­

turière
BTP

Industrie
manufac­

turière
BTP

Croissance du p o u vo ir d 'achat 
du coû t salaria l m oyen  (w '/ 
pc) ( * ) ................................................. 4,5 4,0 4,9 4,7 3,8 2,7
E vo lu tion  du p rix  de la va leur 
a joutée re la tive m en t au p rix  
de la co n so m m a tion  (P /pc)....... -  0,6 1,2 -  0,7 1,4 -  0,4 0,8
Croissance de la p ro d u c tiv ité  
apparente  du trava il (V A /N )...... 3,9 1,5 3,8 2,5 4,2 -  0,1
Part des fra is  de personnel 
dans la va leu r a joutée (FP'/VA) 1,1 1,2 1,8 0,7 0 2,1

E vo lu tion  du taux de m arge 
P F /V A ................................................. -  3,1 -  6,4 -  4,8 -  3,2 0 -  11,4

Source : B. B illaudot et alii, op. cit. (Selon les tableaux 4, p. 13 et 14, p. 32). 
(*) w ' ; coût salarial m oyen par tête (FP/NS) ; p c : prix à la consommation.

2. 1975-1980 : la crise ouverte

En cette seconde moitié des années 1970, le BTP passe d'une situation 
de croissance ralentie à la réduction régulière de la demande en valeur 
absolue. La chute de la production se produit en 1975, celle de la valeur 
ajoutée en 1976 (cf. graphiques 20 et 21). Si d'autres branches sont 
également touchées par le choc pétrolier (qui vient exacerber les
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Graphique 20

Volume de la production par grande branche (1970 = 100)
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Source: B. Camus et alii. La crise du système productif, op. cit. Graphique 2.18, p. 218. (Source: Comptes trim estriels)
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Graphique 21
Comparaison des évolutions du BGCA et de l'industrie (1970-1979)
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tendances antérieures) —  l'industrie et plus particulièrement les biens 
intermédiaires, alors que le tertiaire y échappe avec l'énergie-transports- 
télécommunications —  le BTP est le plus particulièrement atteint par 
cette réduction de la demande. Cette situation n'est d'ailleurs pas 
spécifique à la France et se révèle commune à l'ensemble des pays 
capitalistes développés (22). Partout le BTP est le plus gravement touché 
—  et ce n'est pas en France qu'il l'est le plus —  et il l'est à peu près à la 
même date (23).

Si la réduction de la production et de la valeur ajoutée en France est de 
moins grande ampleur qu'aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne et même 
en RFA, l'évolution de la valeur ajoutée représente néanmoins une chute 
de 9% de 1975 à 1979, c'est à dire que le volume de la production 
diminue régulièrement et n'atteignait en 1979 que le niveau de 1971.

Cette situation fort préoccupante pour la branche se traduit par une 
diminution continue du poids relatif du BTP et de l'ensemble de la 
production et de la valeur ajoutée (cf. tableau 12).

Tableau 12
Comparaison de l'évolution (1970-1979) du poids relatif du BTP et de l'industrie 

par rapport à l'ensemble de l'économie selon différents indicateurs

En %

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979

Valeur ajoutée en francs 1970
•  BTP U07...........................................
•  Industrie  U02 à U06 ..................

8,2
25,1

7,8
24,7

8,0
25,6

7,4
26,0

7,5
26,1

7,6
25,2

7,0
25,9

6,8
25,9

6,3
25,6

6,0
25,3

Production en francs 1970
# BTP U07...........................................
•  Industrie  U02 à U06 .....................

8,7
30,2

8,5
30,4

8,6
30,7

8,3
31,0

8,2
31,1

8,2
29,7

7,7
28,2

7,4
30,4

7,1
29,9

6,8
29,7

FBCF
• B I P  U07...........................................
•  Industrie  U02 à U06 .....................

5,8
48,4

5,7
47,8

5,4
46,5

5,1
46,7

4,8
46,3

5,1
45,7

5,2
45,0

4,6
45,3

4,4
45,1

4,4
47,2

Source : Comptabilité nationale.

(22) Cf. Barou et Bertrand, op. cit.
(23) Selon l'étude de Barou et Bertrand pré-citée, l'évo lu tion  de la production en volum e du BTP dans d ifférents pays est 
la suivante:
—  RFA -  17% de 1973 à 1975
—  GB -  18% de 1973 à 1975
—  USA -  15% de 1973 à 1975
—  Japon -  9%  en 1974
—  pour la France, les auteurs font le constat d'une stagnation. Lés dernières données publiées par l'INSEE en mai 1981 
dans Le m ouvem ent économique en France —  1949-1979 : séries longues macroéconomiques, perm ettent de dresser un 
constat plus défavorable. L 'évolution de la valeur ajoutée du BTP en volum e est de : - 3 %  en 1975-1976; -  1,1% en 
1976-1977; - 2 ,4 %  en 1977-1978; + 2%  en 1978-1979.
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Celle-ci se trouve en situation de surcapacité manifeste, malgré ia 
réduction des effectifs (moins 0,8% pour l'emploi total et moins 1,4% 
pour l'em ploi salarié de 1975 à 1979) et la quasi-stagnation de l'investis­
sement aboutissant à une réduction très importante de la croissance de 
l'intensité capitalistique, malgré la stagnation des effectifs, et à une 
contribution de plus en plus faible de la branche à la FBCF totale. En 
trois ans seulement, le nombre d'entreprises de plus de cinq salariés se 
réduit de 38%, tandis que celles de zéro à cinq voient leur nombre 
augmenter de plus 68%. Cette multiplication qui résulte de l'accroisse­
ment des entrepreneurs individuels est symptomatique de la crise (24) et 
se traduit logiquement par une reprise très nette du non-salariat (cf. 
graphique 22).

Bien que la croissance du coût salarial moyen se réduise, s'écartant plus 
sensiblement de celle de l'industrie que pendant les cinq années 
précédentes, elle reste très supérieure à celle de la productivité du travail 
par tête, qui non seulement a cessé de croître, mais diminue en valeur 
absolue de moins 0,1% en moyenne de 1975 à 1978. La détérioration 
préoccupante de cette dernière est liée à la fois à l'inertie relative des 
effectifs (contrairement à l'évolution en RFA ou aux USA), mais égale­
ment à une modification structurelle profonde de la nature des travaux, 
se traduisant plus encore qu'auparavant par le développement des 
travaux à faible productivité.

Du même coup, la part des frais de personnel dans la valeur ajoutée 
augmente très nettement (plus 2,1% pour 1975-1978, plus 0,7% pour 
1970-1975), et bien que le BTP ait —  contrairement aux branches 
ouvertes à la concurrence internationale —  la capacité de reporter une 
partie de ses difficultés sur ses prix, ceci ne suffit pas à maintenir la part 
antérieure des profits dans la valeur ajoutée et à enrayer la chute 
importante du taux de rentabilité du capital (moins 12,1% par an de 1975 
à 1978).

Actuellement, on ne voit pas poindre en France plus que dans d'autres 
pays une reprise de la demande de BTP qui puisse permettre à ce 
dernier de sortir de la crise. De façon très générale, le BTP se révèle être 
la branche la plus profondément et la plus durablement atteinte. Aucun 
second souffle ne s'y manifeste.

(24) Cf M. Didier, «Crise et concentration du secteur productif» , Economie e t statistique, n° 144, mai 1982. 
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Graphique 22 
Part des non-salariés dans l'effectif to ta l du BGCA

•sj Source : Com ptabilité nationale.



PRINCIPALES MUTATIONS DES DIFFÉRENTES 
DEMANDES ADRESSÉES AU BTP

Chapitre III

On s'attachera dans ce chapitre, à cerner les mutations internes des 
différentes demandes. En effet, au-delà de l'évolution des trois grandes 
catégories de demandes adressées à la branche, il importe de saisir 
l'ampleur de l'incidence du mouvement général de l'accumulation sur 
chacune d'elles, que les mutations soient d'ordre quantitatif ou qualitatif. 
Cette analyse est indispensable non seulement à la compréhension de 
l'évolution concrète des conditions techniques de la production (chapitre 
IV) et des procès de travail, mais également à celle des conditions de 
concurrence effective des capitaux individuels au sein du BTP. Elle 
permettra de rendre compte de l'hétérogénéité des structures productives 
liées à l'existence de conditions de production et de valorisation non 
homogènes à l'intérieur du BTP (chapitre V).

Cette analyse mettra en évidence les conditions du développement, sans 
précédent dans l'histoire de la branche, de la demande en produits de 
bâtiment, développement qui fonde les conditions de son évolution et 
qui entre autres favorisera certaines transformations technologiques, 
lesquelles ne seront pas sans importance, à la fin, sur les formes de 
concurrence et les conditions d'utilisation de la main-d'œuvre. Le 
phénomène le plus marquant de cette période de «demande eupho­
rique» qui s'étend jusqu'au début des années soixante-dix, est l'im por­
tance des demandes de l'Etat (directes ou indirectes) en matière 
d'ouvrages de grandes tailles (logements sociaux, bâtiments scolaires, 
hospitaliers etc.) très concentrés géographiquement et qui ont constitué 
l'activité privilégiée des grandes entreprises du gros œuvre. Bien que de 
moindre importance par rapport à cette évolution, on peut également 
signaler l'élargissement de la FBCF bâtiment à des fonctions d'équipe­
ment et donc sa participation à des investissements de substitution, 
permettant d'expliquer le maintien relatif pour certaines branches du 
poids de la FBCF bâtiment dans leur FBCF totale.

Le ralentissement de la croissance de la demande adressée au BTP à 
partir des années 70, touche particulièrement la demande de bâtiment 
venant de l'Etat (tandis que la demande de travaux publics se maintient 
et devient dominante à nouveau, contrairement à la situation de la 
décennie précédente). Il touche également la demande en FBCF des 
entreprises, en raison de l'incidence relativement plus faible sur le BTP, 
malgré les mutations, précédemment signalées, des investissements de 
subtitution qui deviennent dominants pendant cette période.
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En conséquence la réduction de la taille des chantiers se généralise 
progressivement dans le bâtiment à partir de cette date, entraînant peu à 
peu l'abandon des «techniques industrialisées» qui avaient principale­
ment été utilisées en gros œuVre. La demande de logement individuel se 
maintient seule de façon dominante aboutissant à une homogénéisation 
relative de la nature des produits du logement, favorisant également le 
retour aux technologies traditionnelles. Cependant, par rapport à la 
décennie précédente, les conditions de leur utilisation seront profondé­
ment transformées en raison du développement de la concurrence sur 
ces marchés, issue de l'intervention des grandes entreprises reportant 
leur activité sur les créneaux habituels des entreprises moyennes. 
L'impact de la crise ouverte 1974-1975, ne fera qu'approfondir le 
phénomène en même temps que la réduction du marché intérieur aura 
pour conséquence le développement de l'intervention des grandes 
entreprises à l'étranger à partir de cette date (principalement en travaux 
publics, secondairement en bâtiment).
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INCIDENCE DE L'ACCUMULATION INTENSIVE SUR LA DEMANDE 
EN FORMATION BRUTE DE CAPITAL FIXE (FBCF) BÂTIMENT

SECTION I

Le volume de la demande des branches productives tient à deux 
phénomènes : l'importance du taux d'accumulation des branches, mais 
aussi la structure de cette accumulation en FBCF bâtiment et FBCF 
équipement ou matériel.

Généralement on estime pour l'ensemble des branches et pour la 
période actuelle que ce rapport s’établit à un tiers - deux tiers (1). Mais 
ce rapport tend à dim inuer de manière globale, car la durée de vie de la 
FBCF bâtiment est plus longue que celle de la FBCF équipement (2), et 
donc leur renouvellement moins fréquent. C'est d'ailleurs pour cette 
raison que l'on estime que la FBCF bâtiment est principalement liée à 
des investissements de capacité et assez peu à des investissements de 
substitution (subtitution du capital au travail) qui concernent essentielle­
ment les équipements.

Ainsi la demande en FBCF bâtiment va-t-elle être liée à un phénomène 
de date de l'investissement. Très importante dans une période de 
reconstruction (entre 1946 et 1960, fréquemment supérieure à 40% de la 
production totale du BTP), elle tend donc à diminuer, par la suite, au fur 
et à mesure que vont se développer des investissements de substitution.

Néanmoins, si l'importance relative de la demande en FBCF bâtiment 
tend à diminuer, puisqu'essentiellement concernée par des investisse­
ments de capacité (3) en très nette dim inution (elle a d'ailleurs continué 
de diminuer depuis 1970), on constate qu'historiquement le volume de 
cette demande n'a jamais été aussi important et qu'il a pratiquement été 
multiplié par trois de 1950 à 1970. Ceci reste absolument considérable et 
permet de relativiser la détérioration constatée de sa position relative.

La tendance à la réduction du poids relatif de la FBCF bâtiment 
caractérise de nombreuses branches. Il s'agit à la fois de branches dont 
la demande en FBCF bâtiment est forte, comme le commerce et les 
services (où elle représente respectivement 79% et 60% de leur FBCF 
totale en 1959 (4)), mais aussi de branches où le poids relatif de la FBCF 
bâtiment est beaucoup plus faible comme les biens d'équipement, les

(1) Cf. Mairesse op. cit.
(2) Selon les branches entre 30, 35 ou 40 ans pour la FBCF bâtim ent et 12, 16 et 20 ans pour !a FBCF matériel.
(3) Le bâtim ent est très généralement considéré com m e n'étant pratiquem ent pas touché par les « investissements de 
substitution» liés à l'in troduction  de machines perm ettant d 'économ iser du travail. De plus, contrairem ent à l'outillage, les 
investissements en bâtim ent ont une durée de vie plus longue im pliquant un renouvellement moins rapide que l'outillage 
(cf. travaux de Mairesse, op. cit.). Nous verrons néanmoins au chapitre suivant que les caractéristiques de la FBCF 
bâtim ent se sont modifiées au cours de la période actuelle en raison du développem ent récent de la partie équipem ent 
inclus dans la FBCF bâtiment.
(4) Contrairement aux biens d'équipem ent et aux biens intermédiaires, l’ im portance du taux d'accumulation dans le 
commerce et les services a été beaucoup plus faible de 1946 à 1960 et il n'atte int un taux élevé qu'à partir de cette date. 
Cf. Delestre, an. cité
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IAA, l'agriculture, et le BTP pour lui-même: 30% du total du flux annuel 
d'investissement en début de période. Il se réduit de façon constante de 
moins 6 à moins 8%  par an, un peu plus lentement toutefois dans 
l'agriculture.

Cependant il existe d'autres branches où l'on peut au contraire, 
constater une stabilité structurelle relative de la FBCF, ce qui conduit à 
s'interroger sur la signification de cette caractéristique : ces branches 
procèdent-elles davantage que d'autres à des investissements de ca­
pacité? ou bien est-ce la signification même de la FBCF bâtiment qui est 
en train de se modifier?

La première de ces deux hypothèses paraît convenir aux industries de 
main-d'œuvre où le développement des investissements de substitution 
est relativement moins important que dans les industries capitalis- 
tiques, et où, de ce fait, l'importance relative de la partie bâtiment dans 
l'investissement total fera preuve d'une certaine stabilité dans le temps. 
Ceci paraît être le cas des différentes activités qui constituent les biens 
de consommation, où l'investissement a d'ailleurs enregistré un dévelop­
pement plus tardif que dans le reste de l'industrie. Cette évolution 
caractérise également certaines branches appartenant aux biens d'équipe­
ment comme la construction navale, l'aéronautique, l'armement qui sont 
également des industries de main-d'œuvre (cf. tableau 14).

Il ne paraît pas en être de même pour le transport, l'énergie et les biens 
intermédiaires où, à notre sens, la stabilité du poids de la FBCF bâtiment 
dans la FBCF totale s'explique par la participation d'activités de bâtiment 
à une fonction d'équipement au même titre que les machines et 
outillages. Il s'agit en effet de branches où le contenu technique des 
activités qui relèvent du BTP ont probablement le plus évolué depuis 
deux décennies. Pour l'énergie, le transport et les télécommunications, le 
BTP réalise des centrales électriques puis atomiques, des barrages, des 
réseaux électriques, des canalisations à grandes distances etc., des 
activités donc, où le BTP perd, pour partie, sa fonction traditionnelle de 
réalisation d'une structure, d'une «enveloppe» et assure une fonction 
équipement importante en complément au matériel installé. De même, 
dans les biens intermédiaires, on peut estimer que s'est également 
produit un changement non négligeable dans les caractéristiques et les 
fonctions de la FBCF bâtiment. Qu'il s'agisse de la chimie, de la 
production de combustible, de la production de minerais et de métaux 
ferreux ou de matériaux de construction (importance du ciment), ces 
industries sont en effet généralement caractérisées par des processus en 
continu où les travaux dits de génie civil sont importants (cuves, silos 
etc.), mais où le développement des systèmes et installations d'approvi­
sionnement et de régulation électrique et électronique, de chauffage, de 
climatisation, du déroulement et du contrôle automatique de la pro­
duction, relève aussi d'activités qui sont du domaine de la branche du 
BTP. Le problème est que la FBCF bâtiment et les prestations de la 
branche sont, en Comptabilité nationale, saisies dans leur ensemble.

(5) Ibid.
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Evolution du poids relatif de la FBCF bâtiment 
dans la FBCF totale pour chaque branche

En%

Tableau A3

1959 1969 1978

U0i A g ricu ltu re , sy lv icu ltu re  et p ê c h e ......................... 0,31 0,23 0,25
U02 Industries agrico les et a lim e n ta ire s ..................... 0,30 0,22 0,18
U„3 E n e rg ie ............................................................................. 0,35 0,40 0,33
U04 Biens in te rm é d ia ire s .................................................. 0,25 0,17 0,17
U , Biens d 'é q u ip e m e n t.................................................... 0,32 0,21 0,16
U06 Biens de c o n s o m m a tio n ........................................... 0,28 0,20 0,26
U07 Bâtim ent, génie c iv il et a g ric o le ............................ 0,21 0,14 0,10
L ob C o m m e rc e ...................................................................... 0,79 0,58 0,42
U09 T ransports et té lé co m m u n ica tio n s ........................ 0,38 0,32 0,28
U ,0 S erv ices ........................................................................... 0,66 0,56 0,32
T o ta l........................................................................................... 0,37 0,31 0,26

Source: Com ptabilité nationale.

Tableau 14

Comparaison et évolution de l'im portance relative de chaque branche 
dans la FBCF bâtim ent et dans la FBCF totale

En%

1959 1969 1978

FBCF
bâtim ent

FBCF
totale

FBCF
bâtiment

FBCF
totale

FBCF
bâtiment

FBCF
totale

U01 A g ric u ltu re , sy lv ic u ltu re , 
p ê ch e ................................................. 10,94 13,24 7,87 10,59 8,03 8,16
U02 Industries agrico les et a li­
m entaires ........................................ 3,95 4,82 3,87 5,51 2,72 3,99
CJ03 E n e rg ie .................................... 18,72 19,57 13,83 10,79 15,66 12,23
U04 Biens in te rm é d ia ire s .......... 10,52 15,80 8,48 15,74 7,69 11,99
Uos Biens d 'é q u ip e m e n t........... 6,73 7,77 6,50 9,70 8,38 13,32
U06 Biens de consom m ation 4,49 5,98 4,07 6,38 4,18 4,21
Uq7 Bâtim ent, génie c iv il et 
a g ric o le ............................................ 2,39 4,28 3,06 6,74 1,74 4,74
U,,„ C o m m e rc e ............................. 14,32 6,72 18,60 10,00 14,44 8,94
U ... T ransports ............................... 14,57 14,33 14,57 13,96 20,29 18,57
U ,i S e rv ice s................................... 13,37 7,48 19,14 10,60 16,86 13,84
T o ta l.................................................. 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00
U03 1 CIqq + Uog + 1—1,0................. 60,98 48,10 66,14 45,35 67,25 53,58

Source: Comptabilité nationale.
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Tableau 15
Classement des branches détaillées selon l'évolution du poids relatif 

de la FBCF bâtim ent dans la FBCF tota le  en 1970, 1974 et 1978

En%

Diminution forte Diminution moyenne
Diminution faible 

ou évolution 
irrégulière

Stabilité  
ou tendance 

à faible augmentation
Augmentation forte

T 08 Production  de m i­
nerais, m étaux non 
fe rre u x  (17, 15, 8)

T 29 Réparation, 
construc tion  au to ­
m ob ile  (78, 62, 46)

T 30 Hôtel, café, restau­
rant (77, 61, 47)

T 34 Services m ar­
chands aux pa rticu ­
liers (74, 48, 42)

T 01 A g ricu ltu re , s y lv i­
cu ltu re  (30, 23, 25)

T 02 Industrie  de la 
v iande et du lait 
(24, 25, 18)

T 03 A utres IAA 
(21, 21, 17)

T 05 Pétrole, gaz naturel 
(27, 20, 16)

T 10 Industrie  du verre 
(21, 30, 15)

T 14 C onstruction  m éca­
nique (34, 29, 26)

T 16 A u tom ob iles , m a­
té rie ls  de transports  
(21, 15, 13)

T 24 Bâtim ent, génie ci­
v il et agrico le  
(15, 18, 20)

T 25 C om m erce de gros 
a lim enta ire  
(54, 48, 42)

T 33 Services m ar­
chands aux entre­
prises (17, 5, 11)

T 06 Production, d is tr i­
bu tion  d 'énerg ie  
(45, 50, 38)

T 12 Parachim ie, indus­
trie  pharm aceutique 
(45, 34, 36)

T 13 Fonderie, trava il 
des m étaux 
(22, 21, 12)

T 1 5  A  Biens d 'équ ipe ­
m ents pro fessionnels 
(17, 15, 13)

T 15 B Biens d 'équ ipe ­
m ents des m énages
(15, 26, 15)

T 23 Caoutchouc, transf. 
p lastique (17, 16, 13)

T 31 Transports 
(31, 24, 29)

T 07 Production  de m i­
nerais, m étaux fe r­
reux (13, 15, 15)

T 09 M atériaux de 
construction  
(16, 17, 15)

T 17 C onstruction  na­
vale, aéronautique, 
arm em ent 
(39, 35, 41)

T 18 Industrie  te x tile  et 
hab illem ent
(16, 20, 23)

T 19 Industrie  du cu ir et 
chaussures 
(18, 20, 22)

T  20 industrie  bois et 
am eublem ent 
(19, 23, 21)

T 21 Papier, carton 
(16, 15, 16)

T 22 Im prim erie , presse, 
éd ition  (17, 27, 24)

T 32 Télécom m unica tions 
et postes (25, 36, 28)

T 04 Production  de 
com bustib le  
(7, 18, 25)

T  11 C him ie de base, 
p roduction  de fils  et 
fib res  synthétiques 
(16, 10, 36)

Source: Com ptabilité nationale.



LA DEMANDE DE FBCF DES MÉNAGES : LE LOGEMENT 
INTERVENTION DE L'ETAT POUR LA SOLVABILISER

SECTION II

Le logement est un domaine très important, non seulement pour la 
branche étudiée, étant donné la mobilisation des moyens que représente 
la réalisation de ce produit, mais aussi pour l'ensemble des branches, en 
raison de son poids dans la FBCF totale. En 1970 par exemple, 
l'investissement en logement représente le quart de l'investissement total 
national, ce qui l'amène à jouer un rôle central dans les équilibres 
macro économiques (6).

Cette importance du rôle économique du logement caractérise particuliè­
rement la période actuelle (7), autant par un rythme atteint par la 
production annuelle de logement, jamais observé auparavant, que par 
l'ampleur de l'intervention de l'Etat dans la prise en charge d'une fraction 
souyent importante du coût du logement pour solvabiliser la demande 
potentielle. De 1951 à 1975, période qui a connu un rythme de 
construction élevé, les logements ayant bénéficié d'une aide de l'Etat ont 
représenté 80% du total des achèvements, les seuls logements HLM 
locatifs comptant pour 23% de ce total (8).

Selon les types de financement, et donc l'importance de l'intervention 
étatique, on distingue le plus souvent trois types de demandes de 
logement :
•  le secteur HLM ;
•  le secteur aidé;
e le secteur non aidé.

On peut considérer que chaque demande correspond à des attentes 
différentes au niveau du produit logement et que chacune aura des 
implications certaines sur le choix des processus retenus. Cependant, 
leur importance relative dépend assez étroitement des politique de 
logement, politique de crédit, politique foncière, demande directe de 
l'Etat. Il paraît donc indispensable de rendre compte de l'évolution de ces 
politiques depuis la guerre qui, après l'intervention massiVe de l'Etat, ont 
permis le relais par les groupes financiers privés.

Nous nous appuierons pour dresser cette évolution sur une série de 
travaux dont principalement l'article de M. Pialoux et B. Theret (9). Sans

(6) Cf. «Rapport technique des projections associées au VIe Plan » Chap. 7, «Le logem ent», Collections de l'INSEE C24-25 
ju in  1973.
(7) Cf. Chapitre I.
(8) Ce phénomène caractérise l'ensemble des pays capitalistes développés. Par exemple, les logements locatifs aidés ont 
représenté pendant la même période 53%  du total de la construction en Grande-Bretagne, 44%  aux Pays-Bas, 36%  en 
Allemagne et 30%  au Danemark,
(9) Cf. M. Pialoux et B. Theret, «Etat, classe ouvrière et logem ent social», Critiques de l'économ ie po litique, nouv. série, 
n °9 , oct.-déc. 1979, ainsi que les travaux de l'IAURP et les données du m inistère de l'Equipement.
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vouloir lister les différents textes législatifs qui ont défini la politique du 
logement pendant toutes ces années, on peut distinguer trois grandes 
périodes présentant des options différentes aussi bien sur le plan des 
intervenants que sur celui des réalisations.

1. Première période: de 1948 à 1959

Elle se caractérise par l'importance des besoins et par des conditions ne 
permettant pas d 'attirer le capital industriel. Si bien que l'intervention de 
l'Etat va viser à modifier cette situation à la fois en se faisant 
directement promoteur et en intervenant sur le plan législatif de manière 
à amorcer le processus d'augmentation de la rente foncière urbaine.

La loi dite «de 1948» libère les loyers des logements neufs à venir tout 
en maintenant les loyers des logements construits après 1948 à un 
niveau relativement bas, prévoyant leur déblocage progressif (10). Cette 
loi va avoir une importance décisive tout comme les mesures contenues 
dans la loi du 21 ju ille t 1950 et le décret du 2 août 1950 qui sont, en 
général, considérées comme l'« acte de naissance» du promoteur 
im m obilier (11 ).

Cependant, à la fin des années quarante et au début des années 
cinquante, les rentes foncières n'étaient pas encore suffisantes pour 
attirer le capital financier qui n'intervenait qu'exceptionnellement dans les 
logements de grand standing ou de luxe, là où le taux de profit était au 
moins aussi élevé que celui qu'on pouvait obtenir dans les autres 
secteurs d'activité économique.

A partir de 1953 (début du IIe Plan), l'Etat doit se faire plus massivement 
promoteur devant la pression sociale (12), il prend à sa charge l'essentiel 
du financement du logement via l'extension du secteur HLM et de la 
promotion para-publique (la société centrale immobilière de la Caisse des 
dépôts —  la société de crédit im mobilier (SCI) —  est créée en 1954). Le 
nombre de logements construits annuellement s'accroît considérablement 
et l'habitat HLM se développe rapidement (leur poids relatif passe de 
20,5% en 1953 à 31,5% en 1959). Sur le terrain, ces mesures auront pour 
effet de provoquer l'apparition de grands ensembles, c'est-à-dire des 
chantiers de plusieurs milliers de logements. Ainsi le poids des loge­
ments HLM va croître considérablement dans un volume de logements 
pourtant m ultiplié par 3,2 depuis 1952.

(10) A lo rs que de 1930 à 1945, le prix  des terrains, en moyenne et au niveau national, n'a pas suivi le coût de la vie (la 
moins value aurait été en moyenne de 35%) et qu'après la Seconde Guerre mondiale, de 1945 à 1949, il suit à peu près le 
m ouvem ent de hausse, de 1949 à 1962 le prix des terra ins décuple au moins et est fréquem ment m ultip lié par 15 ou 18, 
le coût de la vie  ne faisant dans la m ême période que doubler. Cf. Pîaloux et Theret, art. cité, ainsi que les travaux de 
l'IAURP (Institu t d'am énagem ent et d 'urbanism e de la région parisienne) et les données du ministère de l'Equipement.
(11) Cf. C. Topalov, Les prom oteurs im m obiliers, Bertin : M outon-W alter de Gruyter and Co. 1974. Ces derniers textes 
instituent une prim e versée annuellem ent pendant v ing t ans à toute personne faisant construire un logement, et un prêt 
associé à ta prime, couvrant 80%  du coût de la construction.
(12) Notam m ent les campagnes menées par l'Abbé Pierre en faveur des sous-loyers.
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2. A partir de 1959, la politique du logement va favoriser 
le relais du financement public par l'épargne privée

D'une part, les dépenses de logement des ménages accroissent leur 
poids relatif, d'autre part, la part du capital bancaire dans la production 
et la «circulation» du logement tend à augmenter. C'est à partir de 1959 
que les banques et groupes financiers vont s'assurer de nombreuses 
participations et prises de contrôle des entreprises constructrices, 
acquérir de vastes réserves foncières et s'intéresser directement à la 
promotion immobilière. La législation qui encourage les particuliers à 
s'orienter vers le marché privé du logement, va permettre aux banques 
de s'engager à fond dans le marché de l'im m obilier. La loi du 15 mars 
1963 favorise l'installation de promoteurs stables (et non plus occa­
sionnels) qui pratiquent l'auto-financement (13).

Graphique 23
Nombre de logements achevés par année (1919-1976)

Source; M. Pialoux et B. Theret. art. cité. Graphique 1, p. 33.

(13) Cf. Piafoux et Theret, art. cité. Dans ce cadre les «Sociétés im m obilières d'investissem ent» (SU), nouvelle 
dénom ination des SCI, bénéficient tou jours  d'avantages fiscaux im portan ts : tes bénéfices provenant des loyers sont 
exonérés d'im pôts.
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Evolution du nombre de logements achevés (en % du nombre total)
a. selon le mode de financement

Graphique 24

Source: Pîaloux et Theret. art. cité. Graphique 1, p. 45.

Logements primés (C.F.F.) 

H.L.M.

H.L.M. Location 

Logement non aidé 

H.L.M. accession 

Reconstruction

b. selon la part des logements individuels et collectifs

N om bre  des ____________ Ind iv idue l

Source: statistique de la construction. Direction des Affaires Economiques et Internationales. M inistère de l'Environnement 
et du Cadre de Vie. Octobre 1980.
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Au début des années 1960 sont posées les bases d 'un réam énagem ent 
urbain qui passe par des opérations de rénovation et des opérations de 
décentralisation industrie lle  pratiquées dans le cadre de nouvelles form es 
d 'in te rven tions pub liq ues: organism es divers (publics, sem i-publics, 
privés) d 'am énagem ent urbain et d 'am énagem ent du te rrito ire . C'est 
pendant cette période, to u t particulièrem ent à partir de 1963 et jusqu'en 
1970, que von t être menées des opérations à grande échelle, destinées à 
transform er le tissu urbain archaïque : production de logem ents neufs de 
standing, bureaux et com m erces au centre, logem ents popula ires à la 
périphérie (la loi d 'o rien ta tion  foncière du 20 décembre 1967 institue les 
ZAC «zones d'am énagem ents concertés»).

Pendant cette période, la construction de logem ent neuf est re lativem ent 
concentrée puisque tro is  régions regroupent à elles-seules 45%  environ 
de la to ta lité  des logem ents constru its en France : ce sont la région 
parisienne, la région Rhône-Alpes et la Provence-Côte d'Azur. Mais cette 
im portance varie selon le type de logem ent : le social HLM et le prim é 
dom inent dans les deux prem ières régions, et le non prim é en 
Provence-Côte d'Azur. Dans une ville  com m e Paris (le plan de rénovation 
sera voté en 1959), les deux types de logem ent sont étro item ent 
im briqués. En effet, si les grandes opérations lancées de 1958 à 1965 à 
l'in itia tive  de l'Etat et des collectiv ités locales ont perm is la réalisation 
d'un nom bre re lativem ent élevé de logem ents sociaux par quartiers, elles 
ont perm is de créer des «effets utiles» («curetage» d 'un environnem ent 
dégradé, développem ent d 'équipem ents collectifs) capables, à term e, de 
m odifier l’ im age sociale du quartie r:

« S'agissant des opérations lancées à Paris, le fa it le p lus frappant est 
que la rénovation d 'o rig ine  publique, qu i est souvent déficitaire, prépare  
le terrain à des opérations privées qui, elles, son t extrêm em ent 
rentables » (14).

Ainsi de 1959 à 1970, le poids des HLM dem eure im portant mais cro ît à 
un rythm e beaucoup plus lent que pendant les sept années précédentes. 
Il se stabilise à 30%  de l'ensem ble des logem ents constru its et indique 
une hausse en fin  de période où il atteindra 34%. Les logem ents primés, 
qui en représentaient 55 à 60%, vo ient leur poids re la tif d im inuer à partir 
de 1966, au p ro fit des logem ents non prim és dont l'im portance relative 
ne cessera de cro ître  jusqu 'à  la période actuelle. En effet, la fin  des 
années soixante se caractérise par l'am orce du désengagem ent financier 
de l'Etat au p ro fit de la partic ipation du capital bancaire qui n'aura 
véritablem ent lieu qu'à partir de 1970, mais sera préparée en cette fin  de 
décennie par une série de mesures visant à réglem enter la profession de 
prom oteur (15) et à favoriser le développem ent du rôle des banques dans 
le crédit à long term e à la construction par l'ins titu tion  du marché 
hypothécaire (16).

(14) Cf. Pialoux et Theret, art. cité p. 43.
(15) La loi du 3 janvier 1967 réglemente la vente des im meubles à construire en instituant la garantie bancaire obligato ire 
à tou t promoteur.
(16) Permettant aux banques la m obilisation des crédits par refinancement. Les en cours passent de 6,7 m illiards fin  1968 
à 54,6 m illiards fin  1974. Cf. «Données sociales: édition 1978», Collections de l'INSEE M. 62-63, 1978, p. 193. Notons en 
outre qu'en 1966-1967, une réforme im portante des structures bancaires est effectuée. Cité par Pialoux et Théret art. cité.
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3. Au début des années 70, la troisième étape de substitution 
entre le secteur privé et le secteur libre s'amorce

Elle s 'appuie sur la « ra tiona lisa tion»  du processus de production du 
cadre bâti par la m ise en place d 'une politique visant à d im inuer les 
exigences en m atière de norm es de construction (réform e du permis de 
constru ire  du 3 janv ie r 1969(17)) et l'u tilisa tion , à cette fin, des marchés 
publics (concours Chaiandon, ob liga tion pour les offices HLM de passer 
des marchés de 200 logem ents m in im um ).

La cond ition  nécessaire du développem ent d 'un vaste marché de 
l'im m o b ilie r est dès lors que la grande masse des ménages, d'une part 
accepte de consacrer au logem ent une fraction plus im portante de son 
revenu, d 'autre  part cesse de croire que l'Etat assurera à term e, et à 
l'a ide de fonds publics, leur logem ent.

Cette nouvelle po litique  s'appuie sur deux types de mesure.

La prem ière est l'in s titu tion  des « plans d 'épargne logem ents» donnant 
d ro it à des prim es d 'épargne versées par le budget de l'Etat, mais 
perm ettant aux banques et aux caisses d 'épargne de drainer l'épargne 
des m énages et de la recycler dans l'im m ob ilie r. Elle s'accompagne de la 
ré form e du Crédit foncier de France (CFF) en 1972, afin que la 
d is tribu tion  des crédits ne so it plus assurée exclusivem ent par celui-ci, 
mais par l'ensem ble du secteur bancaire.

La seconde m esure est le désengagem ent financier de l'Etat dans le 
dom aine du logem ent social. Elle se traduira par ia débudgétisation des 
prêts HLM.

(17) S im plification et non-exigence pour les constructeurs publics HLM ou les sociétés civiles chargées de leur 
construction, les ZAC et les lotissements.
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SECTION III
LE BÂTIMENT: DESTINATAIRE PRIVILÉGIÉ DE LA DEMANDE PUBLIQUE

La demande publique dans son ensemble, ém anant de l'A dm in is tra tion  
et des entreprises publiques, a constam m ent représenté depuis la guerre 
18% environ du PIB. Or le BTP est une des principales branches 
destinataires de cette dem ande qui, to u t au cours de la période étudiée, 
a représenté une part im portante  de sa production : le tiers dans la 
prem ière m oitié  des années soixante, pour se m ainten ir ensuite autour 
du quart d 'une production qui, en volum e, a cru de plus de 50%  de 1965 
à 1974.

Ainsi, pendant tou te  cette période, cette demande a joué pour la branche 
un rôle essentiel, non seulem ent en raison de la part qu 'e lle  représente 
et des possibilités d 'u tilisa tion  qui peuvent en être faites pour com penser 
les m ouvem ents défavorables de la conjoncture (ceci particu liè rem ent en 
fin de période), mais plus encore par les caractéristiques particulières des 
chantiers résultant de cette demande. Ceux-ci on t eu, en effet, un poids 
capital dans l'évo lu tion  de la branche en perm ettant la m utation des 
normes de production et en conséquence, celle des structures pro­
ductives suscitées.

1. Evaluation de la demande publique

Par dem ande publique on entend ia demande :

—  des administrations qu'e lles soient centrales ou locales (c'est-à-dire 
des d ifférents m in is tè res: Equipement et Transport, PTT, Education 
nationale, Défense nationale, A ffaires culturelles. Santé et Sécurité 
sociale, Economie et Finances, et Agricu lture) ;

—  des co llectiv ités locales (départem ents, com m unes, sociétés d'HLM , 
hôpitaux) ;
— des entreprises publiques (EDF, SNCF, RATP, GDF, aéroport de Paris, 
charbonnage, ports autonom es, CNR du Rhône, CEA),

La C om ptabilité nationale ne perm et pas d 'appréhender facilem ent 
l'ensem ble de la dem ande publique qui est scindée en de u x : demande 
des administrations publiques (centrales ou locales) facile à isoler (cf. 
première section de ce chapitre), mais égalem ent demande publique 
émanant des branches marchandes. Cette dernière com prend la de­
mande des entreprises publiques incluses dans les branches correspon­
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dant aux produits ou activités fournies (essentiellement énergie, trans­
ports et télécommunications) dites aussi «branches administrées » (18), 
ainsi que celle des entreprises publiques de logement (HLM) comprise 
dans la branche des services marchands rendus aux particuliers (19).

Par ailleurs, le recensement des différents travaux dont les pouVoirs 
publics sont maîtres d'ouvrage, est effectué par la Caisse centrale des 
marchés de l'Etat (CCME) qui ne couvre cependant pas la totalité des 
marchés, mais seulement ceux qui atteignent un certain montant rendant 
obligatoire leur enregistrement par cette caisse (20 000 F et plus jusqu'en 
1969, 30 000 F et plus à partir de 1971). L'intérêt de cette source —  
malgré les limites de l'enregistrement qui la caractérisent et qui touchent 
plus particulièrement les marchés des collectivités locales de plus petite 
taille que celle des autres demandeurs publics —  est de permettre de 
connaître l'origine des demandes publiques ainsi que la nature des 
travaux qui en résultent depuis 1965(20).

Il était intéressant de parvenir à évaluer l'ampleur de la demande 
publique, malgré des difficultés statistiques dues aux caractéristiques des 
sources disponibles. Aussi avons-nous tenté, par leur rapprochement, 
une estimation qui n'a pour ambition que de donner un ordre de 
grandeur permettant de constater que la demande publique, adressée à 
la branche de 1965 à 1978, a fréquemment représenté 30% de la 
demande totale adressée à la branche, voire 33% dans les années des 
grands programmes de logement 1963 à 1965.

2. Caractéristiques de la demande publique

Ces caractéristiques peuvent être tirées des données de la Caisse 
nationale des marchés de l'Etat, mais étant donné les limites statistiques 
précédemment mentionnées, on visera essentiellement ici la mise en 
évidence des grandes tendances qui ont caractérisé cette demande dans 
sa spécificité au cours de la période étudiée (à partir de 1965 seu­
lement) :
—  place des collectivités locales dans les maîtres d'ouvrages publics et 
secondairement de l'E tat;

(18) Cf. Delestre, art. cité.
(19) Cette dernière est isolable dans le «Com pte Satellite du logem ent» qui d istingue :
•  entreprises du service du logement, don t HLM ;
•  m énages;
•  sociétés financières hors service du logem ent (dont les grandes entreprises nationales) ;
•  entreprises d'assurances ;
•  adm inistration publique.
Cf. «Les Comptes du logem ent en base 1971 », Collections de l'INSEE n°43 , avril 1976, p. 13.
(20) Cf. M inistère de l'Environnem ent et du Cadre de vîe «Les marchés publics de bâtim ent et travaux publics de 1965 à 
1974», Etudes S tatistiques sur ia C onstruction e t l'Equipem ent n° 52, Paris: Documentation française, 1978.
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Tableau 16

Evolution de la demande publique (1965-1978) 
en francs courants

En millions de francs

1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971

A. C o m p ta b ilité  na­
tionale
—  FBCF a d m in is tra ­
tions publiques............ 16 540,0 17 780,0 19 427,0 20 779,0 22 444,0 25 134,0 26 748,0
—  Consommations in­
termédiaires adminis­
trations publiques........ 1 859,0 2 167,0 2 771,0 3 023,0 3 355,0 3 679,0 3 878,0

B. CNME
—  Entreprises pub li­
ques ............................... 3 612,6 3 976,3 4 509,4 4 283,9 3 832,8 4 589,2 4 860,6
—  HLM (1).................... 1 960,3 1 989,8 2 728,5 1 897,5 2 426,8 1 907,6 1 412,9
1. Total demande pu­
blique du bâtiment et 
travaux publics (estima­
tion A + B !.................... 23 971,9 25 913,1 29 435,9 29 983,4 32 048,6 35 309,8 36 899,5
2. Total de la produc­
tion de la branche BTP 
(comptabilité nationale) 77 433,0 84 581,0 92 774,0 98 283,0 111 870,0 125 418,0 137 499,0
Estimation de la part 
de demande publique 
en% 1. 2......................... 31,0 30,6 31,7 30,5 28,7 28,1 26,8

1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

A. C o m p ta b ilité  na­
tionale
—  FBCF a d m in is tra ­
tions publiques............ 28 763,0 31 596,0 38 453,0 46 970,0 54 165,0 52 456,0 56 093,0
—  Consommations in­
termédiaires adminis­
trations publiques........ 3 876,0 4 369,0 5 581,0 6 573,0 7 666,0 8 943,0 10 051,0

B. CNME
—  Entreprises pub li­
ques ............................... 5 644,8 5 573,8 5 585,8 7 547,3 8 614,9 12 426,2 13 123,4
-  HLM (1).................... 2 172,4 2 054,4 2 284,4 2 935,5 2 515,5 2 488,0 2 817,8
1. Total demande pu­
blique du bâtiment et 
travaux publics (estima­
tion A + B ).................... 40 456,2 43 593,2 51 904,2 64 025,8 72 961,4 76 313,2 82 085,2
2. Total de la produc­
tion de la branche BTP 
(comptabilité nationale) 155 841,0 176 976,0 213172,0 235 294,0 261 595,0 282 206,0 305 136,0
Estimation de la part 
de demande publique 
en% 1./2......................... 25,9 24,6 24,3 27,2 27,9 27,0 26,9

(1) Non com pris la construction de logement pour l'adm inistration et pour les entreprises publiques, qui représente une 
part négligeable de la production annuelle de logement (1,5%).
Sources: Com ptabilité nationale et Caisse nationale des marchés de l'Etat (CNME).
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Tableau 17

Importance relative des différents maîtres d'ouvrages 
dans les marchés publics du BTP

En%

1965 1966 1967 196S 1969 1970 1971

E ta t.................................. 33,2 31,1 30,0 31,5 33,7 33,2 36,2
E n tre p r is e s  p u b l i ­
ques ............................... 21,7 24,1 24,2 24,2 19,2 22,8 25,2
C o llec tiv ités  locales 45,1 44,8 45,8 44,3 47,1 44,0 38,6

T o ta l (m ill io n s  de
fra n c s ) ........................... 16 648,5 16 524,2 18 610,7 17 735,6 19 943,6 20 124,3 19 276,8

1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

E ta t..................................
E n tre p r is e s  p u b l i ­

36,4 35,8 37,2 37,2 36,3 30,6 30,7

ques ............................... 24,4 22,3 19,2 20,7 21,7 30,9 28,9
C o llectiv ités locales 39,2 41,9 43,6 42,1 42,0 38,5 40,4

T o ta l (m ill io n s  de
fra n c s ) ........................... 23 168,3 24 949,2 27 114,5 36 412,5 39 758,7 40 173,6 45 426,7

Source : Caisse nationale des marchés de l'Etat (CNME).

—  poids dom inan t des marchés de bâtim ent sur les travaux publics dans 
les années 1960;

—  im portance des marchés de grandes ta illes dans cette demande.

2.1. La demande publique de BTP émane principalement 
des collectivités locales

Bien que la part des marchés dont elles sont m aîtres d'ouvrages soit la 
m oins bien couverte par la CNME, elles représentaient fréquem m ent 
dans les années 60, 45 à 47%  de la dem ande publique adressée au BTP. 
Dans les années 70, leur poids tend à d im inuer au p ro fit de l'Etat, puis 
des entreprises publiques. L'essentiel de cette demande est orienté vers 
le bâtim ent dont les quatre cinquièm es proviennent des com m unes et 
des offices HLM.

L'Etat, second dem andeur, représente 30 à 35%  de l'ensemble des 
m archés publics de BTP de 1965 à 1978. Si dans les années 60 la plus
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Répartition des marchés de BTP par 
entreprise publique

Graphique 25

années

Source: M inistère de l'Environnem ent et du Cadre de v ie : 
«Les marchés publics de BTP de 1965 à 1974», Etudes 
statistiques sur la construction et l'équipem ent, n° 52, 
Paris: Documentation Française. 1978. Graphique 21, p. 53.

GrapFiique 27
Répartition des marchés publics de 

BTP par collectivité

années

Source: M inistère da l'Environnem ent et du Cadre de vie, 
op. cit. Graphique 15, p. 41.

Répartition des marchés de BTP par 
adm inistration

GrapFiique 26

années

Source: M inistère de l'Environnem ent et du Cadre de vie, 
op. cit. Graphique 23, p. 59.

Graphique 28
Part des communes et du département 

dans les marchés de TP 
des collectivités locales

Source: M inistère de l'Environnem ent et du Cadre de vie, 
op. cit. Graphique 19, p. 46.
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grande partie de cette demande (40%) émanait de l'Education nationale, 
depuis 1970 la réduction de ces marchés paraît avoir été compensée par 
les demandes de l'Equipement, des Transports, et des PTT, ainsi que 
celle de la Défense nationale.

Enfin, les entreprises publiques représentent, selon les années, entre un 
cinquième et un quart des marchés publics de BTP, mais elles ont vu 
leur importance relative croître très nettement en fin de période. Ceci 
résulte du rôle contra-cyclique, déjà signalé, des investissements publics 
dans le contexte de chute générale de l'investissement des entreprises. 
Les grands demandeurs parmi les entreprises publiques sont l'énergie 
(avec EDF) et les transports (SNCF principalement).

2.2. La demande publique, dans les années 60, 
a été principalement orientée vers les marchés de bâtiment

Les données de la CNME permettent de constater ce phénomène à partir 
de 1965 mais on peut estimer qu'il a pris naissance plus tôt.

Il résulte de l'intervention de l'Etat, promoteur dans le logement social 
dans le milieu des années cinquante, qui a dû modifier de façon 
significative la demande publique dès la première moitié des années 
soixante. En 1965, la demande la plus importante concerne la construc­
tion scolaire, ceci jusqu'au début des années 1970. A partir de cette date, 
les ouvrages de bâtiment et de travaux publics paraissent s'équilibrer 
dans la demande publique, en raison à la fois de l'amorce du 
désengagement de l'Etat dans la politique du logement et de la fin de la 
réalisation des grands programmes scolaires. C'est alors que la demande 
publique traditionnelle destinée aux travaux d'infrastructure générale 
redevient dominante, et que se développe en fin de période —  à partir 
de 1976 —  la demande des entreprises publiques en travaux de génie 
civil industriel.
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Tableau 18
Structure des marchés publics de bâtim ent et de travaux publics 

selon les principaux produits
En%

1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971

Bâtiment dont :
1. Bâtiments scolaires 20,1 20,0 16,9 18,8 19,4 18,9 15,3
2. Logements neufs..... 13,4 13,1 15,5 11,3 12,4 10,0 7,3
3. Bâtiments adminis­
tratifs .............................. 7,6 7,1 6,5 7,6 8,0 8,5 10,2
4. Bâtiments industriels 6,0 7,2 7,8 8,2 8,7 6,7 9,2
5. Hospitaliers.............. 3,5 3,9 3,9 3,7 3,4 3,4 3,7
Total (1 à 5).................. 50,6 51,3 50,6 49,6 51,9 47,5 45,7
Total bâtiment.............. 56,0 55,0 55,6 54,5 57,0 52,6 50,8

Travaux publics dont :
1. Travaux souterrains 
de canalisations............ 13,7 12,7 12,7 13,0 12,5 13,2 13,0
2. Construction chaus­
sées ................................ 10,2 9,8 10,0 10,7 11,2 12,7 12,5
3. Génie civil industriel 6,7 7,8 7,7 6,8 6,5 6,6 6,5
4. Insta lla tion  é!ect., 
entr. de réseaux aé­
riens ............................... 3,9 4,3 4,5 4,5 4,1 5,0 4,8
Total (1 à 4).................. 34,5 34,6 34,9 35,0 34,3 37,5 36,8
Total travaux publics... 44,0 45,0 44,4 45,5 43,0 47,4 49,2
Total BTP = 100% (mil­
lions de francs)............. 16 648,4 16 524,1 18 610,7 17 926,6 19 943,6 20 124,5 19 276,9

1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

Bâtiment dont :
1. Bâtiments scolaires 17,3 14,7 12,8 11,8 11,9 8,2 7,7
2. Logements neufs..... 9,5 8,5 8,4 9,4 7,1 6,9 6,9
3. Bâtiments adminis­
tratifs .............................. 8,5 9,9 10,9 10,5 9,7 8,6 8,5
4. Bâtiments industrie l 8,1 7,3 9,2 7,7 7,3 7,8 7,4
5. Hospitaliers.............. 44 3,6 3,1 4,4 6,1 4,0 3,5
Iota! (1 à 5).................. 47,8 44,0 44,4 43,8 42,1 35,5 34,0
Total bâtiment............. 52,7 50,5 50,0 49,3 47,2 41,0 40,8

Travaux publics dont :
1. Travaux souterrains 
de canalisations............ 13,6 14,1 15,4 15,3 16,2 20,0 17,8
2. Construction chaus­
sées ................................ 12,4 13,8 15,6 13,1 12,4 10,8 11,7
3. Génie civil industriel 6,2 5,9 6,7 6,0 7,2 9,0 10,2
4. Insta lla tion  élect., 
entr. de réseaux aé­
riens ............................... 4,3 43 4,8 5,9 7,0 9,8 9,3
Total (1 à 4).................. 36,5 38,1 42,5 40,3 42,8 49,6 49,0
Total travaux publics... 47,3 49,5 50,0 50,7 52,8 59,0 59,2
Total BTP = 100% (mil­
lions de francs)............. 23 168,3 24 949,2 29 014,8 36 412,5 39 758,7 40 173,6 45 426,7

Source: CNME.
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2.3. Importance des marchés de grande taille suscités 
par les maîtres d'ouvrages publics

Les marchés de grande taille sont très nettement dominants au cours de 
la période ainsi que le montre le tableau suivant. Même si cette 
importance relative qui oscille entre 60 et 68% est accusée par 
l'exclusion des marchés publics de petite taille, il reste que les grands 
marchés sont très généralement reconnus comme dominants dans les 
demandes des maîtres d'ouvrages publics.

Tableau 19

Répartition des marchés publics de BTP par ta ille  (1965-1974)
En %

Taille des marchés 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974

M oins de 50 m illio n s  ....
50 à 100 m il l io n s ..........

100 à 500 m il l io n s ..........
Plus de 500 m illio n s  
T o ta l......................................

6,9
8,3

25,1
59,7

100,0

7,3
8,6

25,1
59,0

100,0

7,1
8,3

25,5
59,1

100,0

7.2
8.2 

26,0 
58,6

100,0

4,5
7,7

25.4
62.4 

100,0

4,0
7,8

26,0
62,2

100,0

3,9
6,1

24,3
65,7

100,0

3,8
6,1

22,4
67,7

100,0

3,6
6,1

22,8
67,5

100,0

3,2
6,0

23,0
67,8

100,0

Source: CNME.
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CONSÉQUENCES DES MUTATIONS 
DES DIFFÉRENTES DEMANDES : 
MUTATIONS TECHNOLOGIQUES 
ET POLARISATION SPATIALE

Chapitre IV

On insistera dans ce chapitre sur les principaux aspects des changements 
caractérisant les produits de BTP. Que ceux-là soient techniques ou bien 
spatiaux, ils sont d'une grande importance sur le plan de l'accumulation 
et du travail. Les changements techniques impliquent une avance plus ou 
moins grande de capital et donc une évolution des conditions d'accès à 
certains marchés, en même temps qu'une mutation des procès de travail 
et des savoir-faire. Les changements spatiaux définissent à la fois des 
lieux de production et des lieux de mobilisation de la main-d'œuvre, une 
des caractéristiques de la branche étant la faible dissociation possible des 
lieux d'utilisation des produits de leur lieu de production.

La conjonction des phénomènes de mutations technologiques et spatiales 
est d'autant plus grande que les zones de mutations ont été géographi­
quement très concentrées, «polarisées», et que les mutations techniques, 
faibles pour l'ensemble du territoire et pour la production nationale, ont 
été en réalité concentrées elles aussi, pour l'essentiel, sur certaines zones 
géographiques (urbaines) où elles dominent totalement. Ces modalités 
d'hétérogénéisation de la production ne seront pas sans incidence sur la 
structuration de l'appareil productif de la branche. Cette polarisation 
spatiale des mutations, se doublant d'une segmentation sur le plan de la 
concurrence entre producteurs, constitue, à notre avis, une des raisons 
de la non-diffusion (ou de la moindre diffusion) à l'ensemble de la 
branche, des « normes de production » atteintes sur les segments les plus 
performants.

Ces segments, minoritaires par rapport à l'ensemble, auront une faible 
influence sur le niveau des prix qui, dans le contexte de pression de la 
demande, sera fixé sur celui des unités les moins performantes. L'entrée 
en crise et la réduction de la demande accompagnée d'une tendance à 
l'homogénéisation (disparition des grands chantiers de bâtiment, déve­
loppement du logement individuel) viendront mettre fin à cette situation 
et pénaliser bon nombre d'entreprises mal adaptées à ces nouvelles 
conditions de la concurrence.
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SECTION I

MUTATION DES PROCESSUS - MUTATION DES ACTIVITÉS DU BTP

Il serait bien am bitieux de vo u lo ir rendre com pte de l'ensem ble des 
m uta tions techniques qui ont touché la branche depuis la guerre, 
d 'au tan t plus que selon certains auteurs, la période de l'après-guerre 
serait caractérisée par une remise en cause fondam entale des bases sur 
lesquelles le BTP v it depuis v in g t ou trente siècles: « L 'a rt de construire 
s 'est au tan t m od ifié  au cours des v ing t dernières années, avec quelques 
précurseurs avant la deuxièm e guerre mondiale, que durant les deux ou 
tro is  m illéna ires précédents » (1). Nous nous lim iterons donc aux m uta­
tions les plus im portantes, afin d 'exp lic ite r ultérieurem ent les conditions 
de la m ise en œ uvre du travail : d ifférencia tion des em plois, modalités 
d 'u tilisa tion  de la force de travail.

Les m uta tions qui ont caractérisé la branche peuvent se résumer à deux 
tendances principales, qui ne sont pas nécessairement indépendantes 
l'une de l'autre et peuvent donc éventuellem ent caractériser sim ultané­
m ent un m êm e ouvrage. Ce sont, d 'une part, l'accroissement de la 
technicité  de certains produits et/ou des activités concourant à les 
réaliser, et d 'au tre  part, le développem ent du phénomène de répétivité 
sur certains chantiers, couvert par les vocables: «économies d'échelle» 
ou « industria lisa tion  » du BTP.

1. Accroissement de la technicité des produits

Cette évo lu tion  n'est probablem ent ni la plus connue, ni la plus 
im portan te  quant à sa rupture historique. Mais elle mérite néanmoins 
d 'ê tre  signalée car elle m odifie  l'idée quelque peu traditionnelle  de la 
branche qui perdure, et rend com pte de m utations non négligeables. 
L'accroissem ent de la technicité  des produits pourra it être décomposé en 
deux tendances principales, l'une intrinsèquem ent bâtim ent (au sens 
enveloppe-structure), et l'autre  caractérisée par le développem ent de la 
fonction  équ ipem ent des produ its  réalisés par le BTP.

(1) Cf. P. Madelin, Industria lisation dans te bâtim ent, Ed. GM Perrin, 1969, p. 39.
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1.1. Développement de la technicité intrinsèquement BTP

Elle s'est réalisée dans des ouvrages relevant fréquemment du génie civil 
(frontière bâtiment et travaux publics) ou des travaux publics proprement 
dits. Elle caractérise des ouvrages dits «ouvrages d 'art» en raison de la 
technicité que leur réalisation implique.

Ce sont tout d'abord les tours ou immeubles de grande hauteur appelés 
communément IGH, réalisés à l'aide de «coffrages complexes», glissants 
ou grimpants (2) permettant de couler le béton en continu pour la 
réalisation de la tour-noyau autour de laquelle sera généralement montée 
une structure métallique-enveloppe qui sera la partie visible de l'ouvrage. 
Le caractère sophistiqué des coffrages qui concourent à les réaliser, les 
range dans la catégorie «ouvrages d 'a rt» : citons par exemple les tours 
Maine-Montparnasse, et de La Défense. Ces réalisations posent des 
problèmes d'ordonnancement très complexes, particulièrement en ce qui 
concerne les chemins de grues (engins de levage) et d'approvisionne­
ment (d'autant plus complexes que la surface au sol est exiguë) (3).

On classe également dans cette catégorie, des ouvrages de travaux 
publics réalisés à l'unité, tels les ponts (béton précontraint), échangeurs, 
barrages, réservoirs, coliecteurs et digues, qui nécessitent à la fois des 
études techniques préalables fort complexes, et —  contrairement aux IGH 
—  la construction de coffrage spécifique, fabriqué à l'unité et générale­
ment non réutilisable.

Mais cette évolution la mieux connue dans le public, nous paraît être, en 
raison de son caractère plus limité, d'importance moindre que celle qui a 
plus particulièrement caractérisé la période actuelle, à savoir le dévelop­
pement de la fonction équipement dans le BTP.

1.2. Développement de la fonction équipement

Il résulte à la fois de l'accroissement général des besoins en équipement, 
que ce soit dans un domaine simple comme celui de l'habitat, ou 
beaucoup plus complexe —  celui de l'industrie par exemple — , et de 
l'accroissement de l'utilisation de l'énergie (électricité, gaz, pétrole) et des 
télécommunications.

Il est également induit par le développement des systèmes de contrôle et 
de régulation automatique demandant des installations complexes, qui 
vont de la régulation de processus industriels, à la régulation d'approvi-

(2) Cf. F. Amat, M. Campinos, G. Denis et A. d ir ib a rn e , L 'industria lisa tion du gros œuvre du Bâ tim en t: conséquences sur 
te trava il des ouvriers de chantiers, Dossier CEREQ n° 25, Paris: Documentation Française, ju ille t 1980. En prem ière partie
est donnée une définition de ce type de coffrage.
(3) Ibid.
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sionnement en énergie (dans les immeubles de grande hauteur, système 
de groupes électrogènes de secours par exemple), ou à la régulation de 
climatisation (thermique et hygrométrique) nécessitée en particulier par 
l'utilisation des ordinateurs.

Cette évolution qui caractérise une partie du second œuvre et des 
travaux publics (travaux d'équipements industriels thermiques, électri­
ques, électroniques) se situe à la frontière de différentes activités et est 
le champ de luttes très vives entre fabricants et installateurs de 
matériels.

Plus les matériels sont complexes et onéreux, plus les fabricants assurent 
la conception (ils sécrètent leur propre société d 'engineering) et l'installa­
tion (secteur bâtiment et travaux publics des grands groupes de la 
construction électrique). Cependant, au moins jusque dans les années 70, 
l'installation d'électricité industrielle, qui demeure partie prenante de 
l'activité de BTP, paraît être en France dans une situation relativement 
plus autonome des fabricants de matériel qu'elle ne peut l'être en RFA et 
en Grande-Bretagne par exemple (4).

Il est certain que si le développement de la fonction équipement assurée 
par le BTP, s'est traduit au niveau du logement par un accroissement du 
poids relatif de cette fonction dans la structure des coûts, au détriment 
de la partie gros oeuvre, l'évolution dont nous venons de rendre compte 
concerne essentiellement la demande en FBCF de l'industrie (dont les 
entreprises publiques, énergie, transports, télécommunications), ainsi que 
les services et le commerce. C'est d'ailleurs cette évolution que nous 
laissait pressentir, au chapitre précédent, la stabilité de la structure FBCF 
(en bâtiment et en équipement) de branches pourtant particulièrement 
caractérisées par des investissements de substitution comme les biens 
intermédiaires.

Cependant cette évolution de la technicité des produits réalisés par le 
BTP, pour intéressante qu’elle soit, n'a pas profondément modifié les 
caractéristiques des conditions traditionnelles de la production du 
secteur. Leur technicité plus grande s'accompagne le plus fréquemment 
d'une production à l'unité dont l'étude et la réalisation seront spé­
cifiques. La lourdeur éventuelle des outillages utilisés, leur coût et même 
leur complexité n'enlèvent pas à la production son caractère «artisanal», 
artisanat fo rt évolué il va de soi, mais qui demeure très éloigné de la 
production industrielle au sens production de série (5).

(4) Cf. à ce sujet ie Rapport du congrès européen des installateurs électriciens. Doc. ronéoté, Paris: Fédération nationale 
de l'équ ipem ent électrique. 1973.
(5) Encore que certains ouvrages tels les IGH peuvent à la fois être des ouvrages de technicité élevée réalisés à l'unité, et 
com porter un grand nom bre de sous-ensembles répétitifs.
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2. Industrialisation : accroissement de l'échelle de la production

Il y a industrialisation lorsqu'il y a répétition d'un produit (par exemple 
un logement, un kilomètre de route, de canalisation etc.) ou de 
sous-ensembles d'un produit (un logement dans le cas de collectif, une 
classe pour une école, une chambre pour un hôpital, un bureau pour un 
immeuble de bureaux qu'il soit de grande hauteur ou de taille moins 
élevée). Elle va généralement de pair avec des chantiers de grande taille 
(dans le montant et la surface construite (6)). Cependant, alors qu'en 
travaux publics le phénomène est déjà ancien parce qu'inhérent à 
certains travaux d'infrastructure, qu'il s'agisse des routes, des voies 
ferrées etc., en bâtiment il ne date que d'une trentaine d'années. A 
l'exception de quelques expériences fort limitées avant la guerre et 
désormais devenues célèbres (7), la réalisation de chantiers répétitifs n'a 
pris son essor qu'avec la reconstruction d'après-guerre. C'est donc, en ce 
domaine, à l'analyse des technologies du bâtiment que nous nous 
limiterons. On peut distinguer trois grandes périodes, du début de la 
reconstruction à aujourd'hui.

2.1. 1S53-1963: Claudius Petit et la préfabrication lourde:
Tâge d'or du mythe automobile

L'objectif souhaité —  et qui ressort de l'analyse des textes de l'époque —  
était de pouvoir réaliser un immeuble complet à la manière de l'industrie 
et plus particulièrement de l'industrie automobile qui caractérise le mieux 
cette époque : le préfabriquer en usine et l'installer ensuite sur le chantier 
grâce à des opérations de montage réduites à des travaux de fonctions 
avec les fondations :
«Naguère les automobiles étaient des carrosseries sur lesquelles on 
plaçait un m oteur et des roues. Puis, elles devinrent un châssis avec un 
moteur et des roues, pour lesquels on confectionna une carrosserie. 
Aujourd'hui, une automobile est un ensemble d'éléments usinés, assem­
blés à la chaîne. Nous en sommes, pour l'appartement et la maison, au 
premier âge de l'automobile. Les omnipotentes entreprises de maçon­
nerie, et le corps des ingénieurs et des architectes qui y sont attachés, ne 
sont pas pressés de perdre une immense clientèle et des profits en 
proportion. (...) Un jo u r probablement proche, on construira des im ­
meubles avec des appartements usinés, c'est la solution inéluctable. Ils 
seront exécutés sans imprévu d'aucune sorte, d'un fin i irréprochable, 
moins chers de cinquante pour cent au moins, et une seule chaîne en 
produira deux à l ’heure » (8).

(6) Mais la liaison n'est pas systématique, puisque les «ouvrages d 'art» , construits à l'un ité  peuvent aussi représenter des 
chantiers d 'un m ontant très élevé.
(7) Le Corbusier réalisa en 1925 le prem ier chantier industrialisé de France —  En 1933, fu t réalisée à Bagneux la fameuse 
cité du Chant des Oiseaux, des architectes Baudouin et Lods, qui com ptait 800 logements.
(8) F. Pouillon, Mémoires d 'un architecte, Seuil. 1968.
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Les années cinquante sont celles de grands chantiers de logement: 
plusieurs m illiers (mille, deux mille et même jusqu'à quatre mille 
logements). Claudius Petit, alors ministre de la Construction, impulsait 
une politique extrêmement volontariste en favorisant le développement 
de la préfabrication lourde en béton armé, grâce à l'engagement de 
marchés dits « triennaux», qui assuraient pour les entreprises, stabilité et 
prévisibilité de la demande publique. La préfabrication lourde, adaptée à 
la construction sociale et à l'urbanisme de grands ensembles, a suscité 
de nombreux procédés dont les plus célèbres (procédés Camus et 
Barrets) ont également connu un réel succès à l’étranger, dans des pays 
de planification centralisée, particulièrement en URSS. En effet, le 
développement de ce type de procédé est soumis à une demande 
importante et stable, localisée dans un rayon de cinquante à quatre- 
vingts kilomètres (problème du caractère pondéreux des produits réalisés 
qui lim ite en raison des coûts de transports, l'aire d'utilisation économi­
quement rentable).

La préfabrication s'est essentiellement développée sous trois formes : 
coulée en place, usine foraine desservant un chantier important, usine 
fixe couvrant le rayon indiqué ci-dessus. Elle était le fait de très grandes 
entreprises du bâtiment et même des travaux publics, compte tenu du 
coût des installations nécessaires: moules, mais surtout engins de levage 
et de transports. Dans les trois cas, «l'industrialisation» de la fabrication 
des éléments ne concerne que le gros œuvre. Les cas où il y a eu 
intégration du second oeuvre sont très limités.

Cependant, «la préfabrication lourde en béton est vite apparue comme 
un demi-échec en matière d'industrialisation : les durées des chantiers 
n 'étaient pas beaucoup diminuées, les coûts de fabrication tous corps 
d'état étaient souvent supérieurs à ceux de la construction traditionnelle, 
tandis que les prestations étaient inférieures à celles des bâtiments 
traditionnels » (9).

2.2. 1963 à 1974 : développement des coffrages-outils

La remise en cause des grands programmes auxquels la préfabrication 
lourde était adaptée en même temps que les succès limités de cette 
dernière, ont entraîné l'utilisation de nouvelles techniques plus souples 
aussi bien sur le plan technique que financier. Ces outillages appelés 
«coffrages-outils» (parce que, comme des outils, ils sont réutilisables) 
avaient connu depuis quelques années des progrès facilitant leur 
adaptabilité (portées plus grandes). Permettant des formes architecturales 
variées, contrairement à la préfabrication lourde, une utilisation sur des 
chantiers de taille également variable (utilisant les mêmes trames), ils 
étaient donc économiquement plus avantageux.

(9) Cf. M adelin , op. cit. p. 17.
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De plus, alors que les techniques de préfabrication lourde étaient très 
onéreuses et donc réseivées aux grandes entreprises, les coffrages-outils 
—  tout particulièrement les banches et tables (10) —  étaient facilement 
accessibles aux entreprises de petite et moyenne taille (coûts du coffrage 
mais surtout du système de levage nécessaire à son utilisation). Quant 
aux tunnels ( 11), ils étaient généralement réservés aux chantiers de 
grande taille, supérieurs à 200 logements (12).

Cependant, une fois encore, la transformation des processus caractérisait 
essentiellement le gros œuvre, et si l'on peut constater, au niveau du 
second œuvre, l'effet de cette évolution, par exemple sur les techniques 
de pose en électricité, le phénomène reste très limité.

Différentes raisons peuvent expliquer cette situation. La première est le 
caractère moins onéreux, en second œuvre, des techniques tradition­
nelles. La seconde, qui n'est pas indépendante de la première, est la 
difficulté pour le second œuvre de concevoir sa propre évolution de 
manière autonome, et d'être contraint de s'adapter aux choix faits en 
amont par le gros œuvre qui ne lui sont pas nécessairement des plus 
favorables, surtout sur le plan des coûts de main-d'œuvre, en particulier 
l'obligatoire discontinuité des interventions du second œuvre pour 
respecter le cycle du béton armé coulé en place (par exemple pour les 
travaux de pose de cables électriques dans les coffrages, les travaux de 
canalisation en plomberie etc.). Dépendants du rythme d'avancement du 
gros œuvre qui se situe nécessairement en tête de cycle, les corps d'état 
du second œuvre doivent faire face à d'insolubles problèmes de 
productivité en raison du décalage incompressible entre le temps de 
présence sur le chantier et le temps de travail effectif. De plus, la 
domination technique du gros oeuvre se double d'une certaine domina­
tion économique: le gros oeuvre représente à lui-seul 40% environ du 
coût de production d'un ouvrage, face à un second œuvre morcelé en 
cinq ou six corps d'état.

Par ailleurs les entreprises de gros œuvre, fréquemment de plus grande 
taille, se constituent en «entreprises générales» sous-traitant l'ensemble 
des travaux de second œuvre et la partie traditionnelle (maçonnerie) des 
travaux de gros œuvre (13).

Néanmoins, et malgré les blocages signalés sur le plan de l'évolution 
technique en second œuvre —  qui ont d'ailleurs peut-être été économi­
quement compensés par le résultat de la situation de dominé du second 
œuvre dans les rapports de sous-traitance, l'obligeant à comprimer ses 
coûts sans forte modification technologique —  on assiste à un abaisse-

(10) Cf. définition des coffrages dans l'étude de F. Am at et alii, op. cit. p. 45.
(11) Ibid.
(12) La corrélation taille de chantier et technologie dom inante a été mise en évidence dans l'enquête pré-citée. On peut 
noter qu 'il ne s'agit d'a illeurs là que d'une habitude nationale, et qu'en Italie par exemple, dans la province de Lombardie, 
on a coutum e d 'u tiliser tes tunnels pour des chantiers de taille nettement inférieure, 50 logements par exemple.
(13) Si pour les deux tiers des entreprises de plus de m ille salariés par exemple, le taux de sous-traitance s'établit entre 
20 et 30% du m ontant des travaux traités, pour un tiers d 'entre elles ce m ontant peut atteindre plus de 40%. Cf. D. 
Combes collaboration de P. Imbert, Industrie du Bâtim ent et im m o b ilie r: la production de logem ent des grandes 
entreprises et leur clientèle, Centre de sociologie urbaine (CSU), 1978. Recherche financée par le CORDES (subvention 
n° 82/76). Document ronéoté.
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ment notable des temps de réalisation, particulièrement sur les grands 
chantiers (14).

Quels sont les types d'ouvrages particulièrement touchés par l'évolution 
des technologies de gros œuvre? Il est difficile faute d'un recensement 
systématique d'en donner une idée précise (les enquêtes ponctuelles 
sont peu nombreuses et souvent trop récentes (15)). On ne peut donc se 
lim iter qu'à dresser les grandes tendances de cette évolution.

—  Le premier type de produit est le logement social, logement collectif 
type HLM. Ainsi que le montre le tableau 20, il a généralement 
représenté de 57 à 69% des chantiers de 200 logements et plus 
construits en France de 1965 à 1972. Or cette période correspond déjà, 
d'une part, à une tendance à la réduction de la taille des chantiers y 
compris dans le logement social (16), d'autre part, au début du grand 
développement de la promotion privée. Cette dernière, ayant pour finalité 
de réaliser un produit marchand, s'est assez logiquement démarquée du 
logement social sur différents critères y compris celui de la taille. A 
l'exception de deux opérations particulières où des promoteurs privés 
ont réalisé de véritables villes nouvelles (Parly II et Village de Villepreux), 
la plupart des chantiers ont le plus souvent été de tailles inférieures aux 
logements sociaux et ont donc atteint un degré de répétitivité moindre.

De manière générale, à la fin des années de 1968, on estimait ia 
production de logements dits «industrialisés» à 30% de la production 
totale en France et à 50% en région parisienne.

—  Cependant, la construction scolaire est le domaine où l'évolution s'est 
avérée suivre le rythme le plus rapide. Le progrès y a été foudroyant en 
raison de l'im pulsion donnée par le ministère de l'Education au début du 
Ve Plan. Selon certains auteurs, le taux d'industrialisation des construc­
tions scolaires serait passé en quatre ans de 4 à 50% du volume des 
ouvrages réalisés (17).

— Dans le secteur hospitalier, on a pu constater une évolution analogue 
bien qu'il soit difficile de la chiffrer. Pour ce type d'ouvrage, on s'est 
efforcé de mettre l'accent sur la planification des chantiers (par la 
méthode Pert par exemple) ce qui a permis de réduire considérablement 
les délais de réalisation (18).

(14) «A  la fin de la guerre  pou r constru ire un logem ent de trois pièces, i l  fa lla it 1 600 heures de travail. A u jourd 'hu i la 
m oyenne dans le secteur industria lisé est d 'environ 1 200 heures; dans certains cas elle n ’excède guère 1 000 heures et 
l'on  peu t descendre ju squ 'à  800 heures de trava il lorsque le chantier est bien rodé et les méthodes très industrialisées». 
Cf. Madelin, op. cit. p. 36.
(15) Cf. enquête réalisée en 1974-75 par le m inistère de l'Equipem ent dont le compte rendu a été publié in «les 
techniques industrialisées dans la construction de logements neufs», Etudes Statistiques sur fa construction et 
l'équ ipem ent n°44 , Paris: Documentation française, 1978.
(16) D. Combes qui a effectué une étude exhaustive de l'ensemble des chantiers de logement social de 1950 à 1975 en 
Région Parisienne, qui représente quelques 257 000 logements, constate que « aucun program m e de plus de 
2  000 logem ents n'a été réalisé depuis 1961 et qu 'un seul program m e de p lus de 1 000 logements a été m is en chantier 
entre 1965 et 1974. Les grands program m es des dernières périodes devenant des program m es de 500 à 1 000 logements ». 
op. cit. p. 58.
(17) Cf. M adelin , op. cit. p. 29.
(18) Ibid..
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Tableau 20

Evolution du poids relatif des différents secteurs 
de financement du logement selon la taille des chantiers 

et l'année de mise en chantier
En %

Taiile des chan tie rs 1965 1S66 1967 1968 1969 1970 1971 1972

200 logem en ts  e t p lus
—  FILM lo ca tio n ..............
—  FILM a cce ss io n ..........
—  P rim és ...........................
—  Sans a id e .....................
T o ta l....................................
Nombre de logements..

59.5
2.4

32.6
5.5 

100,0
53237

62,8 
0,9 

28,4 
7,9 

100,0 
89 522

65,3 
0,7 

27,8 
6,2 

100,0 
94 575

69.0
1.5

24.0
5.5 

100,0
95 877

59,8 
1,1 

30,2 
8,9 

100,0 
102 846

57.0 
3,1

28.1 
11,8

100,0 
98 341

53,1 
4,1 

31,3 
11,5 

100,0 
101 026

57.3 
4,9

26.4
11.4 

100,0
86 884

De 50 à 199 logem ents
—  HLM lo ca tio n ..............
—  HLM a ccess ion ..........
—  P rim és...........................
—  Sans a id e ..................
T o ta l....................................
Nombre de logements..

28.7 
4,2

44.8 
22,3

100,0 
74 837

32,4
4,9

37.8
24.9 

100,0
88221

36,7 
4,4 

36,3 
22,6 

100,0 
97 455

38,6 
5,3 

36,1 
20,0 

100,0 
94 301

26.5 
5,1

40.5 
27,9

100,0 
117 749

29,7 
5,0 

39,3 
26,0 

100,0 
108 413

25,1 
9,0 

38,5 
21A  

100,0 
115 690

25,8
7,3

36.4
30.5 

100,0
108 174

De 2 à 49 logem ents
—  FILM lo ca tio n ..............
—  FILM acce ss io n ..........
—  P rim és...........................
—  Sans a id e .....................
T o ta l...................................
Nombre de logements..

12.3 
5,8

38.3 
43,6

100,0 
82 277

13,9 
6,2 

36,3 
43,6 

100,0 
87 793

18,7 
6,4 

36,6 
38,3 

100,0 
93 495

19,0 
7,2 

38,5 
35,3 

100,0 
95 692

15,5
6,4

38,3
39,8

100.0
107470

14,8 
8,9 

37,2 
39,1 

100,0 
91 542

14,9 
10,0 
37,4 
37,7 

100,0 
86 892

16,0
8,1

32.4
43.5 

100,0
86 388

1 logem en t
—  FILM a ccess ion ..........
—  P rim és...........................
—  Sans a ide .....................
T o ta l....................................
Nombre de logements..

18,4
51.3
30.3 

100,0
96 193

15.2
55.3 
29,5

100,0 
108 804

14,8
57.6
27.6 

100,0
115 520

14,0
59.5
26.5 

100,0
126 439

13,9
59.5
26.6 

100,0
144 122

14.2
60.2 
25,6

100,0 
132 022

12,1 
60,5 
27,4 

100,0 
139 237

TA 
53,4 
39,2 

100,0 
159 740

Source ; M inistère de l'Equipement.

—  Dans le dom aine des bureaux également, l'industria lisation a pu être 
poussée —  d 'autant qu 'il s'agissait de grandes opérations telles que les 
tours de La Défense —  mais aussi dans nom bre de constructions 
adm inistratives.

2.3, 1974-1980: retour aux techniques traditionnelles

Cette dernière période se caractérise par l'im pact de la crise et la 
réduction d 'activ ité  qui s'en est suivie pour le BTP.
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En réalité, ce mouvement s'est combiné avec deux phénomènes dont 
l'évolution s'était amorcée quelques années avant la crise et qui se sont 
trouvés renforcés par les choix faits en matière de politique de la 
construction caractérisée par le désengagement de l'Etat.
Le premier est celui du constat de satisfaction «relative» des besoins en 
matière d'équipements collectifs, lié à l'arrêt de la croissance démogra­
phique et au choix du niveau de satisfaction souhaitée : particulièrement 
net en matière de bâtiments scolaires, moins accusé dans le domaine de 
la santé. Ainsi les caractéristiques de la demande de l'Etat changent de 
formes et s'orientent à nouveau principalement vers des travaux d'infras­
tructure et à partir de 1976 vers le développement des équipements en 
ce qui concerne les entreprises publiques.
Le second phénomène concerne le logement qui, bien qu'ayant forte­
ment dim inué en volume à partir de 1977 (indice 324 en 1974, 312 en 
1977), résiste relativement mieux que la demande en FBCF des branches 
marchandes et la demande de l'Administration (19). Cependant, l'évolu­
tion la plus significative en matière de logement à partir des années
1974-1975 concerne moins son volume que ses caractéristiques: réduc­
tion accusée des programmes de logements collectifs au profit de 
l'habitat individuel (en 1974 les logements collectifs représentaient encore 
58% de l'ensemble des logements construits, en 1979 ils n'en représen­
tent plus que 33%).
La conséquence immédiate est la réduction importante des chantiers à 
caractère répétitif (logements collectifs, demande en bâtiment de l'Etat), 
et donc la réduction très nette de la taille des chantiers. Si bien que les 
conditions qui avaient assuré, ou rendu possible, la mutation des 
technologies de gros oeuvre se sont trouvées être profondément mo­
difiées.
Les c o ffra g e s -o u tils  les p lus so p h is tiq u é s  (tu nne ls) on t été 
abandonnés (20) tandis que s'est amorcé un mouvement de retour à des 
techniques plus traditionnelles comme la maçonnerie (21). Les chantiers 
d'un seul logement représentent en 1972, 42,6% de l'ensemble des 
chantiers de logement contre 31,4% en 1965, et près des deux tiers des 
chantiers sont inférieurs à 50 logements.
Cependant les nouvelles conditions d'utilisation des techniques tradition­
nelles diffèrent de celles de la période de l'immédiate après-guerre par 
exemple. Tout d'abord, les entreprises qui avaient pu rôder sur de 
grands chantiers répétitifs, réalisés avec des coffrages-outils, des 
méthodes plus élaborées de gestion de chantier et d'organisation du 
travail, ont transféré leur expérience sur des technologies auxquelles 
étaient habituellement associés des modes traditionnels de mise en 
œuvre de la main-d'œuvre comme la maçonnerie (22). De plus, les

(19) Cf. chapitre précédent.
(20) Et a fo rt io ri les «coffrages com plexes» glissants et grimpants.
(21) Y com pris de la part de grands constructeurs ayant réalisé précédemment de grands ensembles qui explo iteront cette 
évolu tion tiran t p ro fit de l'association existant dans l'esprit du public entre «techniques traditionnelles —  logements de 
qua lité» , particu lièrem ent pour les produits haut de gamme.
(22) Cf. Am at et alii, op. cit. Cette enquête met nettement en évidence l'existence d'une forte  parcellisation des tâches sur 
des techniques trad itionnelles, apparemm ent peu répandue en 1976, mais qui par la suite s'est développée.
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conditions des rapports gros œuvre/second œuvre de la période d'avant 
74 ont été posées en termes différents de ceux de l'époque des 
coffrages-outils. Le caractère moins contraignant des techniques tradition­
nelles de gros oeuvre a permis au second œuvre d'évoluer plus aisément 
de manière autonome et de s'industrialiser de façon propre (dissociation 
plus accusée des opérations de fabrication, qui peut devenir industrielle, 
et de pose, en charpente, électricité et plomberie).

On note par exemple, le développement récent de la maison à 
ossature-bois (système traditionnel très développé au Canada et aux USA 
où il a fait l'objet d'une rationalisation très poussée dans l'utilisation de 
la main-d'œuvre) qui présente le double intérêt de faciliter l'intégration 
du second oeuvre, et d'être très faible consommateur d'énergie (éléments 
manu-portables).

3. Bilan des mutations

Après avoir principalement insisté sur les effets du changement, il 
convient, à l'issue de ce compte rendu historique rapide de l'évolution 
technologique, de tirer un bilan à la fois qualitatif, pour cerner les zones 
de changements significatifs, et quantitatif afin de rendre compte de 
l'importance relative de ces mutations. En effet, à la lecture de l'évolution 
précédemment décrite, on pourrait être tenté de déduire que la branche 
a été caractérisée par un bouleversement complet des manières de 
produire. Or si elle a connu un changement profond, celui-ci est resté 
localisé et limité, tandis que le poids des processus de production, qui 
ont relativement peu évolué, est resté dominant.

3.1. Bilan qualitatif

Il est dressé dans le tableau 21 et recouvre deux mutations importantes :
—  Tout d'abord, en termes de demande, il apparaît que la demande 
publique est très liée aux zones de changements que ceux-ci se soient 
produits sur le plan de la technicité —  ce qui rend compte de l'important 
effort d'investissement de l'Etat pendant toute la période —  ou plus 
encore, sur le plan de la répétitivité, favorisant les économies d'échelle.

—  Ensuite, parmi les deux changements techniques importants qui ont 
eu lieu à savoir: l'effet d'augmentation de la technicité des ouvrages ou 
«effet technicité» et l'effet d'économies d'échelle lié à l'augmentation 
considérable de la taille des chantiers dans les années 1955-1970 ou
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Bilan qua lita tif de l'évolution technologique du BTP : articulation produits/
demande

Tableau 21

\M u ta t io n s  
\  tech- 

\n iq u e s

Activité s.

Effet de répétitivité Effet de technicité Stabilité relative

Bâtim ent Demande à très forte  
dom inante publique
—  Logem ent co lle c tif à 
dom in a n te  sociale =  GO
—  Locaux 
scola ires =  GO
—  Santé =  GO

Demande privée et pu­
blique
—  Bureaux =  GO

Demande à dominante 
privée
—  Partie équ ipem ent 
des « branches m ar­
c h a n de s» : équ ipem ent 
industrie l, é lectrique, té ­
léphonique, the rm ique, 
etc. =  opérations de 
ta ille  variab le  : SO
—  Im m eubles de 
grande hauteur 
(IGH) =  GO +  SO pour 
la partie  équ ipem ent

Demande à très forte 
dominante privée
—  Demande tra d itio n ­
nelle des « branches 
m archandes » et des 
branches « non m ar­
chandes »
(adm in istra tion) =  opé­
rations de petites 
ta illes : =  GO trad i­
tionne l « fonction  enve­
loppe »

=  SO tra d i­
tionne l
—  Logem ent co llectif 
de petite  ta ille
—  Logem ent ind iv idue l 
(petits chantiers)

Travaux
publics

Demande publique
—  Routes
—  C analisations
—  T ravaux de réseaux
—  Voies ferrées

Demande publique
—  Partie équ ipem ent 
des « branches m ar­
chandes » don t entre­
prises publiques, 
énergie, transport, 
té lécom . =  opérations 
de grandes ta illes
—  O uvrages d 'a rt : 
ponts centrales é lectri­
ques, barrages/digues
—  Travaux souterra ins

Demande privée et pu­
blique
—  T ravaux en site m a­
ritim e  et flu v ia l
—  T ravaux de fonda­
tio n s  spéciales

GO : Gros oeuvre 
SO : Second œuvre

«effet répétitivité», le second changement est plus important que le 
premier en termes de rupture induite dans les procès de travail. Sans 
doute, l'augmentation de la technicité des ouvrages se traduit par une 
évolution importante des savoir-faire utilisés plus particulièrement au 
niveau de la conception des ouvrages concernant les emplois liés aux
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études techniques. Mais «l'effet répétitivité» induit pour sa part une 
double mutation, au niveau de la fonction conception, mais aussi au 
niveau du travail sur le chantier. Permettant l'usage de technologies plus 
lourdes —  les coffrages-outils —  il favorise, mais ne détermine pas (23), 
une organisation du travail en rupture profonde avec les modes 
traditionnels liés à la réalisation d'un ouvrage à l'unité (dont les 
sous-ensembles sont fortement différenciés). Les ouvrages les plus 
concernés par cette évolution sont le logement collectif, principalement 
social, donc lié à la demande de l'Etat, et la construction de bureau, liée 
à la demande privée.

Or, s'il y a eu effectivement en ce domaine un phénomène constituant 
une sorte de rupture historique dans la branche, c'est en bâtiment bien 
plus qu'en travaux publics qu'il s'est produit: et à l'intérieur du bâtiment, 
au moins jusqu'aux années 75, l'activité de gros œuvre a été porteuse de 
l'essentiel de ce type de mutation.

3.2. Bilan quantitatif

Le bilan quantitatif des mutations enregistrées par les processus de 
production est difficile à effectuer de manière systématique puisqu'il 
n'existe ni enregistrement ni classement des quantités produites qui 
permettent de l'évaluer, quels que soient d'ailleurs la branche ou le 
secteur d 'activité considérés, à l'exception de certaines enquêtes 
ponctuelles (24) et non exhaustives. Tenter de dresser une évaluation, 
même approximative, demeure donc une entreprise hasardeuse.

Ne pouvant directement utiliser la variable «processus» on aura donc 
recours à un indicateur résultant du croisement de deux variables : la 
nature du produit et sa taille, soit en surface construite, soit en montant 
des travaux, soit même en nombre de sous-ensembles pour le logement. 
En effet, pour certains produits —  à l'exception de la catégorie 
«ouvrages d 'art»  —  l'existence d'un grand chantier permet de supposer 
celle de sous-ensembles relativement répétitifs constituant une prédiction 
à l'usage de techniques industrialisées (25).

Ce bilan porte donc essentiellement sur les activités du bâtiment qui ont, 
semble-t-il, enregistré les principales mutations (effet de série, construc­
tion de masse), pendant cette période.

(23) Cf. Am at et alii, op. cit.
(24) Les techniques industrialisées dans la construction de logem ent n eu f: 1974-1975. M inistère de l'Equipement. Paris: 
Documentation française. 1978.
(25) Sur les possibilités offertes par ouvrages et chantiers de grande taille d 'u tiliser des techniques m ettant à p ro fit la 
répétitivité, Cf. Am at et alii, op. cit. deuxième partie, p. 79 à 150.
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a. Les produits des travaux publics

Les produits ou types de travaux à «dominante répétitive» ont tendance 
à croître en poids relatif sur dix ans. On peut ainsi noter la forte 
progression des travaux routiers et celle des réseaux électriques et 
électroniques au détriment des «ouvrages d'art». Chaque produit ne 
pouvant être isolé, notre intérêt se porte sur l'ensemble des travaux à 
«dominante répétitive» et nous pouvons constater qu'il passe de 56,5% 
en 1965 à 65,5% en 1975.

Tableau 22 
Evolution de l'activ ité  des travaux publics

En%  de ch iffre  d 'affa ires

Nature des travaux 1965 1970 1976

O uvrages d 'a rt, génie c iv il e t s tructures m éta lliques ...
Terrassem ents g é n é ra u x ...........................................................
Fondations spéciales, sondages, fo ra g e s ..........................
T ravaux s o u te rra in s ...................................................................
T ravaux m aritim e s  et f lu v ia u x ................................................
Routes et a é ro d ro m e s ...............................................................
Voies fe r ré e s .................................................................................
A d d u c tio n  d 'eau, assain issem ent, autres canalisations
et in s ta lla tio n s ..............................................................................
Réseaux et équ ipem en ts  é lectriques et é lectroniques

24.8 

|  18,7

3,3
19.8 
3,2

19.1
11.1

16,8
10.7 \
2,9 ( 16,1 
2,5 ’
2,7

28,6
2,4

18,6
14.8

15,5 
10,2 \
2.7 f  15,6
2.7 '
2,4

29.7
1 .8

19,2
15.8

Ensem ble des t ra v a u x ............................................................... 100,0 100,0 100,0

Source : Fédération nationale des travaux publics (FNTP).

b. Les produits de Bâtiment

—  Dans le logement, le poids des grands chantiers (c'est-à-dire supé­
rieurs à 200 logements) n'a —  de 1965 à 1973 —  jamais dépassé le quart 
de la production annuelle de logement. Si l'on y adjoint les chantiers 
moyens (50 à 200 logements) cette proportion passe à 50%. Or jusque 
dans le début des années 70, l'effet d'économies d'échelle présentées par 
les grands chantiers n'a pu être mis à profit, sur le plan des change­
ments techniques, que par une partie des activités de gros œuvre (26). Le 
second œuvre, dominé à la fois économiquement et techniquement par

(26) Coffrages-outils, préfabrication utilisés sur les grands chantiers par des entreprises générales qui sous-traitaient les 
parties de la maçonnerie des ouvrages ainsi que to u t le second œuvre.
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Tableau 23
Taille des chantiers et types de financement

En%

Taille des chantiers 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972

HLM location
•  200 logem ents et p lu s ...............................
*  de 50 à 199 lo g e m e n ts ..............................
*  de 20 à 49 lo g e m e n ts ..............................
•  1 lo g e m e n t.....................................................
T o ta l........................................................................
Nombre de logem ents ...................................

50.0
34.0
16.0

100,0 
63 315

58,0
29,4
12,6

100,0 
97 071

53,7
31.1
15.2

100,0 
115 004

54,0
31,2
14,8

100,0 
122 722

56,3
28,5
15,2

100,0 
109 425

55.4
31.4 
13,2

100,0 
102 582

56,1
30.4
13.5

100,0 
95 704

54.4
30.5 
15,1

100,0 
91 450

FILM accession
•  200 logem ents et p lu s ...............................
•  de 50 à 199 lo g e m e n ts ..............................
•  de 20 à 49 lo g e m e n ts ..............................
•  1 lo g e m e n t......................................................
T o ta l........................................................................
Nombre de logem ents ....................................

12,3 
18,6 
69,1 

100,0 
25 597

3,2
15.9 
20,0
60.9 

100,0
27 129

2,4 
15,4 
21,2 
61,0 

100,0 
28 087

1,5 
17,2 
22,9 
58,4 

100,0 
30 361

3,2
17.7 
20,4
58.7 

100,0
33 928

6,7 
15,8 
23,4 
54,1 

100,0 
34 572

10,2 
26,0 
21,7 
42,1 

100,0 
39 989

13,7
25.5
22.6 
38,2

100,0 
30 966

Primés
•  200 logem ents et p lu s ...............................
•  de 50 à 199 lo g e m e n ts ..............................
•  de 20 à 49 lo g e m e n ts ..............................
•  1 lo g e m e n t......................................................
T o ta l.......................................................................
Nombre de logem ents ....................................

13,2 
25,5 
23,9 
37,4 

100,0 
131 915

16.9 
22,1 
21,1
39.9 

100,0
150 792

16,2 
21,8 
21,1 
40,9 

100,0 
162 390

13,9 
20,8 
21,5 
43,8 

100,0 
171 786

15.1
23.2 
20,0 
41,7

100,0 
205 640

15.1
23.2 
18,5
43.2 

100,0
183 917

16,4 
23,1 
16,8 
43,7 

100,0 
192 848

13,1 
22,4 
15,9 
48,6 

100,0 
175 683

Sans aide
•  200 logem ents et p lu s ................................
•  de 50 à 199 lo g e m e n ts ..............................
•  de 20 à 49 lo g e m e n ts ..............................
•  1 lo g e m e n t......................................................
T o ta l........................................................................
Nombre de logem ents ....................................

4,4
19,6
42.0
34.0 

100,0
85 430

7,1 
22,1 
38,5 
32,3 

100,0 
99 348

6,2
23,0
37.4
33.4 

100,0
95 572

5,7 
21,6 
36,5 
36,2 

100,0 
92 398

7,5
26.7
34.7 
31,1

100,0 
123 194

10,6
25.8 
32,7
30.9 

100,0
109247

10,2
27.7
28.7 
33,4

100,0 
114 303

7,0 
23,0 
26,3 
43,7 

100,0 
143 051

Source: Ministère de l'Equipement.



le gros œuvre, a pour sa part relativement peu évolué, à l'exception 
toutefois de la menuiserie (huisseries), de la serrurerie et d'une partie de 
l'installation électrique.

Après 1974, on note avec le développement de l'habitat individuel qui a 
lieu dès 1970, le retour aux techniques traditionnelles en gros oeuvre. En 
1977 par exemple, 42,6% des logements individuels étaient construits à 
l'unité, et 64,5% des chantiers avaient moins de 50 logements. Sans 
doute, même si cette période a vu une reprise toute relative de la 
préfabrication, les grands fabricants de maisons individuelles (plus de 
250 maisons par an) ne représentaient en 1976 que 11% du marché 
annuel et 25% si l'on y inclut les producteurs moyens (50 à 250 maisons 
par an) selon le ministère de l'Equipement.

Ceci signifie que pendant la période la plus favorable pour les logements 
collectifs et dans l'hypothèse la plus optimiste, la moitié des logements 
construits l'aurait été avec des méthodes industrialisées de gros œuvre 
(le second oeuvre ayant somme toute peu évolué pendant cette période), 
c'est donc 20% du volume des travaux relatifs à la réalisation de 
logements neufs qui ont été touchés (le gros œuvre représentant en 
moyenne 40% du coût d'un logement). C'est-à-dire compte tenu de 
l'importance du logement dans l'ensemble du BTP, 12% environ de la 
production totale de celui-ci.

—  Les produits hors logement comprennent des «produits» de bâtiment 
qui ne sont pas destinés au logement et form ent donc un ensemble très 
hétérogène : bâtiments agricoles et industriels, bureaux, commerces, 
entrepôts, hôpitaux-cliniques, établissements scolaires, centres de re­
cherche, hôtels-colonies de vacances, salles de spectacle, piscines, etc.

Dans cet ensemble de produits dénombrés grâce à l'enregistrement des 
demandes de permis de construire, ce qui pose d'ailleurs un problème 
pour la demande publique soumise depuis peu à cette obligation de 
façon systématique (27), les chantiers de grande taille (supérieurs à 
10 000 m2) ne représentent sur 10 ans que 16 à 21% de l'ensemble des 
surfaces construites. L'importance de ces grands chantiers dépend à la 
fois des caractéristiques propres à chaque produit, de leur évolution et 
de leur importance relative à un moment donné.

Le tableau 24 permet de localiser en 1965 les grands chantiers, 
principalement dans la rubrique «divers» qui regroupe en fait essentiel­
lement la demande publique dont les établissements scolaires et ceux de 
santé, puis à partir de 1970 dans la sous-rubrique bureaux. Cette période 
correspond à la vague de grandes tours-bureaux ou IGH qui a caractérisé 
différents centres urbains. A l'opposé, les petits chantiers sont nettement 
dominants dans les bâtiments agricoles où ils représentent très nette­
ment plus de la moitié des constructions réalisées. Les locaux destinés 
au stockage (dont les garages) et les bâtiments industriels occupent une 
position intermédiaire entre les deux premiers groupes. On peut par

(27) Cf. chapitre III.
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Comparaison des différents produits de bâtim ent hors logement 
selon leur structure en ta ille  de chantiers (chantiers autorisés)

En %

Tableau 24

Taille des chantiers
(un ité  = 1 000m 2)

Bâtiments
agricoles

Bâtiments
industriels

Stockage-
garages

Commerce
bureaux

Dont
bureaux Divers

Dont
établ.

d'enseign.

Dont
établ.
santé

Ensemble

1965
26,3M oins de 5 0 0 .......................... 63,6 13,7 28,2 24,5 * 12,8

53,5500 à 999 ......................... 24,2 30,7 33,9 23,8 * 24,3 70,8 28,3
2 000 à 9 9 9 9 ......................... 8,7 36,9 29,7 21A * 28,4

46,5
27,9

10 000 e t p lu s ......................... 3,5 18,7 8,2 24,3 * 34,5 29,2 17,5

T o ta l ........................................... 100,0 100,0 100,0 100,0 * 100,0 100,0 100,0 100,0
3 040 5 230 4 904 2  107 * 4 340 1 153 1 338 19 621

1970
24,2M oins de 5 0 0 ........................... 54,4 10,1 22,1 13,2 13,3 12,7

58,3500 à 999 ......................... 37,3 24,4 32,1 19,6 19,8 25,7 63,1 28,6
2 000 à 9 999 ......................... 7,0 33,8 29,2 29,6 30,8 35,1

41,7
25,9

10 000 et p lu s ......................... 1,3 31,7 16,6 37,6 36,1 26,5 36,9 21,3

Total ........................................... 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
7 599 7 847 6 465 4 740 J 986 4 482 765 1 058 31 133

1975
26,9M oins de 5 0 0 .......................... 52,9 14,3 19,9 17,4 18,4 12,0

500 à 999 ......................... 40,2 28,0 28,6 25,2 23,3 29,2 85,4 59,4 31,5
2 000 à 9 9 9 9 ......................... 5,5 36,1 29,2 27,7 30,4 37,8 24,7

10 000 e t p lu s ......................... 1,4 21,6 22,3 29,7 27,8 21,0 14,6 40,7 16,9
T o ta l........................................... 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

7 7 120 6 439 7 568 5 790 2  853 6 662 867 1 934 37 579

* Chiffres non disponibles.
Source : M inistère de l'Environnem ent et du Cadre de vie.



ailleurs rem arquer en term es d 'évo lu tion , une tendance en 1975, à une 
réduction relative de la ta ille  des opérations pour ies bureaux, les locaux 
scolaires, contra irem ent aux locaux à caractère globalem ent industriel 
(production et stockage), dont la structure par ta ille  reste assez stable.

Cette tendance, g lobalem ent dom inante, à la réduction des grands 
program m es 21,3% en 1970, 16,9% en 1975, est donc due à la fois à 
l'évo lu tion  propre des d ifférents ouvrages, et à l'évo lu tion de leur 
im portance relative : tendance à la réduction du poids re latif de la 
dem ande publique de bâtim ent, des bureaux, im portance des bâtiments 
agricoles.

A insi, à partir de 1975, qu 'il s'agisse du logem ent ou des produits hors 
logem ent, cette tendance générale à la réduction de la ta ille des 
chantiers de bâtim ent résulte d 'une orientation différente de !a demande 
publique (désengagem ent des logem ents sociaux, fins des grands 
program m es de constructions scolaires) qui s'adresse p lu tô t dorénavant 
aux travaux publics (équipem ents routiers, centrales atomiques, etc.). Elle 
tie n t égalem ent à la m odification de la politique générale des logements 
consacrant la réduction du collectif.

Tableau 25
Taille des chantiers selon la nature des demandes

En %

T aille  des chan tie rs
(en m illio n s  de F)

Branches
productives Logem ent A d m in is tra tio n Tota l

M oins de 2 000 F .............
2 001 à 20 000 F ..............
20 001 à 200 000 F 
200 001 à 5 000 000 F .... 
Plus de 5 000 000 F 
T o ta l......................................

19,0 0,3 
21,9 1,8 
25,6 6,0 
28,4 74,5 
30,2 5,0 

27,4

76,7 7,7
70.9 5,7 
61,3 74,4
47.9 24,2 
40,0 6,6

52,0

4,3 —  
7,2 0,7 

13,0 3,0
23.7 12,0
29.7 4,9 

20,6

100.0 7,4
100.0 8,2
100.0 23,4
100.0 50,5
100.0 16,5 

100,0

Les chiffres en ita lique exprim ent l'im portance relative par rapport à l'activ ité  totale du BTP. 
S ource: Enquête annuelle d'entreprise.

c. Des p rodu its  aux activ ités de BTP

Les caractéristiques des différentes activités du BTP éclairent à la fois 
leur évo lu tion  propre en matière de processus de production (différence 
gros œ uvre-second œ uvre dans ie logem ent par exemple), mais égale­
m ent leur orien ta tion  vers d ifférentes demandes de caractéristiques 
différenciées.

A insi, pour l'année 1970 —  année assez représentative de la période 
1965-75 —  la structure par ta ille  des activités des tro is  grands sous- 
secteurs, con firm e les constatations précédem m ent faites sur l'évolution
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Tableau 26
Structure par ta ille  de l'activ ité  des différents corps d'Etat 

du BTP pour l'année 1970
En %

Taille des chantiers
(en m illio n s  de F)

Gros œuvre Second oeuvre Travaux publics

M oins de 2 000 F ......................... 0,7 2,3 0,1
2 001 à 20 000 F ............................ 6,3 13,2 0,9
20 001 à 200 000 F........................ 21,5 31,2 9,6
200 001 à 5 000 000 F ................. 51,8 45,5 53,6
Plus de 5 000 000 F ..................... 19,7 7,8 35,8
T o ta l.................................................. 100,0 100,0 100,0

Source : Enquête annuelle d'entreprise.

des processus. L'ensemble de ces activités (installation électrique, génie 
climatique, menuiserie-serrurerie, couverture-plomberie, aménagement- 
finition) représente une masse de chiffre d'affaires au moins équivalente 
à celle du gros oeuvre. Le second oeuvre réalise la plupart des petits 
chantiers de bâtiment : les travaux d'entretien et de rénovation représen­
tent 40% de son activité contre 20% en gros œuvre et en travaux 
publics.

Quant aux grands chantiers, à la même date, sans réellement dominer, 
ils restent beaucoup plus importants en gros œuvre et en travaux publics 
particulièrement. Cependant étant donné le poids relatif de ces derniers 
dans l'ensemble des activités du secteur (20% contre 40% pour le gros 
œuvre), les grands chantiers de travaux publics ont donc une importance 
comparable à ceux du gros œuvre (cf. tableau 27).

Il est certain que cette situation dépend fortement des types de 
demandes particulières auxquelles chaque sous-secteur est amené à 
répondre. Selon qu'un sous-secteur ou un corps d'Etat est plus ou moins 
orienté vers un type de demande, il en résulte une structure particulière 
de son activité en fonction de la taille. Ainsi, pour ne prendre que deux 
situations extrêmes, on peut signaler que l'essentiel des petits chantiers 
de logement concerne des travaux d'amélioration et d'entretien et est, de 
manière privilégiée, destiné au second œ uvre; à l'inverse, le sous-secteur 
des travaux publics, orienté de manière dominante vers la demande 
publique, réalise une part importante de grands chantiers.
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Tableau 27
Importance relative des travaux neufs et d 'entretien de 1970 à 1978 

selon les différents sous-secteurs

Travaux 1970 1975 1978

par sous-secteur 
(en millions 
de francs) Neuf

Amélioration
plus

entretien
Total Neuf

Amélioration
plus

entretien
Total Neuf

Amélioration
plus

entretien
Total

Gros œ u v re ........................
79,7 % 
35 329

20,3%  
9 501

100,0 % 
44 830
40,2%

82,1 % 
44 330

17,9% 
9 647

100,0 % 
53 977 
34,0%

70,7%  
56 811

29,3%  
23 554

100,0 % 
80 365 
34,3%

Second œ u v re ..................
61,8%  
27 616

38,2%  
17 039

100,0 % 
44 655
40,5%

66,6 % 
48 967

33,3%  
24 538

100,0 % 
73 503 
46,4 %

52,0%  
59 348

48,0%  
54 739

100,0 % 
114 087 

48,6%

Travaux p u b lic s ...............
75,7 % 
16 026

24,3%  
5 140

100,0 % 
21 166
19,2%

79,1 % 
2 542

20,9%  
6 487

100,0 % 
31 029 
79,6%

64,0%  
25 610

36,0%  
14 462

100,0 % 
40 072
77,1%

T o ta l......................................
71,7%  
78 971

28,3%  
31 180

100,0 % 
110 151 
100,0%

74,3%  
117 839

25,7%  
40 670

100,0 % 
158 509 
100,0%

60,5%  
141 769

39,5%  
92 755

100,0 % 
234 524 
100,0%

Sources: EAE-Ministère de l'Equipem ent.



Structure par ta ille  de chantier des différentes demandes en 1970
Tableau 28

En %

Taille du chantier Logement Branches
productives Administration

«  2 000 F ...................................................... 1,9 0,9 0,3
2 001 à  20 000 F.......................................... 11,1 6,5 2,8
20 001 à 200 000 F .................................... 27,7 21,9 14,8
200 001 à 5 000 000 F ............................... 46,5 52,3 58,1
+ de 5 000 000 F ........................................ 12,8 18,4 24,0
T o ta l................................................................ 100,0 100,0 100,0

Source : Enquête annuelle d'entreprise.

Tableau 29 
Structure clients (1970)

En%

Clients Gros
œuvre

Second
œuvre

Travaux
publics

Total
BTP

Branches p ro d u c tiv e s .................
23,9

36,2
9,6

29,1
44,4
11,8

26,9
79,4
5,2

100,0
26,6

L o g e m e n t.........................................
63,0

48,7
25,3

62,2
48,5
25,2

7,5
2,8
1,5

100,0
52,0

A d m in is tra tio n ...............................
13,1

24,6
5,3

8,7
16.4
3,5

65,6
58.6
12.6

100,0
21,4

T o ta l.................................................. 100,0 40,2 100,0 40,5 100,0 19,3 100,0

Source: Enquête annuelle d'entreprise.
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POLARISATION DE LA PRODUCTION, 
POLARISATION DES MUTATIONS,
INCIDENCES SUR LES STRUCTURES PRODUCTIVES

SECTION II

La dim ension spatiale est particulièrem ent im portante pour le BTP parce 
que contra irem ent à la p lupart des autres industries (28) il n'est pas 
possible de d issocier le lieu de production du lieu d 'u tilisa tion  des biens 
produits, ies ouvrages de BTP n 'é tant pas transportables com m e ceux de 
l'industrie  autom obile  par exemple. La seule exception connue dans ce 
dom aine est celui des « m obile-hom es » utilisées aux USA où la 
production  d 'un logem ent est dissociée de son lieu d 'u tilisation (29). 
M êm e dans le cas de préfabrication, y  com pris dans les pays d'économ ie 
p lanifiée, se pose le problèm e spatial : distance entre l’usine de préfabri­
cation et le lieu de m ontage. Ceci est lié au caractère pondéraux des 
p rodu its  (particu lièrem ent en gros œ uvre et en partie en travaux publics), 
contra in te  m oins accusée en second œuvre.

A insi, bien que la d im ension spatiale ne représente pas nécessairement 
le m êm e degré de contra inte pour l'ensem ble des activités couvertes par 
le BTP, elle revêt cependant un caractère prégnant, d 'autant plus accusé 
que sont utilisées des techniques lourdes (béton armé, coulé en place) 
ou trad itionnelles.

il en résulte que, contra irem ent à d 'autres secteurs industriels, l'anaiyse 
de l'évo lu tion  des structures productives du secteur, des conditions de 
concurrence des capitaux et de la m anière dont il a été amené à 
m ob ilise r la m ain-d 'œ uvre, passe à la fo is par la d is tribution spatiale de 
la dem ande et donc de la production, et par celle des m utations 
enregistrées.

En effet, selon que celles-ci sont distribuées aléatoirem ent ou non, les 
incidences en seront fo rt d ifférentes. Constater que la transform ation des 
processus a été et dem eure m inorita ire  par rapport à l'ensemble, prend 
un to u r d iffé ren t si à cette constatation s'a joute le fa it que dans certaines 
régions elle a été cependant dom inante. C'est exactement ce qui s'est 
p rodu it et qui jus tifie  que l'on s 'y  attarde m oins d 'a illeurs dans un souci 
d 'exhaustiv ité  que parce que ceci constitue un élém ent indispensable de 
l'analyse des cond itions du développem ent de l'accum ulation et particu­
lièrem ent des so lu tions adoptées sur le plan de la main-d'œ uvre (30).

(28) Seuls s'en rapprochent les secteurs des mines et de l'agriculture également liés au sol.
(29) Cf. à ce sujet F. Ascher et J. Lacoste, «Les producteurs du cadre b â ti;  le développem ent des mobile-homes aux 
USA». UER Urbanisation-Am énagem ent Université des sciences sociales de Grenoble. Convention Cordes n° 52. 1972.
(30) Ceci ne s ignifie  nullem ent dans notre esprit qu 'il y  ait un lien mécanique entre les problèmes posés et les solutions 
adoptées, ni même que celles qui ont été retenues étaient les seules envisageables, mais sim plem ent qu'une analyse 
d'ensem ble équivaut à une analyse en term es de moyenne et ne permet pas de rendre compte de l'hétérogénéité des 
situations.
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Quoi qu'il en soit, souligner l'importance de l'incidence du caractère 
spatialisé de la production de BTP, n'a rien de très original, d'autant 
qu'en ce qui concerne la branche, différents travaux l'ont déjà abordée 
essentiellement sous l'angle de la rente foncière. Cette spécificité des 
produits du BTP a fréquemment été invoquée comme une raison 
essentielle de son évolution particulière c'est-à-dire de son caractère 
archaïque. De cette situation, il a été généralement tiré deux consé­
quences :
—  la première est de rendre responsable cette contrainte spatiale —  en 
raison de l'appropriation par les propriétaires fonciers d'une partie de la 
valeur créée dans le bâtiment appelée « tribu t foncier» —  de l'im possibi­
lité du développement généralisé de la production de cadre bâti (31);
—  la seconde qui découle assez logiquement de la précédente, est que 
tout effort fait dans la branche en vue d'abaisser les coûts de production 
aboutit peu à l'élargissement du marché, selon ce qui aurait été constaté 
pour d'autres biens (32), mais est immédiatement récupéré par la rente 
foncière au détriment soit des entreprises du BTP en entraînant une 
réduction de leur profit, soit des demandeurs si les entreprises ont la 
capacité de maintenir leur marge en augmentant les prix (33).

Sans nier l'importance de telles interprétations quant à l'évolution de la 
branche, nous ne nous attacherons pas, ici, à cet aspect de la dimension 
spatiale. Nous l'aborderons sous un angle beaucoup plus étroit et plus 
immédiatement articulé sur les problèmes de main-d'œ uvre:
—  observation de l'évolution de la répartition spatiale de la production, 
nous attachant à suivre le lien entre son développement propre et celui 
de l'accumulation en général (distribution spatiale des activités, mobilisa­
tion de l'ensemble de la main-d'œuvre);
—  analyse de la distribution spatiale des mutations précédemment 
constatées sur le plan des processus de production mis en œuvre, 
c'est-à-dire essentiellement la production de masse à caractère public ou 
para-public et les conséquences de celle-ci sur les structures productives 
et les conditions d'utilisation de la main-d'œuvre.

(31) Cf. Ascher et Lacoste, op. cit. Egalement A. Lipiezt in : Le tr ib u t foncier urbain. Maspero. 197b, qui a une analyse plus 
nuancée sur le caractère de cette articu la tion : p. 128: La valeur dégagée dans la production du logem ent est donc bien 
plus forte que le p r ix  de production, et cela, nous l'avons vu, pou r des raisons structure llem ent liées au problèm e foncier. 
Cependant, s i le caractère artisanal du bâtim ent perm et de prélever, su r la plus-value produite , le trib u t foncier en p lus du  
p ro fit moyen, cela ne sign ifie  pas q u 'il y  a it un rappo rt de causalité directe entre la nécassité de payer le tr ib u t foncie r e t 
la non -industria lisation du b â tim en t  —  Ce son t deux sous-produits  «  jum eaux»  de la  p roprié té  foncière. (Nous 
soulignons).
(32) Quoique des travaux récents m ontrent que l'extension de ces biens résulte davantage de mécanismes de régulation 
institutionnels, visant à assurer l'expansion continue de la demande et que les prix pratiqués sont davantage des prix 
d 'offre  que des prix de demande. Cf. Rapport CORDES. CEPREMAP, op. cit.
(33) C. Topalov, «Les prom oteurs im m o b ilie rs : con tribu tion  à l'analysa de ta production capita liste  de logem ent en 
France», Berlin : M outon/de Gruyter, 1974.
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1. Polarisation de la demande: localisation de la production du BTP

La localisation de la production de la branche résultant de la localisation 
des trois demandes : des ménages, des entreprises et de l'Etat, peut 
assez directement se déduire du mouvement général d'urbanisation qui a 
caractérisé la période de l'après-guerre, en tant que manifestation de la 
transformation générale des conditions d'existence : habitat groupé, 
émigration et normalisation des modes de vie et de consommation, 
développement des échanges et économies d'échelle correspondantes. 
Cependant, bien que les diverses demandes relèvent du mouvement 
global de l'accumulation, l'évolution de la localisation de chacune d'elles 
relève plus particulièrement, à l'intérieur de cette logique globale, de 
variables privilégiées.

—  Les besoins en logement sont essentiellement liés aux mouvements 
de la population totale même s'ils dépendent d'autres variables telles que 
l'expansion démographique, l'évolution des normes de consommation, le 
phénomène de résidence secondaire, etc. En effet, l'évolution des 
migrations inter-régionales de population totale paraît rendre compte, de 
façon privilégiée, de la demande de logement (34). Ils sont cependant en 
très grande partie (mais en partie seulement) induits par les mouvements 
de population active.

—  La localisation de la demande en FBCF des entreprises dépend de 
l'im plantation des activités et peut donc être rapprochée des mouve­
ments de la population active, bien que selon le moment de l'investisse­
ment (baisse tendancielle de la demande en FBCF bâtiment), la nature de 
l'investissement (de capacité ou de substitution), la relation ne soit pas 
nécessairement immédiate.

—  La distribution spatiale de la demande de l'Etat est plus complexe à 
interpréter. Elle répond en effet pour partie à l'évolution de l'implantation 
des activités économiques (transports routiers, densité plus ou moins 
grande du réseau, transport d'énergie, télécommunications ou transport 
d 'inform ation) et de leurs incidences sur le plan main-d'œuvre: logement 
social, écoles, hôpitaux, équipements collectifs, etc. Elle dépend égale­
ment de choix politiques qui peuvent éventuellement ou simultanément 
viser une certaine atténuation des tendances dominantes en matière de 
localisation (Cf. les politiques dites d'aménagement du territoire visant à 
freiner le rôle tentaculaire de Paris). A cela il est nécessaire d'ajouter des 
situations de contraintes absolues en matière d'implantation de la 
demande publique particulièrement en ce qui concerne les investisse­
ments hydro-électriques par exemple, construction de ports, équipements 
maritimes, etc.

(34) Le problèm e de la solvab ilité  de ces besoins passe à la fois par la distribution des revenus et la politique de crédit 
pour un coût donné du logement.
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1.1. Distribution spatiale de la production de logement

L'ampleur sans précédent des mouvements de migrations qui se sont 
développés jusqu'à la fin des années 1960, et la vétusté du parc existant 
ont créé une situation de véritable pénurie en matière de logement. En 
effet, on compte de 1954 à 1962 pas moins de 3,3 millions de migrants 
inter-régionaux et 3,2 millions de 1962 à 1968 sur une période de deux 
ans plus courte. Ces chiffres donnent donc une idée de l'ampleur des 
mouvements de population totale. Cette migration pendant près de vingt 
années Va être essentiellement orientée vers trois régions qui représen­
tent à elies-seules 90% du solde migratoire des régions excédentaires: 
Ile-de-France (70% à elle seule), Rhône-Alpes, Provence-Côte d'Azur (35).

Tableau 30

Soldes m igratoires intérieurs annuels moyens

En m illie rs

Région
P opu la tion  to ta le P opu la tion  active

1954-1962 1962-1968 1968-1975 1954-1962 1962-1968 1968-1975

Ile-de-France............... +  41,9 + 6,3 _ 23,9 +  35 + 25,7 + 11,95
C ham pagne................. - 2,9 - 1,9 - 4,6 - 1,2 - 0,85 - 2,1
Picard ie ......................... - 1,9 — 0,05 + 0,25 — 1,4 - 0,95 - 0,5
F laute-N orm andie ...... - 0,4 - 0,55 + 0,05 - 0,5 - 0,4 + 0,15
C entre ............................ - 0,2 + 6,6 + 9 - 1,6 + 0,8 + 2,35
Basse-N orm andie ...... - 6,9 - 3,5 - 3,6 - 4,1 - 2,95 - 2,6
B o u rg o g n e .................. - 1,9 - 0,15 + 1,6 - 2,2 - 1,3 + 0,4
N o rd .............................. - 6,1 — 11,9 — 19 - 2,5 — 5,3 — 8,45
L o rra in e ........................ - 0,8 - 7,4 - 11,9 _ 0,3 - 2,95 - 4,65
A lsace ............................ + 0,25 + 24 + 3,05 + 0,2 + 1,0 + 1,6
F ranche-C om té.......... - 0,16 - 0,65 - 3,35 - 0,3 - 0,6 - 1,75
Pays de la L o ire ....... - 7,1 - 4,6 + 2,05 - 4,4 - 3,8 - 0,85
B re ta gn e ...................... - 12,2 - 3,6 + 3,45 - 7,7 - 4,35 - 1,15
Poitou-C harentes....... — 4,7 - 5,2 — 1,75 - 2,9 - 3,6 - 2,25
A q u ita in e ..................... - 1,3 + 1,3 + 3,65 - 2,1 - 1,95 - 0,9
M idi-P yrénées............. - 3,8 - 1,7 + 2 - 3,0 - 3,0 - 1,7
L im o u s in ...................... - 2,2 - 0,55 + 0,2 — 1,7 - 1,1 - 0,85
R hône-A lpes............... + 7,4 + 13,1 +  10,25 + 3,2 + 5,5 + 5,1
A u v e rg n e ..................... - 2,5 - 1,55 - 2,1 - 1,9 — 1,55 - 1,7
Languedoc ..................
Provence-Alpes-

3,2 + 0,2 + 4,1 2,4 1,85 — 0,9

Côte d 'A z u r .................
C orse .............................

+  11 + 14,05 +  30,2 + 2,9 + 3,9 + 9,7

Source : Recensements de la population.

(35) Les inform ations utilisées dans cette partie en m atière d 'évo lution de population totale, population active et évolution 
spatiale des activités sont tirées de Panorama économique de» régions françaises S. Mary, E. Turpin, Collections de 
l'INSEE R. 42-43, janvier 1981.
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134 Tableau 31

Spatialisation de la construction de logements achevés
En %

Ier plan 
1945-1953

IIe plan 
1954-1957

IIIe plan 
1958-1961

IVe plan 
1962-1965

Ve plan 
1966-1970

VIe plan 
1971-1975

VIIe plan 
1976-1980

Régions très urbanisées................................ 39,7 47,0 51,4 50,8 47,9 46,5 40,2
Région p a ris ie n n e ............................................. 12,8 22,0 26,4 22,2 22,8 21,1 14,6
R hône-A lpes........................................................ 8,5 8,2 9,5 10,5 10,1 10,6 10,2
Provence-Côte d 'A z u r ...................................... 8,9 8,1 9,6 12,3 10,2 9,9 9,6
N o rd ....................................................................... 9,5 8,7 5,9 5,8 4,8 4,9 5,8

Couronne parisienne....................................... 17,8 16,4 15,6 14,8 16,3 16,9 19,0
Picard ie.................................................................. 2,8 2,6 2,3 2,3 2,4 2,6 2,9
H aute-N iorm andie.............................................. 3,6 3,8 3,2 2,7 2,8 2,9 3,2
C entre ..................................................................... 3,1 2,6 3,1 3,7 4,1 4,0 4,9
Basse-N orm and ie .............................................. 3,8 3,1 2,4 1,9 2,3 2,2 3,3
B o u rg o g n e ........................................................... 1,9 2,1 2,3 2,1 2,4 2,7 2,6
C ham pagne-A rdenne....................................... 2,6 2,2 2,3 2,1 2,3 2,5 2,1

E s t .......................................................................... 1 2 , 2 10 ,6 9,0 8,5 7,4 8,3 7,4
L o rra in e ................................................................ 6,4 5,5 4,7 4,0 3,1 3,2 3,3
A lsace..................................................................... 4,5 3,0 2,6 2,7 2,6 3,2 2,3
F ran ch e -C o m té .................................................. 1,3 2,1 1,7 1,8 1,7 1,9 1,8

O u e s t..................................................................... 15,1 12,9 10 ,0 1 0 ,2 11,9 13,3 15,0
Pays de la Loi r e ................................................. 5,3 4,7 3,9 4,2 4,9 6,0 6,5
B re ta g n e ............................................................... 8,2 5,7 4,3 4,0 4,9 5,0 5,6
P o ito u -C ha re n te s .............................................. 1,6 2,5 1,8 2,0 2,1 2,3 2,9

Sud-O uest............................................................ 9,1 8,7 10,4 12,4 13,2 12,3 14,6
A q u ita in e .............................................................. 3,3 3,0 4,0 4,3 4,8 4,1 5,4
M id i-P yrénées..................................................... 3,0 3,2 3,7 4,2 4,0 3,9 3,6
Languedoc ........................................................... 2,8 2,5 2,7 3,9 4,4 4,3 5,8

C e n tre ................................................................... 2 ,8 2,7 2 ,8 2,9 3,1 2,7 3,8
L im o u s in ............................................................... 1,5 1,1 1,0 1,1 1,1 1,3 1,5
A u v e rg n e .............................................................. 1,3 1,6 1 ,8 1 ,8 2,0 1,4 2,3

Autres régions.................................................... 3,3 1,7 0,8 0,4 0 ,2 _ —
T o ta l........................................................................ 489 102 882 127 1 244 742 1 425 513 2 131 267 2 497 363 2 296 600

Source: M inistère de l'Equipement. Annuaire statistique et fich ier SIROCO.



Il ne paraît donc pas surprenant de constater que, toutes trois dotées de 
grands pôles urbains, elles ont représenté de 38 à 46% de l'ensemble du 
volume des logements construits pendant vingt ans alors que celui-ci a 
été multiplié par plus de cinq pendant la même période.

S'explique aussi aisément la décroissance régulière en poids relatif des 
régions qui ont assuré, au prix d'une lente hémorragie, «l'approvision­
nement» des trois géants intérieurs, essentiellement l'Ouest, la Basse- 
Normandie et à un degré moindre l'ensemble de la couronne parisienne 
jusque dans les années 1965-1970. A cela, on doit ajouter le constat du 
déclin des vieilles régions industrielles du Nord et de l'Est.

A partir du milieu des années 1960, les mouyements migratoires 
s'infléchissent (36). Cette évolution, sensible au recensement de 1968, 
devient très nette en 1975. La distribution des logements construits 
enregistre cette évolution (sans supposer que la liaison entre l'une et 
l'autre variable ait un caractère mécanique). Dès 1965, on enregistre en 
effet l'inflexion de la tendance précédente pour la couronne parisienne 
qui paraît avoir surmonté la domination de la capitale et avoir fini par 
profiter de la décongestion de celle-ci passant de 14,8% à 16,9% pendant 
le VIe plan et 19% pendant le VIIe (on remarquera que le département du 
Centre participe plus que les autres à cette évolution). Un peu plus 
tardivement, c'est-à-dire vers la première moitié des années soixante-dix, 
seront également touchés par cette évolution favorable l'Ouest et les 
Pays de la Loire qui la poursuivront également jusqu'en fin de période. 
Ainsi la réduction en volume qui a eu lieu après 1975 paraît avoir 
essentiellement touché l'Ile-de-France dont le poids relatif a réduit de 
manière très importante depuis 1975, date à laquelle son solde migra­
toire (population totale) devient très nettement négatif.

Parallèlement, on peut constater pour les régions du Nord et de l'Est, la 
détérioration simultanée de leur solde migratoire et de leur poids relatif 
dans la construction de logement, tandis que le Sud-Ouest bénéficiant de 
conditions climatiques accueillantes, favorisant l'installation d'inactifs et 
incitant au développement du tourisme (de même que de façon plus 
ancienne la Côte d'Azur) voit très régulièrement croître son poids relatif 
dans l'ensemble logement.

Cependant, si un certain rééquilibrage se dessine (37) pour ce qui 
concerne la population totale, à la faveur de l'Ouest et du Sud-Ouest, 
c'est moins le cas pour ce qui concerne la population active dont le 
solde était encore déficitaire en 1975. Cette situation va d'ailleurs se 
traduire dans la distribution spatiale de la production hors logement 
caractérisée par une assez forte stabilité.

(36) Ceci ne signifie pas que les échanges Paris-Province cessent puisque de 1962 à 1968, 1,4 m illions de personnes sont 
venues dans la région parisienne. L 'évolution provient en fa it des sorties. L'Ile-de-France n'est plus seulement une pompe 
aspirante, mais elle devient aussi refoulante (principalem ent de couples avec enfants com m e le m ontrent les déséquilibres 
aigus au niveau des classes d'âges). Cf. M ary et Turpin, op. cit.
(37) Ce rééquilibrage ne s'accompagne pas d'un ralentissement de la m obilité , bien au contraire, puisque 4,6 m illions de 
personnes ont changé de région entre 1968 et 1975, contre 3,2 entre 1962 et 1968.
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1.2. Distribution spatiale des ouvrages hors logement

Contrairement à la production de logement, l'examen de la distribution 
spatiale des ouvrages hors logement démontre une assez grande stabilité 
et ce pour deux raisons:
—  la première, d'ordre informatif, tient aux séries disponibles qui ne 
permettent pas de remonter au-delà de 1965 et négligent donc une 
évolution qui a été relativement différenciée avant cette date pour 
certaines régions dont l'Ile-de-France;
—  la seconde résulte plus particulièrement d'un phénomène de nature 
structurelle en matière d'évolution de la population active et de créations 
d'emplois. En effet, en dépit de profondes modifications dans la 
distribution des activités et particulièrement des activités industrielles, le 
schéma issu de l'im m édiat après-guerre se maintient en grande partie. 
En conséquence, la redistribution spatiale aboutissant à un rééquilibrage 
à la défaveur des «trois géants» et tout principalement de l'Ile-de-France, 
s'est beaucoup mieux réalisée en matière de population totale que de 
population active. A  tel point que —  nous l'avons déjà signalé —  les 
régions comme l'Ouest et le Bassin parisien qui ont pourtant très 
largement bénéficié des mouvements de délocalisation (essentiellement 
industrielle) et qui ont enregistré des taux de croissance des emplois 
dans la seconde moitié des années soixante, supérieurs à la moyenne 
nationale, continuent d'avoir un solde déficitaire en 1975.

Ainsi s'expliquent le caractère moins contrasté de l'évolution des produits 
hors logement et l'existence d'une domination moins accusée des 
régions les plus urbanisées que ce qui a été précédemment observé en 
matière de logement.

— Produits destinés à la FBCF des entreprises (et partiellement à la 
demande publique).

Le poids des régions les plus urbanisées et particulièrement l'Ile-de- 
France, n'est relativement pas aussi prédominant qu'en ce qui concerne 
l'habitat. En réalité, le grand développement des emplois en Ile-de-France 
et, on peut le supposer, le moment privilégié de la demande destinée au 
bâtiment, se sont principalement situés entre 1954 et 1962. Alors que la 
population active totale nationale a crû de 67 600 personnes entre ces 
deux dates, celle de l'Ile-de-France a augmenté de 358 000 personnes, ce 
qui donne une idée de l'am pleur des mouvements pendant cette période.

La période intercensitaire suivante, 1962-1968, qui se recoupe avec les 
statistiques hors logement disponibles, correspond à un certain ralentis­
sement industriel, à l'exception toutefois de l'Ouest et surtout du Bassin 
parisien qui représentent à eux-seuls 70% des créations d'emplois. A ces 
mêmes dates, le poids de ces deux régions dans la production hors 
logement est nettement supérieur aux régions dominantes en matière 
d'em ploi : Ile-de-France, Rhône-Alpes, Provence-Côte d'Azur. Ainsi le
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Bassin parisien de 1965 à 1970 représente le cinquièm e des chantiers 
hors logem ent (un sixièm e pour le logement). L'Ouest, où le décollage 
industriel est légèrem ent décalé par rapport au Bassin parisien, enre­
gistre un niveau croissant mais in férieur à celui-ci de 1966 à 1971, pour 
dépasser le Bassin parisien à partir de 1972, niveau qu 'il tiendra jusqu 'en 
fin de période (pendant le même tem ps, son poids re la tif dans la 
construction de logem ent sera de 16%).

La période 1968-1975 se caractérise par une conjoncture plus favorable, 
aboutissant à ia création de 500 000 em plois industrie ls (contre 120 000 
de 1962 à 1968) et à un v if accroissem ent de la production hors 
logement. Cependant, cette évolution ne se tradu it pas, sur le plan 
spatial, par une m odification des tendances précédentes amorcées dès 
1962.

Par ailleurs, si l'on s'attache non plus à saisir la d is tribu tion  spatiale de 
l'ensem ble des produ its  hors logem ent, mais de ceux-ci selon leur 
destination aux tro is  grands secteurs d 'activ ité  économ ique (agriculture, 
industriel et tertia ire), le poids des régions dans chaque d is tribu tion  sera 
relativem ent lié aux activités des d ifférentes régions.

L'analyse qui peut être fa ite à titre  d 'exem ple et pour quelques produits 
dans les principales régions, paraît aisém ent le confirm er. Le poids re latif 
de l'ile-de-France sera beaucoup plus fa ib le de 1965 à 1978, en ce qui 
concerne les bâtim ents industrie ls (in férieur au dixièm e, vo ire  au 
seizième en fin  de période) qu'en ce qui concerne les bâtim ents à 
destination tertia ire. De 1965 à 1974, par exemple, elle a fréquem m ent 
représenté 40%  du marché des bureaux (voire 55%  en 1971) et près de 
20% des ouvrages destinés au stockage des marchandises. A  l'inverse, la 
région Rhône-Alpes est m ieux représentée dans la production de 
bâtim ent industrie l, de m êm e que le Nord, contra irem ent à ia Provence- 
Côte d'Azur.

Quoi qu 'il en soit, c'est m oins le détail de chacun des produits qui est 
visé que leur lien priv ilég ié  ou non avec les m utations de processus et 
leur localisation, en dernière analyse plus im portante pour la branche 
quant à l'évo lu tion  des conditions d 'u tilisa tion  de la main-d'œ uvre.

Cependant, avant d 'aborder cette question im portante par rapport à 
laquelle on peut d 'une certaine manière considérer que l'analyse de la 
d is tribution régionale de l'ensem ble de ia production constitue un 
«passage ob ligé», on do it tenter de cerner ia manière dont s'est 
spatialem ent d istribuée la dem ande de l'Etat.

—  Produits issus de la demande publique.

La d is tribution régionale de la production destinée à l'Etat se révèle assez 
étro item ent com parable à la d is tribu tion  constatée en matière de 
logem ent, au m oins sur la période où les séries se recouvrent: 
1965-1975. De la même manière, et dans des proportions sim ila ires, s 'y 
affirm e l'im portance dom inante des régions urbanisées, ce qui pourra it 
laisser supposer que l'in tervention  de l'Etat, ou ia dem ande publique au
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Tableau 32

Importance des régions les plus urbanisées par type de produits autorisés

En%

Types de produits 
(autorisés) 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

B ureaux......................................... 61,3 56,5 54,5 59,4 56,9 59,8 69,9 57,8 63,4 60,2 57,5 46,9 44,7 48,0
Région p a ris ie n n e ..................... 44,3 30,6 38,7 39,5 37,0 44,1 55,3 33,8 44,5 39,4 36,4 22,9 23,7 21,8
R hône-A lpes................................ 8,5 12,1 6,9 9,7 9,5 8,6 6,7 10,7 12,1 12,6 10,3 12,6 10,6 9,6
Provence-Côte d 'A z u r .............. 4,7 6,4 4,5 6,2 5,3 4,3 4,5 9,0 3,2 3,2 5,3 6,8 4,1 10,5
N o rd ................................................ 3,8 7,4 4,4 4,0 5,1 2,8 3,4 3,7 3,6 5,0 5,5 4,6 6,3 6,1
Total en m 2 c o n s tru it .............. 13 679 11 100 11 231 14 285 22 803 21 549 26 973 37 713 46 010 42 748 28 497 25 329 24 455 23 455

Bâtiments industrie ls .............. 32,7 37,6 28,4 32,5 31,7 30,6 35,1 37,1 36,3 35,6 34,8 39,1 31,6 31,1
Région p a ris ie n n e ..................... 9,4 9,8 6,2 8,8 7,4 8,0 8,9 7,9 9,7 8,0 8,2 7,7 7,1 6,1
R hône-A lpes................................ 13,5 15,9 13,0 13,7 12,6 12,6 13,3 14,2 13,2 12,9 13,6 17,1 12,3 15,4
Provence-Côte d 'A z u r .............. 4,5 5,3 4,6 4,3 3,4 3,4 4,6 6,4 6,3 6,4 4,6 4,5 4,8 3,8
N o rd ................................................ 5,3 6,6 4,6 5,7 8,3 6,6 8,3 8,6 7,1 8,3 8,4 9,8 7,4 5,8
Tota l en m 2 c o n s tru it .............. 53 337 60 110 54 253 62 426 75 514 79 234 90 595 86 329 102 374 87 146 63 488 78 845 66 158 75 246

Stockage....................................... 36,9 35,9 33,6 38,0 33,6 38,8 46,8 39,4 45,0 43,6 43,0 36,6 38,3 35,8
Région p a ris ie n n e ..................... 11,4 9,4 12,0 13,6 11,2 18,3 19,6 17,8 19,6 22,1 22,0 13,4 14,6 12,9
R hône-A lpes................................ 12,9 13,2 10,1 13,2 9,6 9,0 10,0 10,3 10,0 11,9 10,9 11,4 11,3 10,9
Provence-Côte d 'A z u r .............. 7,7 7,5 6,4 6,3 6,5 4,9 10,6 6,3 10,6 4,9 5,8 6,5 5,5 6,4
N o rd ................................................ 4,9 5,8 5,1 4,9 6,3 6,6 6,6 5,0 4,8 4,7 4,3 5,3 6,9 5,6
Total en m 2 c o n s tru it .............. 35 809 38 181 37 651 51 521 51 025 51 209 57 184 65 346 97 369 99 964 62 466 64 514 61 767 57 825

Source: M inistère de l'Equipem ent et fichier SIROCO.
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Tableau 33
Répartition spatiale des produits hors logement autorisés

En%

1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

Régions trè s  urbanisées........ 36,9 35,7 31,6 36,5 33,5 34,1 38,0 33,9 36,4 36,2 35,3 32,3 30,5 29,8
Région p a ris ie n n e ..................... 14,6 11,0 11,9 12,95 12,2 14,2 16,5 12,5 15,3 16,0 15,0 10,1 9,3 8,5
R hône-A lpes................................ 11,2 12,5 10,0 11,7 9,5 9,3 9,6 9,4 9,4 9,9 9,7 10,25 9,3 9,6
Provence-Côte d 'A z u r .............. 6,4 7,1 5,9 7,3 6,8 5,7 6,2 6,7 7,1 5,4 5,6 6,0 6,0 6,8
N o rd ................................................ 4,75 5,1 3,8 4,5 5,0 4,9 5,7 5,3 4,6 4,9 5,0 5,9 5,9 4,9

Couronne parisienne............... 19,7 20,9 23,4 2 1 , 1 21,3 21,5 19,4 19,0 19,5 21,3 18,4 18,6 20,3 19,9
P ica rd ie .......................................... 2,9 3,4 3,4 3,6 4,0 3,4 3,5 2,9 2,8 2,3 3,1 2,8 3,3 3,2
F lau te -N orm and ie ...................... 3,0 2,6 2,5 2,15 2,7 3,3 2,5 2,9 2,9 3,0 2,9 2,8 3,3 2,75
C e n tre ............................................. 4,5 4,9 5,7 5,0 4,6 5,1 4,3 4,2 3,8 3,75 3,4 3,9 4,35 4,55
B asse-N orm and ie ....................... 2,3 3,0 3,0 2,5 2,5 2,05 2,2 2,6 3,5 5,6 3,1 3,0 2,9 2,8
B o u rg o g n e ................................... 4,0 3,5 4,8 4,1 3,9 4,6 3,75 3,6 3,7 3,5 3,3 3,5 3,7 3,45
C ham pagne-A rdenne................ 3,0 3,5 4,0 3,7 3,6 3,1 3,1 2,8 2,8 3,1 2,6 2,6 2,8 3,05

E st.................................................... 8 ,6 9,2 8 ,8 9,2 9,7 9,5 8 ,8 9,1 8 ,1 8,5 10,5 9,0 9,0 9,5
L o rra in e ......................................... 3,4 3,5 3,3 3,6 3,3 3,5 3,5 3,9 3,3 3,4 4,3 3,6 4,0 4,3
A lsa ce ............................................. 3,3 3,9 3,6 3,0 4,2 4,0 3,1 2,9 2,7 2,9 3,75 3,0 2,8 2,7
F ran ch e -C o m té ........................... 1,9 1,8 1,9 2,6 2,2 2,0 2,2 2,3 2,1 2,2 2,4 2,4 2,2 2,5

Ouest.............................................. 15,7 18,4 18,8 16,9 18,5 19,4 17,6 2 2 ,0 21,7 18,8 2 0 ,0 2 0 ,8 2 2 ,0 2 2 , 2

Pays de la L o ire ......................... 5,85 6,2 5,8 5,9 5,9 6,2 5,9 7,3 9,1 6,7 7,5 7,9 7,75 7,5
B re ta g n e ....................................... 7,25 8,95 9,4 7,1 8,8 9,9 7,7 10,8 9,5 8,95 9,1 9,7 10,0 10,6
P oitou-C harentes........................ 2,7 3,3 3,6 3,9 3,8 3,3 4,0 3,9 3,1 3,1 3,4 3,2 4,2 4,15

S u d ................................................. 12,4 11,9 13,7 1 2 ,0 13,5 1 1 , 2 11,5 1 2 ,0 10,9 1 1 , 1 11,7 14,2 13,3 13,1
A q u ita in e ...................................... 4,1 4,0 4,7 4,4 4,75 4,4 4,3 5,05 4,2 4,7 4,4 5,4 4,9 5,0
M id i-P yrénées.............................. 5,4 5,1 5,7 4,8 5,8 4,4 4,7 4,3 4,2 4,0 4,8 5,6 5,6 5,1
Languedoc ................................... 2,9 2,85 3,3 2,8 2,9 2,45 2,5 2,55 2,5 2,4 2,5 3,2 2,8 3,0

Centre............................................. 3,3 3,7 3,7 4,1 3,4 4,3 4,7 3,9 3,4 4,0 4,1 5,1 4,9 5,5
L im o u s in ....................................... 1,0 1,2 1,4 1,4 1,3 1,5 1,85 1,6 1,5 1,4 1,55 1,8 2,0 2,0
A u v e rg n e ...................................... 2,3* 2,5 2,3* 2,7 2,1 2,8 2,8 2,3 1,9 2,6 2,6 3,3 2,9 3,5

Total (en m 2 c o n s tru it) ........... 213 534 248 579 270 877 302 463 322 699 325 170 369 492 411 078 531 588 478 660 377 104 409 036 363 605 384 657

Source : M inistère de l ’Equipement et fich ier SIROCO,
(*) La différence à 100% est due aux autorisations non ventilées.



sens large, a été principalement dépendante d'interventions à caractère 
social liées à la prise en charge collective d'une partie du coût de 
reproduction de la force de travail, (confirmée par la domination, au 
moins jusqu'en 1970, des produits de bâtiment sur les travaux publics).

Sans doute une analyse de la distribution de chacune des demandes 
particulières : logement, santé, locaux administratifs, réseau routier... 
conduirait à nuancer ces constatations et permettrait d'établir une 
distinction entre ce qui est induit, par l'évolution générale (de type 
migratoire), et ce qui est volontaire au sens plus immédiatement 
politique (par exemple les décentralisations de certains grands services 
administratifs).

Tableau 34

Distribution spatiale de l'ensemble des marchés publics

BTP Bâtiment

1965 1970 1974 1965 1970 1974

Régions très urbanisées............. 48,7 49,7 48,2 47,7 50,4 47,4
Région p a r is ie n n e ........................ 22,8 23,0 24,0 22,6 26,6 24,0
R h ô n e -A lp e s ................................... 11,5 8,7 10,8 11,2 7,8 10,3
Provence-Côte d 'A z u r ................. 7,5 10,4 7,9 6,4 8,4 7,2
N o r d ................................................... 6,9 7,6 5,5 7,5 7,6 5,9

Couronne paris ien ne .................. 16,3 16,3 18,6 17,2 17,1 19,6
Picardie ............................................. 2,2 2,6 3,3 2,1 2,7 3,8
H a u te -N o rm a n d ie ......................... 2,4 3,3 3,4 2,4 3,0 3,9
C e n tre ................................................ 4,2 3,2 5,0 4,8 4,3 5,9
B a sse -N o rm a n d ie ......................... 1,9 1,9 1,8 2,9 2,9 1,7
B o u rg o g n e ........................................ 3,0 3,0 3,9 2,8 3,0 3,2
C ham pagne A rd e n n e .................. 2,6 2,3 2,0 3,0 2,0 1,9

E s t....................................................... 11,4 9,4 9,1 8,7 9,7 9,9
L o rra in e ............................................. 6,1 4,7 4,6 4,3 4,9 5,2
A ls a c e ................................................ 3,6 3,2 3,0 2,5 3,3 3,3
F ranche-C om té ............................... 1,7 1,5 1,5 1,9 1,5 1,4

O u est................................................. 10,5 10,3 11,3 1 2 , 2 1 1 , 0 1 1 , 0
Pays de la L o ire ............................ 3,5 3,8 4,4 4,9 4,4 4,3
B re ta gn e ............................................ 5,0 4,4 4,8 6,0 4,1 4,3
P o itou -C haren tes........................... 2,0 2,1 2,1 2,1 2,5 2,4

S u d ...................................................... 10,3 1 1 , 2 9,1 11,4 9,1 8 ,1
A q u ita in e .......................................... 3,2 3,4 4,0 3,5 3,5 3,7
M id i-P y ré n é e s ................................ 4,4 3,4 2,7 5,2 2,8 2,5
L a n g u e d o c ....................................... 2,7 4,4 2,4 2,7 2,8 1,9

C entre ................................................ 2 .8 3,1 3,7 2 ,8 2,7 3,9
L im o u s in .......................................... 0,7 1,2 1,4 0,7 1,2 1,8
A u v e rg n e .......................................... 2,1 1,9 2,3 2,1 1,5 2,1

Source: CNME.
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A titre d'exemple, la distribution des constructions scolaires s'avère 
différente de la distribution d'ensemble des marchés publics en ce qui 
concerne les régions «les plus jeunes» et les plus touchées par le départ 
des 20-30 ans comme l'Ouest, particulièrement la Bretagne, et le Sud- 
Ouest (Languedoc).

Tableau 35
Distribution spatiale des bâtiments scolaires

1965 1970 1974

Millions
de

francs
%

Millions
de

francs
%

Millions
de

francs
%

Régions très urbanisées .. 45,5 51,0 47,2
Région p a ris ie n n e .............. 583,6 17,3 1 065,2 28,0 801,4 21,6
R hône-A lpes......................... 378,7 11,2 261,6 6,9 428,4 11,6
Provence-Côte d 'A z u r ....... 218,8 6,5 281,1 7,4 290,6 7,8
N o rd ........................................ 353,8 10,5 329,7 8,7 231,1 6,2

Couronne paris ienne........ 15,9 17,4 16,7
Picardie ................................... 78,9 2,3 109,2 2,9 78,6 2,1
H a ute -N orm and ie ............... 80,4 2,4 113,8 3,0 98,2 2,6
C e n tre ...................................... 113,4 3,4 146,7 3,9 167,7 4,6
Basse-N orm and ie ............... 74,7 2,2 85,2 2,2 104,6 2,8
B o u rg o g n e ............................ 81,0 2,4 115,9 3,0 111,8 3,0
C ham pagne-Ardenne 107,4 3,2 90,7 2,4 59,3 1,6

Est............................................. 7,9 9,4 10,4
L o rra in e ................................. 154,7 4,6 202,1 5,3 187,0 5,0
A lsa ce ...................................... 64,8 1,9 103,7 2,7 134,1 3,6
Franche-C om té..................... 49,1 1,4 51,4 1,4 67,0 1,8

Ouest....................................... 16,0 1 0 ,2 10,7
Pays de la L o ire .................. 136,8 4,1 146,4 3,9 169,7 4,6
B re ta g n e ................................ 307,0 9,1 123,7 3,3 151,0 4,1
Poitou-C harentes................. 94,7 2,8 115,3 3,0 72,4 2,0

Sud........................................... 11,9 9,1 10,3
A q u ita in e ................................ 119,7 3,5 170,6 4,5 163,5 4,5
M id i-P yrénées...................... 152,0 4,5 115,6 3,0 132,1 3,6
Languedoc............................. 131,8 3,9 61,9 1,6 82,9 2,2

Centre...................................... 2 ,8 2,9 4,7
L im o u s in ................................ 28,9 0,8 49,2 1,3 90,3 2,4
A u v e rg n e ............................... 66,7 2,0 62,6 1,6 86,0 2,3

T o ta l........................................ 3 376,9 10 0 ,0 3 801,6 10 0 ,0 3 707,7 1 0 0 ,0

Source: CNME.
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2. Polarisation des mutations: minoritaires dans l'ensemble, 
dominantes dans certaines régions

Les grands chantiers sont constamment restés très minoritaires y 
compris pendant la période qui leur a été le plus favorable où ils ont 
représenté de 16 à 20% de l'ensemble des travaux de BTP. Cependant, 
80 à 85% de ces grands chantiers ont été réalisés dans les régions les 
plus urbanisées dont 70% environ en Ile-de-France. Ce qui incite à 
penser que toutes minoritaires qu'aient pu être globalement ces muta­
tions, elles ont sérieusement transformé le «panorama» traditionnel des 
activités de bâtiment dans les régions.

Bien qu'on ne puisse rendre compte de manière très précise de l'ampleur 
du phénomène —  étant donné le petit nombre de sources qui croisent à 
la fois la taille des chantiers et des régions —  le bien-fondé de celui-ci 
s'avère clairement illustré à la lecture des quelques données fragmen­
taires disponibles.

2.1. Logements collectifs

En 1969 par exemple, la région parisienne représentait 55% des 
logements construits en France, issus de la promotion privée, mais 61 % 
des chantiers de plus de 100 logements et 70% de ceux de plus de 
500 logements. Près de la moitié des chantiers de logement de la région 
parisienne à cette date dépassaient les 500 logements.

Tableau 36

Nombre de logements construits selon la taille des chantiers 
(en nombre de logements)

Taille des chantiers 
en nombre 

de logements

Région
parisienne Province France

entière
Région /  
p aris ien n e /

/  France 
/  entière

Nbre
de

loge­
ments

%

Nbre
de

loge­
ments

%

Nbre
de

loge­
ments

%

0 à 20 lo g e m e n ts ...... 75 0,3 607 3,2 682 1,6 10,1
21 à 100 lo g e m e n ts ..... 1 799 7,7 4 962 26,1 6 761 16,0 26,6

101 à 500 lo g e m e n ts ...... 10 894 46,8 9 033 47,4 19 927 47,1 54,7
Plus de 500 lo g e m e n ts .. 10 584 45,2 4 455 23,3 14 953 35,3 70,3
T o ta l...................................... 22 276 100.0 19 047 100,0 42 323 100,0 55,0

Source: Cité par TOPALOV, op. cit., p. 53.
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Dans le logement social, qui se caractérise par une sur-représentation 
des grands chantiers principalement dans les années 1955-1970, l'Ile-de- 
France représente à elle-seule 24% voire 28% des quelques 100-150 000 
logements construits annuellement.

La taille moyenne des chantiers HLM en Ile-de-France de 1954 à 1974, 
selon le recensement qui a été fait par D. Combes (38), s'établit à 279 
logements, sachant que très vraisemblablement la quasi-totalité des 
chantiers de plus de 1 000 logements, voire plus de 2 000 logements, y a 
été concentrée.

En 1974 une enquête sur les technologies de gros oeuvre et second 
oeuvre utilisées en logement (39), à une époque pourtant déjà moins 
favorable au logement collectif, montrait que 75% du volume annuel de 
logement étaient construits à l'aide de techniques non traditionnelles 
contre près de 40% en moyenne nationale; 50,8% des installations 
électriques étaient totalement intégrés au gros œuvre (contre 20,2% en 
moyenne nationale). Les régions qui se différencient également des 
moyennes nationales sont celles qui à la même époque sont le plus 
touchées par les programmes de logements sociaux.

2.2. Hors logement: exemple des bureaux

Pour les immeubles de bureaux, également touchés par les mutations 
technologiques, on enregistre des phénomènes analogues. Selon une 
enquête de la SETEC (qui a également utilisé des traitements spécifiques 
du fichier SIROCO) 72% des bureaux de plus de 10 000 m^ ont été 
construits pour l'année 1975 en région parisienne (ils représentaient à 
cette date 23,4% de l'ensemble), 14% ont été localisés dans les régions 
Sud et Sud-Est (Rhône-Alpes, Provence-Côte d'Azur et Languedoc).

Ainsi la taille moyenne des opérations de bureaux, selon le BIPE, a été 
de 812 m2 en France entière, mais 2 009 m2 en Ile-de-France, suivie de la 
région Rhône-Alpes: 775 m2 et de la Provence-Côte d 'Azur: 676m 2.

2.3. Les marchés publics

Comme le montre le tableau 37, les régions les plus urbanisées qui ont 
représenté en moyenne 45 à 50% des marchés publics de 1965 à 1974, 
le sont à des taux très nettement supérieurs sur les grands marchés 
(plus de 500 millions de francs).

(38) D. Combes, op. cit.
(39) Ministère de l'Equipem ent, «Les techniques industrialisées dans la construction de logements neufs», op. cit.

143



Part des régions les plus urbanisées 
dans les marchés publics de plus de 500 millions

En%

Tableau 37

1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974

Ile-de-France....................... 28,9 30,2 28,3 26,8 28,9 26,4 26,4 28,0 24,7 28,0
R hône-A lpes....................... 14,1 11,2 9,9 7,5 10,1 8,3 7,3 12,5 10,7 11,6
Provence-Côte d 'A zu r. .. 8,0 8,0 10,2 10,3 9,2 12,4 11,3 13,4 10,3 8,5
N o rd ...................................... 8,6 9,0 7,2 6,9 7,0 8,6 9,7 7,3 5,3 5,4

Total 4 régions :
Dans les m archés p u ­
b l ic s  5 0 0  m i l l i o n s ,  
France e n t iè re .................. 59,6 58,4 55,6 51,5 55,2 55,7 54,7 61,2 51,0 53,5
D ans l'e n s e m b le  des 
m archés pub lics, France 
e n tiè re .................................. 50,0 50,1 50,2 45,7 48,3 41,8 48,3 52,9 47,7 51,3

Source: CNME.
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CONCLUSION

Les principales ruptures qui ont eu lieu depuis la guerre dans les 
produits de BTP, concernent donc essentiellement le bâtiment. En effet 
les produits de travaux publics, malgré des mutations technologiques 
très importantes aboutissant à une hausse de leur technicité permettant 
aux entreprises qui les réalisent d'arriver en bonne position sur la scène 
internationale à partir de 1974, n'ont que peu connu le bouleVersement 
qui a caractérisé le bâtiment pendant la même période et qui repose sur 
l'accroissement de l'échelle de production.

Les travaux publics avaient en effet depuis fort longtemps (Second 
Empire) déjà réalisé des chantiers de grandes dimensions fortement liés 
à l'intervention de la puissance publique. Si leur taille s'est accrue après 
1945, cette évolution ne constitue pas véritablement une rupture, étant 
donné qu'il s'est agi essentiellement d'ouvrages d'art réalisés à l'unité. 
L'accroissement de la taille des travaux ne s'est que peu accompagné 
d'un «effet de série» tel qu'en a connu le bâtiment.

Même si la multiplication des sous-ensembles répétitifs n'est pas 
totalement assimilable à un effet de série industriel présentant une 
grande stabilité des produits, cet effet a néanmoins constitué pour le 
bâtiment une rupture importante qui n'a très longtemps été mise à profit 
que par le gros œuvre dominant techniquement et économiquement. En 
réalité, deux périodes paraissent pouvoir être distinguées.

—  La première période, antérieure à 197Ô, est marquée par une 
hétérogénéité sans précédent, des produits de bâtiment. La réalisation de 
très grands chantiers de bâtiment s'est trouvé être un phénomène 
totalement nouveau et qui n'avait eu comme précédent que deux ou trois 
expériences ponctuelles avant la guerre.

Même si à partir du début des années 1960, les chantiers de plusieurs 
milliers de logements sont abandonnés et avec eux les techniques de 
préfabrication lourde, la taille des chantiers demeure importante (plu­
sieurs centaines de logements). Ces grands chantiers, minoritaires par 
rapport à l'ensemble de la production du bâtiment, constituent un 
montant d'activité non négligeable concentré à 70% en région parisienne, 
le reste étant réparti entre les trois zones les plus urbanisées : Rhône- 
Alpes, Provence-Côte d'Azur, Nord ; ces quatre régions représentent 
d'ailleurs à elles seules environ la moitié de l'ensemble des travaux de 
BTP réalisés pendant cette période.

A l'intérieur de ces grands chantiers de bâtiment, le gros œuvre, qui 
représente à lui seul 40% des travaux face à un second œuvre très 
émietté, a eu un rôle prépondérant. Constitué en «entreprise générale» 
sur des marchés très liés à la demande publique et fort peu concurren-
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tiels (importance du «gré à gré»), il réalise les mutations techniques les 
plus importantes et sous-traite à la fois la partie traditionnelle des 
activités de gros oeuvre et les activités de second œuvre. Dans ce rapport 
de force très inégal, les autres activités sont contraintes de s'adapter, et 
financièrement et techniquement.

Néanmoins la pression de la demande est telle et la variété des travaux 
si importante que ce schéma, qui montre l'essentiel des mutations, est 
loin d'être dominant. La part des travaux plus traditionnels, au coup par 
coup, résiste fort bien et il existe entre elle et les grands chantiers, une 
gamme relativement large et variée de tailles de travaux et de niveaux 
de technicité.

—  Le désengagement de l'Etat, dont la demande avait été très liée aux 
grands chantiers —  désengagement progressif à partir de 1965 —  va 
introduire une seconde période au début des années 1970. Celles-ci 
marquent une dim inution progressive de la taille des travaux de bâtiment 
et du développement de l'habitat individuel.

Cette évolution se traduit donc par une réduction progressive de 
l'hétérogénéité des produits, s'accompagnant d'une moindre polarisation 
spatiale. On note en effet la perte d'influence de la région parisienne au 
profit des régions de la grande couronne parisienne (Centre, Haute et 
Basse-Normandie, Bourgogne) ainsi que des régions de l'Ouest (Bre­
tagne, Pays de la Loire) et du Sud-Ouest. Cette réduction de la taille des 
chantiers se traduit par un retour aux technologies traditionnelles de gros 
œuvre. Ces dernières sont moins contraignantes techniquement pour le 
second œuvre dans un contexte de concurrence de plus en plus forte à 
partir des années 1974-1975. La conjonction des deux phénomènes se 
traduit par une transformation rapide des technologies de second œuvre 
dans les travaux neufs dont la part relative diminue très régulièrement.
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Chapitre V

MUTATION DES STRUCTURES PRODUCTIVES

Une des caractéristiques principales du BTP est son hétérogénéité 
interne, hétérogénéité des activités ainsi qu'en témoignent les nomen­
clatures (NAE ou NAP), hétérogénéité des entreprises qui réalisent ces 
activités.

Dans le chapitre précédent nous avons essayé de mettre en évidence 
l'hétérogénéité des produits réalisés par le secteur. Certains produits tels 
que le logement social (grands collectifs), les bâtiments scolaires, 
hospitaliers... impliquant de grands chantiers, ont permis une transforma­
tion des conditions techniques de la production aboutissant à une 
augmentation de la productivité du travail beaucoup plus élevée que 
celle des «normes de production» dominantes sur ces types de produit 
(importance des procédés traditionnels). Les conditions de valorisation 
exceptionnelles avant 1970 sur l'ensemble du secteur (cf. chap. Il), en 
raison de la pression de la demande, et du rôle central des produits de 
BTP et plus particulièrement de bâtiment, les conditions de la concur­
rence des capitaux n'ont que peu impulsé l'extension des efforts de 
productivité et a fortio ri la diffusion des conditions de productivité les 
plus éleVées qui ont bénéficié en conséquence de surprofits.

On peut ainsi comprendre pourquoi la concentration du capital (1) est 
relativement stable pendant toute cette période. Les pôles de concentra­
tion correspondent aux activités les plus transformées, celles qui utilisent 
le plus de capital fixe mis en oeuvre par des capitaux individuels ou 
entreprises dont une bonne part s'est constituée après la guerre, 
particulièrement en bâtiment (2), au moment de l'apparition de la 
demande qui a suscité ces transformations, essentiellement la demande 
publique.
Cependant ces pôles de concentration sont globalement minoritaires par 
rapport à l'ensemble du secteur. Ils ne correspondent qu'à une partie des 
activités nécessaires à la réalisation d'un produit. Ceci s'explique fort

(1) «La concentration est l'é largissem ent de la propriété sur un processus de m ise en va leur», cf. Aglietta, op. cit., p. 188.
(2) Ibid.
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bien —  particulièrement en bâtiment —  en raison des pratiques de 
sous-traitance ; les entreprises qui réalisent les activités de gros œuvre 
qui se sont «industrialisées», sont en position dominante et contrôlent 
de fait les activités traditionnelles de gros œuvre et celles de second 
œuVre.

Ainsi, tant que les conditions de valorisation sont favorables, les pôles de 
concentration sont stables. La centralisation des capitaux individuels qui 
peut être définie comme « un changement qualitatif qui remodèle 
l'autonom ie des capitaux et établit des rapports de concurrence 
nouveaux» (3), ne commence à opérer qu'à partir du début des années 
soixante-dix. Elle est la conséquence de la réduction en volume de la 
demande de bâtiments neufs, qui touche particulièrement le gros œuvre, 
lequel ne peut compenser autant que le second œuvre cette réduction 
d’activité par des travaux d'amélioration et d'entretien. Le mouvement de 
concentration se fonde sur le fait que la partie de la demande la plus 
touchée par la réduction, est celle qui avait permis les niveaux de 
productivité les plus élevés, offrant donc des conditions de valorisation 
les plus liées à l'intervention des activités les plus concentrées et les 
entreprises de plus grandes tailles. Celles-ci, dans un contexte d'homogé­
néisation de la demande avec le développement de l'habitat individuel 
qui se doublera progressivement de la perte d'influence relative des 
zones géographiques traditionnelles de leur intervention, vont donc 
s'attaquer aux marchés des produits des entreprises moyennes dont les 
niveaux de productivité sont moins élevés, les mettant ainsi en difficulté. 
Ainsi, les conditions sociales de la production vont se transformer au fur 
et à mesure que la centralisation du capital va s'accroître. Les conditions 
globales de valorisation vont se dégrader particulièrement pour les 
entreprises moyennes. Et si pour l'ensemble du secteur, le mouvement 
des prix ne permet pas de cerner cette évolution, ceci est lié à la fois à la 
hausse du coût des consommations intermédiaires et à l'importance 
relative de plus en plus grande des travaux d'amélioration et d'entretien 
dont la productivité est nécessairement beaucoup plus faible. Cependant 
il est certain qu'en matière de travaux neufs et de logement, les 
conditions de valorisation deviennent de plus en plus difficiles, puisque 
la réduction de la demande impose aux entreprises les plus performantes 
sur le plan de la productivité du travail, le maintien de leur part de 
marché en acceptant une réduction des marges qui se traduit par des 
prix de production mettant en difficulté les entreprises les moins 
performantes.

Cette situation s'accentue à partir des années 1974-1975, et aboutit à une 
sorte de bipolarisation généralisée au détrim ent des entreprises 
moyennes dans les trois sous-secteurs qui constituent le BTP (gros 
œuvre, second oeuvre et travaux publics). Pour les entreprises qui ne 
peuvent compenser la réduction du marché intérieur, par l'accès aux 
marchés internationaux qui se développent à partir de cette date et

(3) Cf. Aglietta, op. cit., p. 190.
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concernent essentiellement les grandes entreprises de gros œuvre mais 
surtout de travaux publics, les conditions de concurrence deviennent très 
difficiles. Elles se traduiront par une transformation importante des 
procès de travail, l'accroissement du recours à la sous-traitance de 
travaux qui évoluera à partir de 1978, avec la transformation des règles 
de licenciement vers la sous-traitance de main-d'œuvre et le faux 
non-salariat.
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SECTION I
HÉTÉROGÉNÉITÉ SECTORIELLE ET FORME DE CONCURRENCE

Le BTP est le secteur industriel le moins concentré et pourtant malgré 
cette caractéristique, il a bénéficié d'un taux de profit très nettement 
supérieur à la plupart des autres secteurs. La pression des besoins et 
surtout les conditions de leur solvabilisation ont longtemps assuré à la 
demande une certaine inélasticité par rapport aux prix pratiqués.

Avant d'aborder le problème de l'év/olution de la concentration du 
secteur de 1949 à 1980, il convient cependant de reVenir sur le problème 
de son hétérogénéité interne. Ce n'est pas parce que globalement le 
secteur est peu concentré que les petits producteurs y sont fort 
nombreux, et qu'il ne possède pas de «pôles de concentration» à la fois 
techniques et financiers qui se révèlent d'une grande stabilité, malgré la 
faiblesse de leur représentation. C'est là une des particularités du BTP, 
mais surtout une des particularités de la période étudiée en ce qui 
concerne le bâtiment, et plus particulièrement le gros œuvre. Si les 
travaux publics très liés, comme le nom l'indique, à la demande de l'Etat, 
ont eu depuis fo rt longtemps des grandes entreprises de plusieurs 
m illiers de salariés, le bâtiment lui, était essentiellement constitué de 
petits producteurs. Or, la spécificité de la période d'après-guerre est d'y 
avoir en quelque sorte suscité l'apparition de très grandes entreprises, 
également très liées à la demande publique, directe ou indirecte, 
représentant généralement une échelle de production importante et une 
aVance de capital considérable. En petit nombre, entretenant des liens 
privilégiés avec la puissance publique (pratique du gré à gré), elles 
étaient également capables de contrôler, sans les absorber, les petits 
producteurs dont les activités étaient nécessairement complémentaires 
des leurs.

Nous allons donc repérer à la fois les zones de concentration et les 
logiques d'articulation d'activités concentrées et non concentrées, pour 
tenter dans un second temps d'en tirer les conséquences générales sur 
l'évolution des structures productives.

1. Très grande stabilité des pôles de concentration

Stabilité des «pôles de concentration» ne signifie pas stabilité de la 
concentration qui fera l'objet des deux sections suivantes. Il importe ici 
de m ontrer comment (dans un contexte de concurrence très particulier), 
l'hétérogénéité des produits de bâtiment liée à celle de l'extrême
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Tableau 38 
Produits et activités de BTP

PRODU ITS

ACTIVITÉS

FONCTIONSSelon la nomenclature 
des activités économiques 

(NAE)

Selon la nomenclature 
des activités et de produits 

(NAP)

Logements individuels collectifs
Bâtiments agricoles
Bâtiments industriels
Stockage
Garage
Commerce
Bureaux
Bâtiments scolaires 
Bâtiments hospitaliers 
Autres bâtiments

330 Entreprise générale de bâtiment

331 Entreprise de maçonnerie, plâtrerie, 
travaux en ciment, etc.

338 Construction métallique

332 Charpente en bois-menuiserie
334 Serrurerie de bâtiment
333 Couverture-plomberie
335 Fumisterie de bâtiment
336 Peinture de bâtiment
337 Aménagement de locaux
339 Installation électrique

5530 Construction d'ossature autre que 
métallique

5550 Construction industrialisée
5560 Maçonnerie et travaux courants 

de béton armé
5531 In s t a l la t io n  in d u s t r ie l le  de 

montage levage
5571 Menuiserie-serrurerie

5572 Couverture-plomberie
5570 Génie dim atique
5573 Aménagements et fin itions

5540 Installation é!ectrique

Gros œuvre
(Structure 

du bâtiment)

Second œuvre
(équipement 
et finitions)

Ouvrages d'art, génie civil et structures 
métalliques
Terrassements généraux
Fondations spéciales, sondage, forage
Travaux souterrains
Travaux maritim es et fluviaux
Routes et aérodromes
Voies ferrées
Adduction d'eau, assainissement, autres
canalisations et installations
Réseaux et équipem ents é!ectriques et
électroniques

340 Entreprise générale de travaux pu­
blics

341 Terrassements, travaux ruraux et 
souterrains

342 Travaux maritim es et fluviaux
343 Travaux d é ro u te s  et d'aérodromes
344 Travaux de voies ferrées
345 T ra v a u x  u r b a in s  e t t ra v a u x  

d'hygiène publique
346 Entreprise de réseaux et centrâtes 

é!ectriques
347 Entreprise de pose et de canalisa- 

tion à grande distance
348 Fumisterie industrieUe et installa- 

tion mécanique industrieUe
349 Services extérieurs des ponts et 

chaussées

5510 Aménagement des terres et des 
eaux, voieries, parcs et jardins

5511 Construction de lignes de trans­
port d'électricité

5512 Travaux d'infrastructure généra!e
5513 Construction de chaussées

5520 Entreprises de forage, sondage

Travaux publics



diversité de l'échelle de production, dans laquelle les commandes 
publiques ont joué un rôle très important, a eu pour effet de susciter 
l'apparition de grandes entreprises de gros oeuvre, certaines d'origine 
fam iliale —  le plus souvent —  d'autres liées à des groupes financiers, 
très concentrées en région parisienne.

Quel que soit le découpage des activités utilisé, selon les deux 
nomenclatures en vigueur sur la période (NAE et NAP) (cf. tableaux 42 et 
43) les pôles de concentration se repèrent à la fois en travaux publics, 
zones relativement anciennes, mais aussi en gros œuvre, phénomène 
particulier d'après-guerre. Le degré de concentration de certaines acti­
vités détaillées de BTP est relativement important puisqu'il est sensible­
ment comparable à celui des secteurs des biens intermédiaires ou des 
biens d'équipement, il est vrai pris dans leur ensemble.

A titre d'exemple, nous utiliserons le découpage des activités en NAP en 
1975 (un découpage des activités en NAE en 1968 donne sensiblement le 
même résultat).

1.1. Zone traditionnelle de concentration des travaux publics

Trois activités sont particulièrement concentrées, ce sont:
—  NAP 5513: la construction de chaussée où les entreprises de 500
salariés et plus représentaient 67,4% des effectifs et 68,8% du chiffre
d'affaires. Les quatre premières entreprises 36,1 % de celui-ci, les quinze 
premières 63,6% ;
—  NAP 5520 : les entreprises de forage, de sondage et de fondations
spéciales où les 550 salariés et plus représentaient à la même date
52,9% des effectifs et 51,1% du chiffre d'affaires. Les quatre premières 
entreprises 32,2% de celui-ci et les quinze premières 60,8%;
—  NAP 5512: travaux d'infrastructure générale où, pour les mêmes 
indicateurs, on obtient respectivement 56,1% pour les effectifs, 63,7% 
pour le chiffre d'affaires dont les quatre premières entreprises 22,0% et 
les quinze premières 39,2%.

Les deux autres activités restant NAP 5511 : construction de lignes de 
transport d'énergie et 5510: aménagement des terres et des eaux sont 
un peu moins concentrées que les précédentes. Mais le poids relatif de 
cette dernière activité orientée à 80% des commandes publiques est 
relativement faible dans l'ensemble du secteur. Un peu moins d'un 
cinquième pour les effectifs et un peu plus du cinquième pour le chiffre 
d'affaires.
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Comparaison de la structure de la production des différents secteurs selon ia taille des entreprises (1975)
Tableau 39

Secteurs

Petites
entreprises Entreprises moyennes Grandes entreprises Total 

en 
millions 

de francs0 à 19 
salariés

20 à 99 
salariés

100 à 499 
salariés

200 à 499 
salariés

500 à 999 
salariés

1  000
salariés 
et plus

500 
salariés 
et plus

U 04 Biens intermédiaires
E ffectif salarié en p o u rc e n ta g e ...................... 8 ,1 16,7 20 ,0 36,7 10,7 44,5 55,2 1 599 869
C hiffre  d 'a ffa ires  FiT en pource n ta g e ........... 8,7 13,6 18,1 31,7 1 0 ,1 49,5 59,6 293 916

Uq5 A. Biens d'équipem ent professionnels
Effectif salarié en p o u rc e n ta g e ...................... 5,3 14,7 20 ,6 35,3 10 ,6 48,8 59,4 1 215 289
C hiffre  d 'a ffa ires  FIT en pource n ta g e ........... 6,7 13,4 18,6 32,0 10 ,0 51,3 61,3 188 8 66

U05 B. Biens d'équipem ent ménagers
Effectif salarié en p o u rc e n ta g e ...................... 2,4 4,7 11,7 16,4 1 1 , 6 69,6 81,2 99 412
C hiffre  d 'a ffa ires  HT en pource n ta g e ........... 2 ,0 4,7 8 ,6 13,3 9,5 75,2 84,7 18 858

U05 C. Matériels de transport terrestre
Effectif salarié en p o u rc e n ta g e ...................... 1,3 3,9 7,7 11,4 6,3 81,0 87,3 519 001
C hiffre  d 'a ffa ires  HT en p o u rce n ta g e ........... 2 ,1 3,7 6,3 10 ,0 4,1 83,8 87,9 86  329

U 06 Biens de consommation courante
E ffectif salarié en p o u rc e n ta g e ...................... 12,4 25,1 31,4 56,5 12,5 18,6 31,1 1 491 383
C hiffre  d ’affa ires FIT en pource n ta g e ........... 14,4 24,8 29,4 54,2 11,7 19,7 31,4 209 795

U07 Bâtiment, génie civil et agricole
Effectif salarié en p o u rc e n ta g e ...................... 31,8 27,1 18,2 45,3 6 ,1 16,8 22,9 1 567 172
C hiffre  d 'a ffa ires  HT en pource n ta g e ........... 30,2 23,6 17,8 41,4 7,1 21,3 28,4 192 157

Source: R. Brocard : «Les entreprises françaises: concentration et grandes entreprises des secteurs et des branches». Collections de l'INSEE E64, ju in  1979 (selon le tableau 2, p. 
34, 35, 36 et 37).



Tableau 40

Liste des quatre premières entreprises de chaque activité du BTP

N 600 C 4
(*)

C 15
(*)

Liste des 4 premières entreprises

5510 24,3 36,8 SADE, Suburba ine  canalisations et grands travaux, SOCEA, 
N ouvelle  des entreprises Beugnet.

5511 28,3 48,8 Garczynski et T rap lo ir, Entreprise Santerne, FORCLUM, Entreprise 
de tran sp o rt et de d is trib u tio n  d 'é lectric ité .

5512 22,0 39,2 C am penon Bernard Cetra, L 'entreprise industrie lle , SPIE 
Batignolles, GTM B âtim ent et T ravaux Publics.

5513 36,1 63,6 Jean Lefebvre, SCREG Routes et Travaux Publics, SACER, 
R outière Colas.

5520 32,2 60,8 Bureau de recherche Géo et M in , Entreprise A. Dodin, Soletanche 
entreprise. Les chantiers m odernes.

5530 19,5 40,4 F ougerolle  construction , C onstructions Edm ond Coignet, Gale 
d 'en treprises, Francis Bouygues.

5531 40,8 60,4 Ferbeck et V incent, Entreprise Buzzichelli, Société Sauveur Arras, 
M onta lev.

5540 23,1 32,8 Trinde l, Saunier Duval, Com sip entreprise, Entreprise électrique 
A ls thom .

5550 28,8 48,8 A u x ilia ire  entreprise  Rhône A lpes M éditerranée, M aisons Phénix, 
Les travaux du m id i, A ux ilia ire  d 'en treprise  de la Région 
parisienne.

5560 2,3 5,5 N ationale  de construction , Gale Léon Grosse, A te lie r de 
construc tion  Schwartz Haum ont, D rouard Frères.

5570 10,3 23,6 C hauffage et c lim a tisa tion  Sulzer, Tunzini entreprise, Frangeclum, 
W anner Isofi.

5571 2,4 4,9 D am ifer, SPABA, Etablissem ents R idoret, Entreprise de génie civil 
e t travaux publics.

5572 4,6 8,6 FEREM, Soprem a, Etablissem ents Praizelin et Cie, SMAC.

5573 2,8 5,9 Peinture reconstruction , Som afer, Société CBC Buelens et Cie, 
SOCAE.

Source: BROCARD «Les entreprises françaises...», op. cit. Tableau 7-8, p. 87.
{*) Poids re la tif dans la production des 4 premières et 15 premières entreprises.

1.2. Le gros œuvre apparaît comme le sous-secteur le plus hétérogène

Si l'on exclut les entreprises de construction métallique peu importantes 
et fortem ent modifiées par les changements de nomenclatures (NAE 338 
à NAP 5531), puisque la partie construction proprement dite a été exclue 
du champ, et n'y conservant que la partie montage, on peut distinguer 
très nettement à l'intérieur du gros œuvre deux sous-ensembles distincts.

—  Un sous-ensemble qui s'est développé à la faveur des grands 
chantiers de bâtiment, par création d'entreprises ou par passage des 
travaux publics au bâtiment, ainsi que par le développement rapide 
d'entreprises moyennes (500 à 999 salariés puis 200 à 499 salariés). Il
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recoupe l'activité 330 en NAE entreprises dites générales, soit en NAP (4) 
d'une part : l'activité 5530 « construction d'ossatures autres que métalli­
ques» où les entreprises de 500 salariés et plus en 1975 représentaient 
52,3% des effectifs et 62,3% du chiffre d'affaires dont les quatre 
premières entreprises 19,5% et les quinze premières 40,4% , et d'autre 
part: «/a construction industrialisée», activité 5550 où les entreprises de 
500 salariés et plus représentaient à la même date 42,2% des effectifs et 
47,1% du chiffre d'affaires dont 28,8% pour les quatre premières 
entreprises et 48,8% pour les quinze premières.

Ce sous-ensemble d'activité plus concentrée ne représente pas 10% ni 
des effectifs du BTP, ni du chiffre d'affaires en 1975.

—  Un second sous-ensemble à dominante traditionnelle constitué soit 
par la NAE 331 soit la NAP 5510 et qui représente l'activité de 
« maçonnerie et travaux courants de béton armé». Là, le poids des 500 
salariés et plus tombe à 11,7% des effectifs et 16,2% du chiffre 
d'affaires, et le poids des premières entreprises y est tout à fait 
négligeable (les quinze premières: 5,5% seulement).

Cependant cette activité traditionnelle représente une partie importante 
de l'ensemble du BTP aussi bien pour les effectifs salariés 31,5% que 
pour le chiffre d'affaires 28,5%.

1.3. Le second œuvre reste, dans son ensemble, fortement marqué par 
le caractère traditionnel de ses activités, malgré des mutations techni­
ques non négligeables. Bien que le changement de nomenclature y 
affecte des activités appartenant antérieurement aux travaux publics
(particulièrement en installation électrique), le poids relatif des entre­
prises de 500 salariés et plus demeure très faible dans l'ensemble du 
second œuvre, sensiblement comparable à ce qu'il peut être en maçon­
nerie pour le gros œuvre. Cependant, regroupant des activités très 
diverses, liées aux fonctions d'équipement et définition des ouvrages de 
bâtiment, il représente une part importante du secteur: 40,8% des
effectifs salariés et 39,5% de la production totale.

Si bien que dans l'ensemble du secteur, la partie traditionnelle un peu
transformée des activités, du point de vue des conditions techniques de 
la production, est nettement dominante. En 1975 on pouvait l'estimer à 
70% pour la production et 80% pour les effectifs, dont le bâtiment 
proprement dit représente à lui seul respectivement 60 et 70%.

(4) Les correspondances d'une nomenclature à l'autre ne sont pas parfaites; on utilise donc ici les recoupements les 
plus importants.
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Répartition de la population active par ta ille  d'entreprise 
pour les différentes activités du BTP

Graphique 29

5550 C onstruction  5511 C onstruction  de lignes de 5S12 Infrastructure  générale
industrialisée transport d 'é lectric ité

45%

5540 Insta lla tion  é le c tr iq u e  5 5 6 0  M a ço n n e rie , e tc ... 5 5 7 0  G én ie  c lim a tiq u e

5 5 1 0  T ra va u x  d 'am énage m en t.

17% 17%

Source: M inistère de l'U rbanism e et du Logem ent: «S tructure du bâtim ent et du génie civil et agricole en 1978». 
S ta tistiques e t études générales n°78 . Paris: Documentation Française, 1981, p. 56-57.
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5531 Insta lla tion  industrielle  
montage-levage



2. Une limite à la concentration : la sous-traitance

Cependant, la dichotomisation du gros œuvre ne paraît pas être un 
phénomène sans incidence sur le développement de l’ensemble.

Si la partie concentrée du gros œuvre ne représente pas une part 
considérable du secteur, sa constitution s'est révélée néanmoins très 
importante, non pas tant en raison de son caractère de nouveauté qu'en 
fonction des rapports qu'elle va entretenir avec la partie traditionnelle 
des activités (ou du moins une partie d'entre elles).

C'est en effet cette partie des entreprises qui va réaliser en bâtiment 
l'effort d'accumulation le plus important. Réalisant la partie des pro­
cessus de production la plus transformée (préfabrication lourde, puis 
coffrages-outils, etc.), elle établira des rapports à la fois de complémenta­
rité et de domination, avec les activités plus traditionnelles, plus 
émiettées, que ce soit en gros œuvre pour les travaux courants de 
maçonnerie, ou en second œuvre. Les activités de gros œuvre, dont une 
partie des entreprises de maçonnerie et de béton armé, sont en effet les 
plus fortes utilisatrices de la sous-traitance. Point n'est besoin alors de 
rassembler et de concentrer l'ensemble des activités puisque le rapport 
de force est tellement inégal que la domination est assurée, ni, pour les 
entreprises donneuses d'ordre, d'absorber les entreprises exécutantes 
puisque ceci ne leur permettrait nullement une meilleure valorisation de 
leur capital, ni le contrôle d'une part plus importante de marché dans 
une période où la pression des besoins est telle que cela ne constitue 
pas un enjeu important. Aussi, l'existence des grandes entreprises du 
bâtiment résulte d'un double phénomène de création d'entreprises, 
d'attraction de capitaux pour créer des capacités à la fois techniques et 
financières permettant de réaliser des chantiers de grandes échelles, en 
même temps que du développement plus tardif d'entreprises moyennes 
(effet de grandissement, adjonction d'un chantier à un autre).

Ce mouvement s'est effectué avec l'appui des pouvoirs publics favorisant 
en bâtiment (gros œuvre), la constitution d'entreprises de grande 
envergure (engagements triénaux, pratiques institutionnalisées du gré à 
gré) (5).

Elles ont permis la réalisation rapide des grands programmes indispen­
sables à l'urbanisation, et une accumulation à un rythme très important 
puisque les conditions de rentabilité, excellentes à cette époque pour 
l'ensemble du secteur, l'étaient bien davantage sur des marchés où 
l'efficacité du travail s'était considérablement accrue et la concurrence, 
contrairement aux apparences, relativement faible (6). Mais cette ooli-

(5) A  partir de 1965 sur les marchés publics. A  cette absence de concurrence ouverte est venue s'adjoindre une barrière 
d ite de technicité nécessaire pour les entreprises à l'obtention de marchés publics. Il s 'ag it de l'exigence d'un certain 
niveau de «qualifica tion  dite OPQCB» destiné à garantir au client les capacités techniques de l'entreprise. Cette 
qua lifica tion est distribuée par les organism es professionnels sur l'examen des travaux déjà réalisés!...

(6) Cf. no tam m ent les travaux de Combes op. cit.
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tique, qui a permis de lever le blocage qui aurait pu constituer un 
développement insuffisant de l'appareil de production, a eu pour 
contrepartie à la fois une faible diffusion des gains de productivité, et 
surtout un développement relativement lent de ces gains, le poids de la 
partie traditionnelle du secteur, et les performances qu'il était, pour sa 
part, susceptible de réaliser, servant de contrepoint inévitablement 
positif.

La période faste terminée et les caractéristiques de la demande se 
modifiant, ces grandes entreprises se réorienteront peu vers les travaux 
publics, mais rechercheront des débouchés nouveaux à l'intérieur du 
bâtiment (maison individuelle, promotion immobilière et exportation). Sur le 
marché national, la concurrence deviendra alors très vive. L'adaptation 
d'un appareil de production issu de la période faste, accompagnée de 
conditions d'achat et de mise en oeuvre du travail devenues moins faciles 
(double effet de la hausse des coûts salariaux et de la réduction de la 
durée du travail) ne se fera pas sans difficulté, sans disparitions 
importantes d'entreprises, particulièrement celles de taille moyenne.

Graphique 30
Volume de sous-traitance confiée selon l'activ ité  des entreprises (année 1978)

en m illio n s  de Francs

10000

Source : M inistère de l'U rbanism e et du Logement, op. cit. p. 35.
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Tableau 41
Evolution de la sous-traitance dans le BTP : entreprises de vingt salariés et plus

A. Répartition de la sous-traitance confiée

1970(1) 1977(2)

G ros œ u v re ............................................................................. 60,8 70,7
Second œ u v re ....................................................................... 16,4 10,2
Travaux p u b lic s ...................................................................... 22,8 19,1
BTP.............................................................................................. 100,0 100,0
(Francs co u ra n ts )................................................................... 10 047 20 651

B. Sous-traitance confiée/Travaux de BTP déclarés par les entreprises

1970(1) 1977(2)

G ros œ u v re ............................................................................. 16,0 21,2
Second œ u v re ....................................................................... 7,2 4,7
Travaux p u b lics ...................................................................... 9,2 8,1
BTP.............................................................................................. 13,3 12,9

C. Sous-traitance confiée/Travaux de BTP déclarés par les entreprises de gros œuvre

1970(1) 1977(2)

20 à 49 s a la r ié s ................................................................. 6,9 11,5
50 à 99 s a la r ié s ................................................................ 11,6 16,3

100 à 199 s a la r ié s ................................................................ 14,1 17,2
200 à 499 s a la r ié s ................................................................ 19,9 24,7
500 à 999 s a la r ié s ................................................................. 18,2 26,5
1 000 et p lu s ............................................................................ 24,7 26,7
E n s e m b le ................................................................................. 16,0 21,2

(1) Regroupem ent NAE.
(2) Regroupem ent NAP.
Source: Enquête annuelle d 'entreprises (EAE).
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Tableau 42
Zones de concentration du BTP en 1968 (NAE 3 chiffres)

Effectifs salariés Production (1)

Importance 
des 

entreprises 
de 500 et +

Distribution 
des entr. 

de 500 et + 
du BTP

Distribution 
de l'emploi 

salarié 
dans 

l'ensemble 
du BTP

Importance 
des 

entreprises 
de 500 et +

Distribution 
des entr. 

de 500 et +  
du BTP

Distribution 
de la 

production 
dans 

l'ensemble 
du BTP

Gros œ uvre................................................................ 17,1 39,6 44,9 23,0 38,8 41,4

330 Entreprise générale de b â tim e n t.............. 33,2 31,4 18,4 41,1 30,4 18,2
331 M a ç o n n e rie ....................................................... 4,3 5,5 24,8 6,1 5,2 21,0
338 C onstruction  m é ta lliq u e ............................... 30,5 2,7 1,7 35,5 3,2 2,2

Second œ uvre........................................................... 5,5 10,4 36,6 6,4 9,2 35,2

332 C harpente m e n u is e r ie ................................. 0,5 0,2 7,0 0,3 0,2 7,2
333 C ouverture  p lo m b e rie ................................... 2,4 1,2 9,3 2,2 0,9 10,1
334 Fer. S e rru re rie ................................................. 2,6 0,4 3,0 1,0 0,1 2,7
335 Fum isterie  th e rm iq u e ................................... 37,0 4,9 2,6 39,3 5,1 3,2
336 P e in tu re .............................................................. 4,0 1,9 9,1 4,2 1,2 6,8
337 A m é n a g e m e n t................................................. — — 1,1 — — 1,1
339 Insta lla tions é le c tr iq u e s ............................... 8,0 1,8 4,5 10,0 1,7 4,2

Travaux publics........................................................ 52,6 50,0 18,5 54,6 52,0 23,4

340 Entreprise généra le de travaux publics 56,4 29,9 10,3 61,8 32,1 12,7
341 T errassem ent.................................................... 18,1 1,3 1,4 24,9 1,9 1,9
342 T ravaux m aritim es et f lu v ia u x .................. — — 0,1 — — 0,1
343 Travaux routes et a é ro d ro m e s ................. 48,7 6,3 2,5 55,5 7,1 3,1
344 Travaux voies fe rré e s ................................... 28,2 0,6 0,4 30,6 0,5 0,4
345 T ravaux hyg iène p u b liq u e ......................... 51,7 3,2 1,2 53,1 2,9 1,4
346 Réseaux et centra les é lec triques.............. 72,0 8,2 2,2 53,4 7,2 3,3
347 C analisation en grande d is ta nce .............. 41,4 0,5 0,3 2 2 ,0 0,3 0,4
348  T herm iques in d u s t......................................... — — 0,1 — — 0,1

Ensem ble  BTP ........................................................... 19,4 100,0 100,0 24,5 100,0 100,0

(1) Production déclarée =  exécutée directem ent +  sous-traitance. 
S o urce  ; EAE.
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Tableau 43
Zones de concentration du BTP en 1975 (NAP 600)

Effectifs  salariés P roduction

Im portance  
des 

entreprises 
de 500 e t +

D is tr ib u tio n  
des entr. 

de 500 e t + 
du BTP

D is tr ib u tio n  
de l'e m p lo i 

salarié 
dans 

l'ensem ble  
du BTP

Im portance  
des 

entreprises 
de 500 e t +

D is tr ib u tio n  
des entr. 

de 500 e t + 
du  BTP

D is tr ib u tio n  
de la 

p ro d u c tio n  
dans 

i'ensem ble  
du BTP

G ros œ u vre ................................................................ 20,0 33,7 40,5 29,0 36,7 39,2

5530 Const. d 'ossa tu res autres que m éta lli­
ques .............................................................................. 68,5 16,8 6,1 75,6 18,5 6,9
5550 Const. in d u s tria lisé es ...................... .......... 43,8 4,6 2,3 51,6 6,3 3,2
5560 M açonnerie  et travaux courants de
béton a rm é ................................................................ 9,0 11,7 31,5 13,2 11,7 28,5
5531 Ins ta lla tion  industrie lle , m ontage, le­
v a g e .............................................................................. 19,3 0,6 0,6 26,7 0,2 0,6

Second œ u v re ........................................................... 9,7 19,2 40,8 10,1 14,6 39,5

5540 Ins ta lla tion  é le c triq u e .................................. 30,9 11,6 8,2 32,6 8,9 8,2
5570 Génie c lim a tiq u e .......................................... 17,5 3,5 3,8 16,9 2,9 4,2
5571 M enuiserie  se rru re rie .................................. — — 8,8 — — 8,8
5572 C ouvertu re  p lom berie  insta lla tion  sa­
n ita ire ............................................................................ 5,8 2,0 8,5 5,6 1,5 8,6
5573 A m énagem ents et f in i t io n s ..................... 3,5 2,1 11,5 3,3 1,3 9,7

Travaux p u b lic s ........................................................ 54,0 47,1 18,7 61,3 48,7 21,3

5510 T ravaux d 'am énagem ent des terres et
des e a u x ...................................................................... 41,8 8,2 3,8 41,5 6,5 3,8
5511 C onstruction  de lignes de TP tran s ­
po rt d 'é le c tr ic ité ....................................................... 36,4 2,3 1,4 37,5 1,6 1,3
5512 T ravaux d 'in fo . s truc tu re  g é n é ra le ....... 54,3 21,3 8,4 66,9 26,0 9,5
5513 C onstruction  de ch a u ssée ........................ 70,6 13,0 3,8 72,2 11,8 5,1
5520 Entreprise de forage, sondage, fo n da ­
tio n s  spécia les........................................................... 63,3 2,3 1,3 67,6 2,8 1,6

Ensem ble du B T P .................................................... 22,1 100,0 100,0 28,4 100,0 100,0

Source : EAE.



AVANT 1970, DÉVELOPPEMENT IMPORTANT DE L'APPAREIL PRODUCTIF 
DU BTP SANS GRANDES MUTATIONS DE SES STRUCTURES

SECTION II

On considère habitue llem ent que le BTP a connu pendant la période 
antérieure aux années 70 de faibles m utations de ses structures 
productives, liées à la fo rm e extensive de son développem ent. Si ce 
constat paraît fondé, il m érite  néanm oins d 'ê tre nuancé afin de rendre 
com pte de transform ations im portantes qui l'o n t caractérisé pendant 
cette période et qui perm ettront de fonder en partie l'évo lu tion  de la 
décennie qui va suivre.

Cependant, avant d 'aborder l'analyse des m utations enregistrées par les 
structures productives, il paraît nécessaire de préciser ce qu 'on entend 
par cette notion, dans une branche donnée, ainsi que les variables 
utilisées afin de la rendre opératoire. L'analyse des structures productives 
d 'une branche vise à cerner l'évo iu tion  des conditions de valorisation des 
capitaux autonom es ou ind iv iduels qui y sont affectés; elles recouvrent 
donc les caractéristiques des procès de travail jusqu 'aux conditions de 
réalisation y com pris les form es de la concurrence (7). Elles sont 
généralem ent étudiées soit à travers les entreprises individuelles, so it à 
travers des regroupem ents d 'entreprises réunies sur la base de caracté­
ristiques identiques préalablem ent établies. Une autre solu tion consiste à 
travailler sur des regroupem ents d ’entreprises fondés a p rio r i sur la 
classe de taille. Cette seconde optique sera utilisée ici.

Elle repose sur l'idée que le découpage d 'un secteur à partir des classes 
de ta ille  d 'entreprise perm et de d ifférencier les conditions de valorisation 
des capitaux autonom es constitu tifs  de ce secteur, en défin issant des 
sous-ensem bles plus ou m oins hétérogènes correspondant à des 
«espaces de va lo risa tion»  différenciés à l'in té rieur de celui-ci. Les 
entreprises constituant ces sous-ensembles possèdent un certain nom bre 
de caractéristiques voisines, résultant du jeu des contraintes spécifiques 
propres à l'espace auquel elles appartiennent et définissant les conditions 
de valorisation dans lesquelles se situe leur activité.

Un certain nom bre de travaux se sont orientés dans cette vo ie  (8). 
L'étude BTP-GO du CEREQ a perm is par exem ple de m ettre en évidence 
l'existence de certaines caractéristiques spécifiques aux différentes 
classes de ta ille  des entreprises étudiées. En particu lie r il a pu être établi

(7) Selon Aglietta, op. cit., p. 188 —  « Un capital ind iv idue l n 'est n i une chose, n i la possession d'une chose. Dire que tout 
capita l ind iv iduel possède la déterm ination du capital social donc découle du rapport sa la ria i entraîne q u 'il est un centre 
de disposition sur un f lu x  en c ircu lation don t la form e est un processus circulaire de changements de forme de la valeur. 
Ce processus englobe certes la production au sens strict. Mais l'In tég rité  du cap ita l ind iv idue l supposa la contrô la a ffec tif 
de toutes les fonctions qu i fo n t de la m ise en valeur un processus perm anent M. (Nous soulignons).

(8) A. Azouvi, «Caractéristiques des entreprises: structure d 'em plo i et de salaires», Economie e t Statistique n° 92, sept. 
1977.
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to u t un systèm e de corré lation de variab les: fo rm e d 'u tilisation de la 
m ain-d 'œ uvre, techno log ie  utilisée, m ode organisationnel dom inant, pro­
duits réalisés, marchés privilégiés, fo rm e de relation aux clients. Même si 
la liste des variables qui dans ce cas avaient été retenues n 'était pas 
exhaustive, ce type de travaux m ontre que la ta ille  d'entreprise renvoie à 
un certain niveau d 'accum ulation, à une form e dom inante du procès de 
trava il, à une certaine fo rm e de la gestion de la m ain-d'œ uvre (cf. la 
relation segm entation et ta ille  d 'entreprise). La classe de ta ille  d 'entre­
prise perm et égalem ent de d ifférencier à l'in té rieur d 'un secteur l'e ffet du 
facteur ins titu tionne l, que ce so it les conditions d 'application des 
conventions collectives, le taux de syndicalisation ou encore l'influence 
dans les organisations dites professionnelles voire dans les instances 
trîpa rtites  (com m issions relatives à ia fo rm ation  par exemple).

Ce m ode d 'approche ne s ign ifie  nullem ent que la taille soit considérée 
com m e une variab le  déterm inante des caractéristiques des entre­
prises (9). Les classes de ta ille  perm ettent de défin ir des espaces de 
va lorisa tion  différenciés. Elles s'accom pagnent d'un certain nombre de 
caractéristiques dom inantes, à un m om ent donné, pour les entreprises, 
caractéristiques qui résultent des form es d 'adaptation aux contraintes 
définissant l'espace. Celui-ci perm et donc de défin ir un mode dominant 
de réponse à ces contraintes, mais il ne suppose pas l'hom ogénéité 
im p lic ite  des entreprises appartenant à cet espace, évacuant la possibilité 
de stratégies ind iv iduelles, et supposant une fo rm e unique de réponse à 
ces contraintes. Par a illeurs ce découpage d 'un secteur en autant de 
sous-ensem bles que cela s'avère nécessaire, n 'im p lique nullem ent que le 
secteur résulte de la som m ation de ses sous-ensembles constitutifs. 
A ppréhender le secteur, c'est passer à un autre niveau d'analyse, ne 
relevant pas exactem ent des m êmes déterm inants.

L'analyse des structures productives en term es d'espaces hétérogènes de 
va lorisa tion , pose le problèm e de i'exîstence d 'in form ations désagrégées 
perm ettant de fonder un découpage. La variable classe de taille permet 
en effet de fédérer des données diverses (activités, effectifs, niveau 
d 'accum ula tion , rentabilité , etc.). Cependant ce rapprochem ent ne devient 
to u t à fa it possible qu 'à partir de 1970 (10). Avant cette date nombre 
d 'in fo rm a tions  n 'ex is tent pas, si bien qu 'il n'est pas tou jours aisé 
d 'apprécier la m anière exacte dont s'est structuré l'appareil productif des 
d iffé rents secteurs, de l'im m éd ia t après-guerre aux années soixante. Pour 
le BTP, par exem ple, ie rapprochem ent des quelques données fragm en­
ta ires d isponib les, à la fo is  qualita tives et quantitatives, permet de 
nuancer le constat habitue! de stabilité  structurelle du secteur avant 1970. 
La fa ib le  m uta tion  des structures productives paraît résulter en réalité

(9) Le caractère déterm inant de la taille a fa it l'ob jet de nom breux débats particulièrem ent dans l'étude des organisations 
et dans la sociologie indu strie lle : cf. R. Kim berley, « Organizational size and structuralist perspective: a review critique and 
proposa i». A d m in is tra tive  Science Q uaterly, déc. 76 ; D. Monjardet, «La variable "techno lo g ies "  dans les études 
d'organ isation —  bilan critique», in :  L 'organisation du trava il e t ses form es nouvelles. Bibliothèque du CEREQ n° 10, 
Paris: Documentation Française, nov. 1976.
(10) Par exemple l'enquête Structure des em plois (ESE) du m inistère du Travail ou les déclarations sur les bénéfices 
industrie ls et com m erciaux (BIC).
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d'un développement compensé et alterné favorisant dans un premier 
temps les grandes et moyennes entreprises de façon principale, puis 
dans un second temps l'artisanat.

L'histoire du secteur peut être ainsi décomposée avant 1970 en trois 
sous-périodes :
—  1949-1955: reconstruction de l'appareil productif général. Période 
défavorable au développement des travaux publics. Réalisation d'expé­
riences pilotes en gros œuvre. Création de grandes entreprises dans cette 
activité.
—  1955-1964: boom du logement collectif et des équipements, égale­
ment collectifs, liés à l'urbanisation, favorisant le développement des 
grandes entreprises de gros oeuvre de 1955 à 1960, puis des grandes et 
moyennes de 1961 à 1964.
—  1965-1970: l'artisanat se développe plus rapidement en gros œuvre, 
ainsi que l'ensemble du second œuvre.

1. 1949-1955 — Développement des grandes entreprises de travaux 
publics et apparition de grandes entreprises en gros œuvre

L'essentiel de l'activité du secteur a été orienté vers la reconstruction de 
l'appareil économique : développement de l'infrastructure, transports, 
production et distribution d'énergie, construction de bureaux d'entre­
prises. Malgré la reconstruction, l'effort sur l'activité de logement est 
encore relativement faible (80 000 logements par an en 1949, 23% de la 
production du BTP, 150 000 en 1955), et sera marqué par les grands 
programmes de plusieurs milliers de logements réalisés en préfabrication 
lourde (11). Bien qu'on ne puisse «cerner» cette période de façon 
précise, tout laisse à penser qu'elle fû t particulièrement favorable aux 
grandes entreprises (plus de 500 salariés) des travaux publics. Elle 
consacre également l'apparition, en bâtiment, d'unités de grandes tailles 
souvent originaires des travaux publics et très fortement orientées, elles 
aussi, vers les marchés publics ou para-publics (logement social). Par 
contre cette période ne paraît pas avoir été particulièrement faste pour 
les entreprises moyennes et PME de gros oeuvre et de second œuvre 
orientées principalement vers l'amélioration et l'entretien (15% de 
l'ensemble de la branche : cf. consommation finale en Comptabilité 
nationale) et probablement dans le neuf (FBCF entreprises et petits 
chantiers de logements).

(11) Nécessite une avance de capital im portan te : usine, engins de levage, engins de transport ... cf. chapitre II.
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2. 1955-1964 —  Le développement concerne to u t d'abord 
les grandes entreprises de gros œuvre, puis les moyennes

La période paraît donc caractérisée par un e ffort sans précédent sur le 
plan du logem ent et des équipem ents collectifs (scolaires, hospitaliers, 
etc.) don t bénéficiera essentie llem ent le bâtim ent. Si dans un premier 
tem ps, son incidence se fa it particu lièrem ent sentir au niveau des 
grandes entreprises (plus de 500 salariés en gros œuvre et en second 
œ uvre) à pa rtir de 1961, les entreprises moyennes paraissent à leur tour 
égalem ent touchées.

Cette évo lu tion  se caractérise par un effet de «grandissem ent» pour les 
entreprises, c'est-à-dire que la croissance de leurs effectifs résulte de 
l'ad jonction  d 'un chantier à un autre, provoquant un glissem ent de classe 
de ta ille. M êm e si la ta ille  m oyenne en effectifs des entreprises 
augm ente, il ne sem ble pas que l'on puisse principalem ent interpréter ce 
phénom ène com m e étant le résultat d 'un effet de concentration. En 
tém o ignen t l'accro issem ent du nom bre d 'entreprises dans toutes les 
classes de ta ille  et l'augm enta tion  très nette de leurs effectifs en valeur 
absolue. La ta ille  m oyenne des entreprises du secteur passe de 6,7 à 7,7 
de 1962 à 1970.

Le développem ent des chantiers de ta ille  m oyenne a particulièrem ent 
favorisé, en gros œ uvre, le développem ent des coffrages-outils, d'une

Tableau 44
Evolution de la demande d'ouvriers en bâtim ent de 1961 à 1964 

selon la classe de ta ille  des entreprises

1961 1964 E volu tion  1961-1964

Effectifs
en

m illie rs
%

Effectifs
en

m illie rs
%

Valeur
absolue

en
m illie rs

S truc tu re  
d 'accro is­

sem ent 
en %

Accro is­
sem ent
re la tif
en %

G ros œ uvre
1 à 20 salariés .... 131 25,4 129 20,3 -  2 -  1,7 0

20 à 100 salariés .... 160 30,9 183 28,8 +  23 + 19,3 + 14
100 à 500 salariés .... 139 26,9 188 29,6 +  49 + 41,2 + 23
Plus de 500 salariés 87 16,8 136 21,4 + 49 + 41,2 + 56
T o ta l............................... 517 100,0 636 100,0 +  119 100,0 + 23

Second œ uvre
1 à 11 sa la rié s....... 137 48,6 142 43,7 +  5 + 11,6 + 4

11 à 50 sa la rié s....... 93 33,0 106 32,6 + 13 + 30,2 + 14
51 à 100 sa la rié s....... 23 8,1 34 10,5 + 11 + 25,6 + 48
Plus de 100 salariés 29 10,3 43 13,2 +  14 +  32,6 + 48
T o ta l............................... 282 100,0 325 100,0 + 43 100,0 + 15

Source: Com m ission du BTP, Ve Plan (Groupe n° 1). Etude statistique sur la structure de l'appareil de production du 
bâtim ent. Com m issariat général aux entreprises. Fév. 1965.
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utilisation plus souple et d'un coût les rendant accessibles à des
entreprises de tailles diverses (de plus de 100, voire 50 salariés à 500 et
plus). Bien que l'on ne puisse l'isoler, l'effort d'investissement en gros 
œuvre paraît avoir été particulièrement important. En matière d'emploi, 
les entreprises de plus de 100 salariés représentent plus de 80% de la
croissance des effectifs de 1961 à 1964.

En second œuvre également la croissance des grandes et moyennes 
entreprises s'avère particulièrement rapide (+ 48% d'accroissement de la 
demande d'ouvriers), tandis qu'on enregistre, comme en gros oeuvre 
d'ailleurs, une croissance beaucoup plus faible des petites entreprises (< 
à 50 salariés en second œuvre) dont le poids relatif décroît rapidement 
en quatre ans. Cette période se caractérise par l'apparition de très 
grandes entreprises, particulièrement en plomberie et en installations 
thermiques.

T a b le a u  45

Evolution de la structure de la production du bâtim ent
R e g ro u p e m e n t N AE

En %

1959 1961 1970

Gros œuvre (330 + 331)

1 à 20 s a la r ié s .......................................................
20 à 49 sa la rié s ......................................................
50 à 99 s a la rié s ......................................................

100 à 199 s a la rié s ......................................................
200 à 500 sa la rié s .......................................................
500 salariés et p lu s ....................................................
Total (m illions  de fra n c s )........................................

32'6 l  46 0
13,4 \  46 '°  

1L 4  |  26'2

ï i ; i  I 27'8
12 748

26.3
15.7 
15,5
12.4 
15,3
14.8 
14 250

• 42,0 

27,9 

30,1

29'6 t  44 6
15.0 \
12 3 J

22'8
12-4 j 22 5
20.1 )
44 057

Second œuvre
1 à 20 s a la r ié s ......................................................

Données
non

disponib les

55,1 
19,5 
12,9 

5,9 
4,2 
2,4 ' 

12 500

74,6

18,8

6,6

18A i 69'8 
M  i 1?'2 

8 2  i 13-0
48 441

50 à 99 s a la rié s ......................................................
100 à 199 s a la rié s ......................................................
200 à 500 s a la rié s ......................................................
500 salariés et p lu s ....................................................
Total (m illions  de fra n c s )........................................

Source: Commission du BTP, Ve Plan, op. cit.
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Tableau 46
Evolution 1955-1964 des effectifs ouvriers du bâtiment

A. E vo lu tio n  s tru c tu re lle  des en trep rises  de p lus de 10 ouvrie rs  (en% )

1955 1964

G ros œ uvre
Entreprises de 10 à 50 s a la r ié s .................. 35 27
Entreprises de 50 à 200 sa la rié s ................. 31 31
Entreprises de p lus de 200 s a la r ié s .......... 34 42

Second œ uvre

Entreprises de 10 à 20 s a la r ié s .................. 31 25
Entreprises de 20 à 50 s a la r ié s .................. 38 33
Entreprises de p lus de 50 s a la rié s ............. 31 42

B. A ccro isse m e n t des e ffe c tifs  se lon  les classes d 'en trep rises

1955 1961 55-61 1964 61-64

V a leur
absolue

Valeur
absolue

Evo­
lu tion

Valeur
absolue

Evo­
lu tion

G ros oeuvre (bâ tim e n t seul)

Entreprises de 10 à 50 s a la r ié s ..................
Entreprises de 50 à 200 sa la rié s .................
Entreprises de p lus de 200 s a la r ié s ..........

127 000 
103 000 

68 000

127 000 
102 000 

91 000

0%
-  1% 
+ 34%

132 000 
134 000 
151 000

+  4%  
+  31 % 
+  66%

Second œ uvre
Entreprises de 10 à 20 s a la r ié s ..................
Entreprises de 20 à 50 s a la r ié s ..................
Entreprises de p lus de 50 s a la rié s .............

36 000 
43 000 
36 000

41 000
52 000 
52 000

+  14% 
+  21 % 
+ 44%

46 000 
60 000 
77 000

+  12% 
+ 15% 
+  48%

C. V a ria tio n  des e ffe c tifs  ou vrie rs  dans le g ros œ uvre de 1961 à 1964

Entreprises m ixtes 
b â tim e n t e t TP

Entreprises de 
b â tim e n t seul

G ros œ uvre
Entreprises de p lus de 500 o u v r ie rs ........ + 56% + 81 %
Entreprises de 100 à 500 o u v r ie rs ............. +  35% + 45%
E ntreprises de 20 à 100 o u v rie rs ............... +  15% +  13%
Entreprises de m oins de 20 ouvrie rs -  1% -  1%

Source; Comm ission BTP, Ve Plan (Groupe n° 1), op. cit.
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3. 1965-1970

Deux phénomènes marquent l'évolution des structures productives du 
BTP en cette seconde moitié des années 60. La poursuite de «l'e ffet de 
grandissement» en gros œuvre et dans les activités d'équipements de 
second œuvre (installations thermiques, couverture-plomberie et installa­
tions électriques essentiellement), accompagnée du ralentissement, pour 
la première fois, du taux de salarisation (cf. Comptabilité nationale) et 
donc l'amorce d'une meilleure résistance de l'artisanat.

Sur les 232 964 entreprises enregistrées en 1962, il existe 115 000 artisans 
travaillant seuls, et 106 930 entreprises de un à dix ouvriers. Ces petites 
entreprises sont particulièrement orientées vers les travaux d'entretien et 
de dépannage, la construction neuve n'y occupant, particulièrement à 
cette époque, qu'une part réduite de leur activité. Dispersées sur 
l'ensemble du territoire puisqu'elles doivent se trouver à portée immé­
diate de l'usager, elles sont très liées comme l'ont montré différentes 
études à l'habitat rural et la vie agricole (12). Elles se consacrent 
essentiellement aux activités de maçonnerie-terrassement et de second 
œuvre (menuiserie-charpente, fer-serrurerie, plomberie-sanitaire, chauf­
fage, peinture, électricité) et «constituent en fait (depuis la disparition des 
maréchaux-ferrants ou autres artisans liés à la vie agricole), Ia seule 
armature technique des zones rurales avec les mécaniciens garagistes; 
leur présence y est nécessaire et ils sont mis à toutes les tâches en 
dehors même du domaine strict du bâtiment» (13).

L'hypothèse qu'il est possible d'avancer est que cette meilleure résistance 
de l'artisanat serait due à une modification des caractéristiques de ia 
demande liée à l'accroissement du niveau de vie : ie développement des 
travaux en matière de construction individuelle, rénovation de l'habitat 
(phénomène des résidences secondaires) et donc beaucoup plus dis­
persée spatialement qu'à la période précédente. Il semble que cette 
évolution, qui se poursuivra dans la décennie suivante, soit d'ailleurs 
plus favorable aux activités de second œuvre plus concernées par les 
travaux de rénovation. Leur poids dans les activités de bâtiment 
commence à se développer marquant davantage de leurs caractéristiques 
les structures de l'ensemble du secteur. Ceci sera particulièrement net au 
niveau de la demande de main-d'œuvre, du fait d'une productivité du 
travail généralement inférieure à celle des travaux neufs concernant plus 
spécifiquement le gros œuvre.

Ce lien relativement étroit et rapide entre mutation d'activités et mutation 
des structures productives renvoie aux facilités de s'installer en BTP, plus 
spécialement en bâtiment en raison de la faiblesse du capital initial, avec 
possibilité de retour à l'état d'ouvrier (13).

(12) M. Lafont et D. Leborgne, «L'artisanat du bâ tim en t: un m onde en transition», Economie e t s ta tis tique n° 55-56, mai 
1974.
(13) Commission du BTP. Ve Plan (Groupe n° 1) Etude s ta tis tique sur ia s tructure de l'appareil de production  du Bâtim ent.
Commissariat général aux entreprises, fév. 1965.
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Tableau 47
Evolution des structures du BTP de 1962 à 1970

A. Nom bre d'entreprises

Taille de l'entreprise

1962 1970

Nombre
d'entreprises % Nombre

d'entreprises %

0 à 5 s a la r ié s ...................................
6 à 19 sa la rié s ...................................

20 à 49 sa la rié s ...................................

195 200 
26 730 
6 529 
2 492 
1 065 

426

207

83,8
11,5
2,8
1,1
0,5
0,2

0,1

222 799 
30 352 

9 789 
3 145 
1 244 

604 
177 
104

83,1
11,3
3,6
1,2
0,5
0,2
0,06
0,04

50 à 99 sa la riés ...................................
100 à 199 sa la rié s ...................................
200 à 499 sa la riés ...................................
500 à 999 sa la riés ...................................

1 000 salariés et + .....................................

E n s e m b le ....................................................... 232 649 100,0 268 214 100,0

B. Travaux du BTP en m étropole

Taille de l'entreprise

1962 1970

Millions 
de francs % Millions 

de francs %

0 à 5 s a la r ié s ................................... 6 364 15,8 20 609 18,6
6 à 19 s a la rié s ................................... 6 229 15,5 16 598 15,0

20 à 49 sa la rié s ................................... 5 646 14,0 16 989 15,4
50 à 99 sa la rié s ................................... 5 174 12,8 12 392 11,2

100 à 199 sa la rié s ................................... 4 274 10,6 10 456 9,4
200 à 499 sa la rié s ................................... 4 208 10,5 10 752 9,7
500 à 999 sa la rié s ................................... 7 814 7,1

1 000 sa lariés et + .....................................
O O o t j

15 022 13,6

E n s e m b le ....................................................... 40 288 100,0 110 632 100,0

C. Effectifs

1962 1970

Taille de l'entreprise Effectif
total % Effectif

total %

0 à 5 s a la r ié s ................................... 378 409 24,7 516 289 25,0
6 à 19 s a la rié s ................................... 262 508 17,2 326 660 15,8

20 à 49 sa la riés ................................... 208 148 13,6 298 761 14,5
50 à 99 sa la riés ................................... 175 203 11,5 217 649 10,6

100 à 199 sa la rié s ................................... 147 715 9,7 170 957 8,3
200 à 499 sa la rié s ...................................
500 à 999 sa la riés ...................................

1 000 salariés et + .....................................

128 907 

228 179

8,4

14,9

175 193 
122 656 
235 884

8,5
5,9

11,4

E n s e m b le ....................................................... 1 529 069 100,0 2 064 049 100,0

Source : EAE, Consta t sectoriel BGCA 1959-1977 - Document préparatoire au VIIIe Plan. INSEE.



Tableau 48
Structure du chiffre d'affaires des activités du BTP 

de 1961 à 1970 par classe de taille
En%

338
Construction

métallique

330 +  331 
Gros 

œuvre

335

Chauffage

334
Ferronnerie
serrurerie

339
Installations
électriques

1961
1 à 11 salariés 

11 à 20 salariés 
21 à 50 salariés

51 à 100 salariés 
101 à 200 salariés ....

201 à 500 salariés 
500 salariés et p lus ....

Total (m illions  de F ) ...

0,1 ( 11,7 
11,6 ’

26,5 i  39'7

29,4 \  48'6 

850

19.7 ,
6,6 > 42,0

15.7 '

15'5 /  27 g 
12,4 ) z / '9

15'3 | 30 |
14.8 Q U’ '

14 252

17,7 .
4,5 > 37,1 

14,9 ’

H , 5 i 39'5

14,3 i 22'4 
932

40.7 ,
11.1 ( 62,9
11.1 ’

10.8 i  28'6

m  ; 8,5

891

46,1 ,
5,3 ( 73,2 

21,8 ’

T »  M "
4,6 i  «  

1 556

1970
0 à 5 s a la rié s ........
5 à 19 sa la rié s........

20 à 49 s a la r ié s .......

50 à 99 s a la r ié s .......
100 à 199 s a la r ié s .......

200 à 499 s a la r ié s .......
500 salariés et p lus .... 

Total (m illions  de F) ...

3,1 I 12,1
9,0 >

22.9 i  39'1

29.9 l  48'8 
2 402

13.6 .
16.0 [ 44,6
15.0 ’

12’3 1 22 9
10.6 )

12'4 ( 32 5
20.1 S 

44 057

8,1 >
14,6 [ 41,6 
18,9 ’

«  i  ’ 3-9 

L T s K

4 007

22,7 t 
17,4 [ 62,1 
22,0 ’

T 5  i » ’

5 ,6  i  « *

4 424

33,8 t
18.7 \ 70,2
17.7 ’

6,8 i  i e -1

10.6 j l 3'7
6 605

333
Couverture-
plomberie

336 + 337 
Peinture- 

aménagement

332

Bois

33

Bâtiment

1961
1 à 11 salariés. .

11 à 20 salariés . 
21 à 50 salariés . 

51 à 100 salariés . 
101 à 200 salariés .

201 à 500 salariés . 
500 salariés et plus

Total (m illions  de F)

46,4 . 50,4
8,4 [ 78,0 10,8

23,2 ’ 20,0

12,5 ) 
4 2  )

16,7 9,5
4,2

3,2 /
2,1 i

5,3 5,1

81,2

13,7

5,1

56,8 30,8
9,1 82,6 7,2 55,2

16,7 17,2

9,7
4,9 • 14,6

14,3
10,1 24,4

2,8 J 2,8 10,6
9,8

20,4

3 556 2 268 2 448 26 753

1970
0 à 5 salariés .... 
5 à 19 salariés . ... 

20 à 49 salariés ...

50 à 99 salariés ... 
100 à 199 salariés ...

200 à 499 salariés ... 
500 salariés et p lus .

Total (m illions  de F)

36,2 , 30,9
20,2 ( 72,8 21,0
16,4 ’ 20,9

9,4 ( 
5,7 )

15,1 11,0
7,5

4,4 ) 
7,7 \ 12,1 4,6

4,1

72,8

18,5

8,7

40.3 
20,8
17.3

j 78,4
22,8
17.5
16.6

10,4
5,4 |  15,8

11,6
8,7

4,1
1,7 |  5,8

8,6
14,2

56,9

20,3

22,8

14 606 10 090 8 709 94 900

Source: EAE - Commissariat aux entreprises.



Cependant si ce phénomène est réel et se révèle particulièrement 
im portant en fin de période, il ne devrait pas masquer la rupture
constituée pendant ces quinze années par les grands chantiers de 
bâtiment et le déVeloppement de la très grande hétérogénéité des 
activités couvertes par le secteur. Bien que certaines interprétations 
admettent à ce sujet «q u 'il n 'y  a pas eu (en BTP) de taille critique en
deçà de laquelle la mise en œuvre de la force de travail et des
équipements serait difficile, le chiffre d'affaires par actif est très peu
dispersé (14) », on peut néanmoins s'interroger sur les raisons du faible 
impact de ces mutations. Existe-t-il réellement en BTP un continuum 
permettant aisément l'accès à de grands chantiers, rendant compte des 
effets de glissement de taille d'entreprise par adjonction de chantiers. Si 
cela est, pourquoi l'impact des mutations n'a-t-il pas été supérieur? Si 
non, y a-t-il eu des phénomènes de segmentation sur les marchés les 
plus porteurs de changement?

L'hypothèse que nous at/ançons à la lecture, il est vrai, de données 
factuelles plus que d'une compilation systématique impossible sur la 
base des matériaux disponibles, est l'existence d'une très faible concur­
rence effective sur ces marchés malgré la multiplicité apparente des 
intervenants.

Nous prendrons pour exemple le logement social en région parisienne 
de 1950 à 1975 qu i a représenté  un m arché im p o rta n t de 
227 000 logements. Les données utilisées sont extraites de l'étude minu­
tieuse de D. Combes (15). Elles permettent, pour les quatre plus grands 
promoteurs de logement social, de suiVre pendant cette période les 
travaux réalisés et la liste des entreprises intervenantes.

Si l'on prend en compte l'ensemble de ce marché et l'ensemble des 
entreprises, on peut avoir l'impression de forte concurrence déjà maintes 
fois décrite par la profession «offre au moins disant», etc. Si l'on ne 
tient compte dans un second temps que des entreprises ayant réalisé 
plus de 1 000 logements pour ces promoteurs, le nombre d'entreprises 
passe a lo rs  à 245 don t 43 seulem ent ont réalisé 75% des 
227 000 logements, 10 d'entre elles 60% et 3 seulement 33%.

Comme le fait remarquer D. Combes, sur ce marché «les petites et 
moyennes entreprises intervenantes ne faisaient souvent que passer».

Sans doute les barrières de taille pour toute une catégorie de travaux (cf. 
graphique 31 du plan de charge moyen d'une entreprise de gros œuvre 
selon la taille) ne sont pas, à l'exception des très grands chantiers, aussi 
rigides que dans d'autres industries. Cependant, il est indispensable 
également de prendre en compte le caractère exceptionnel ou non des 
réalisations par rapport à l'activité moyenne. Un grand chantier (200 à 
250 m illions en 1961) était exceptionnel pour une entreprise de 100 à 
200 salariés et même 200 à 500 salariés, entraînant un gonflement rapide

(14) Cf. Abram ovici et Rouchet, op cit.
(15) D, Combes, op. cit.
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de ses effectifs, sans nécessaire continuité, alors qu'il constituait l'activité 
courante des 500 salariés et plus. Cette apparente facilité d'accès masque 
le ca ractè re  d 'e n te n te  é tro ite  des p ro m o te u rs  avec ce rta ins 
constructeurs (16) facilitée d'ailleurs par l'institutionnalisation du gré à 
gré en 1965.

Ceci s'est non seulement traduit par «une rente de situation» pour les 
unités les plus performantes mais n'a pas du tout été propice à un 
abaissement des coûts de production, et a conduit à la non-diffusion des 
solutions les plus performantes.

C'est en effet ce qui paraît s'être produit pendant ces dix à quinze 
années où l'Etat a été le plus gros client des marchés porteurs de 
mutations dans un contexte de pénurie et «de demande euphorique» et 
où l'impact de ceux-ci ne paraît pas avoir été considérable. Une des 
illustrations de ce phénomène paraît en être la très faible différenciation 
en cette fin de période, des modalités de mise en œuvre du travail, ainsi 
que le montre la faible hétérogénéité des structures d'emplois selon la 
taille des entreprises.

Ainsi la période antérieure aux années 70 paraît s'être caractérisée par 
un «grandissement» rapide de l'appareil de production, concernant plus 
ou moins telle ou telle partie de cet appareil hétérogène selon l'évolution 
de la demande ou plus exactement des demandes aux différentes 
périodes favorisant tour à tour telle ou telle partie de l'appareil entraînant 
un développement de celui-ci plus rapide, plus tard rattrapé, puis 
dépassé par l’accroissement d'un autre sous-ensemble.

Même si ce développement n'a pas été continu, les évolutions compen­
sées des différents sous-ensembles donnent une idée de stabilité, malgré 
l'accroissement im portant des capacités de production et du rythme
d'accumulation.

Cet accroissement s'est produit sans concentration comme le montre 
l'expansion continue du nombre d'entreprises dans toutes les tailles 
d'activités. Il y a eu effectivement apparition de grandes entreprises, en 
début de période pour répondre à la demande nouvelle, puis développe­
ment des moyennes. Mais si le nombre d'effectifs par entreprise a pu 
augmenter, il nous semble plus fondé d'évoquer un phénomène de 
grandissement, suscité par une activité favorable, que celui de concen­
tration.

(16) Selon D. Combes, il n 'est pas rare de constater que fréquem m ent le client privilégié d'une entreprise de bâtim ent, 
entreprise générale, don t le logement constitue une activité im portante, représente 60 à 75 voire 95%  de l'activité 
logement de cette entreprise. Cf. égalem ent: J. Laquerrière, Bâ tim ent et travaux publics. Approche d» l'ind us tria lisa tion ; 
place de l'ouvrie r dans le systèm e de production, 3e cycle de sociologie. Université d 'A ix  en Provence, Doc. ronéoté, 1975.
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Plan de charge moyen annuel des entreprises de gros œuvre (330 + 331) 
selon leur ta ille  —  (Nombre et ta ille  moyenne des chantiers) —  1961

Graphique 31

Taille de l'entreprise 
en effectifs

Source: Comm ission du BTP, Ve plan (groupe n° 1), op. cit.



1970-1980 — ADAPTATION DE STRUCTURES PRODUCTIVES ISSUES 
D'UNE PÉRIODE FAVORABLE: LES CAPACITÉS DIFFÉRENTIELLES 
D'ADAPTATION INDUISENT UN PHÉNOMÈNE DE BIPOLARISATION

SECTION III

Ces dix années qui inaugurent le ralentissement de la croissance de la 
production, puis la situation de crise ouverte, se traduisent par une 
mutation profonde des structures productives du secteur issues d'une 
période de grande facilité.

Le gros œuvre apparaît le plus tôt et le plus profondément touché par la 
réduction des travaux neufs parce que moins concerné que le second 
œuvre par les travaux d'entretien, et moins intéressé que les travaux 
publics par les commandes publiques, et l'ouverture au marché interna­
tional.

Cependant, quelles que soient les différences initiales des trois sous- 
secteurs, l'impact de 1974-1975 induira sur ces derniers des tendances 
identiques, bien que d'ampleur différente. Elles aboutissent au laminage 
progressif des entreprises moyennes, en bute à la concurrence des 
grandes entreprises, qui voient leur rentabilité se dégrader de façon 
importante et dont beaucoup disparaissent, tandis que l'artisanat connaît 
de façon générale une expansion sans précédent.

1. 1970-1975 — Le gros œuvre paraît faire seul les frais de la crise

Le ralentissement du rythme de la production se ressent plus particuliè­
rement dans la production de travaux neufs de bâtiment. Il touche 
davantage le gros oeuvre que le second œuvre traditionnellement plus 
orienté vers l'entretien et l'amélioration, bénéficiant de la tendance au 
développement des équipements (chauffage, sanitaire, isolation, etc.), 
tandis que les travaux publics se maintiennent en raison de l'augmenta­
tion relative de la demande de l'Etat à leur égard (énergie, télécommuni­
cations, infrastructure générale, demande des entreprises publiques) et 
du développement des travaux à l'étranger.

L'impact du choc pétrolier en 1974-1975 y sera également beaucoup plus 
accusé. Selon l'enquête annuelle d'entreprise, la chute de la production 
en volume baisse en 1974 de 22 points par rapport à 1970 (base 100) et 
de 25 points par rapport à l'année précédente, ce qui représente une 
réduction extrêmement importante. Si le second oeuvre et les travaux
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Tableau 49
Importance relative des travaux neufs et d'entretien de 1970 à 1978 

selon les différents sous-secteurs

1970 1975 1978

Sous-secteur
Neuf

Entretien
et

amélioration
Total Neuf

Entretien
et

amélioration
Total Neuf

Entretien
et

amélioration
Total

Gros œ u vre ........................
79,7 

35 329
20,3 
9 501

100,0 
44 330

40,2

82,1 
44 330

17,9 
9 647

100,0 
53 977

34,0

70,7 
56 811

29,3 
23 554

100,0 
80 365 

34,3

Second œ u v re ..................
61,8 

27 616
38,2 

17 039
100,0 
44 655

40,5

66,6 
48 967

33,3 
24 538

100,0
73 503 

46,4

52,0 
59 348

48,0 
54 739

100,0 
114 087 

48,6

Travaux p u b lic s ...............
75,7 

16 026
24,3 
5 140

100,0 
21 166 

19,2

79,1 
2 542

20,9 
6 487

100,0 
31 029 

19,6

64,0 
25 610

36,0 
14 462

100,0 
40 072 

77,7

T o ta l......................................
71,7 

78 971
28,3 

31 180
100,0 

110 151 
100,0

74,3 
117 839

25,7 
40 670

100,0 
158 509 

100,0

60,5 
141 769

39,5 
92 755

100,0 
234 524 

100,0

Sources : EAE-Ministère de l'Equipement.



publics sont également touchés, ils le sont dans des proportions 
nettement inférieures, principalement en ce qui concerne le premier. Les 
travaux publics, un peu plus atteints, semblent rétablir très vite la 
situation. L'évolution des effectifs des trois sous-secteurs est relativement 
proche de celle de la production pendant cette période selon différentes 
sources.

L'impact de la crise concerne donc particulièrement le gros œuvre. Entre 
1970 et 1975, le poids relatif du sous-secteur diminue dans la production 
totale passant de 40,2 à 34,0, ses effectifs régressent de près d'un quart 
selon l'enquête annuelle d'entreprise (17) et 28 000 entreprises disparais­
sent en moins de deux ans, dont 26 500 parmi les entreprises de moins 
de 20 salariés.

Ainsi, la structure de l'appareil productif du gros œuvre se modifie 
brutalement. Si toutes les classes de taille sont touchées, les moins de 
20 salariés, les 50-99 salariés et les 500-999 salariés le sont tout particuliè­
rement. Les entreprises de plus de 1 000 salariés également concernées 
par la réduction d'activité qui restera cependant dans les pires moments 
supérieure au niveau de 1970 (indice 103,5 en volume en 1975), se 
rétablissent relativement rapidement. Leur poids relatif dans le volume de 
production en réduction augmente, phénomène qui caractérise également 
le second œuvre et les travaux publics.

G ra p h iq u e  32

Evolution de l'em ploi 1970-1980 pour les sous-secteurs du BTP
(e ffe c t ifs  : in d ic e s )

Source: Tendances de la conjoncture n° 3, INSEE, 15 mars 1980, p. 69.

(17) Néanmoins, la contraction des effectifs du gros œuvre apparaît moins im portante dans les données de l'UNEDIC, 
que dans celles de l'enquête annuelle d'entreprises et des enquêtes conjoncturelles de l'INSEE.
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Tableau 50

Dispersion du ratio excédent brut d 'exploitation/im m obilisations brutes
En%

Classe de ta ille 1971 1972 1973 1974 1975
M oyenne

1971
1975

1976 1977 1978 1979
M oyenne

1976
1979

0 s a la r ié ........................... 11,5 15,3 * 17,7 22,1 16,6 24,1 13,0 14,6 15,8 16,9

1 à 9 s a la rié s ................. 37,8 40,4 * 44,3 48,1 42,6 51,7 41,5 40,0 42,5 43,9

10 à 99 sa la rié s ............. 29,1 29,2 * 31,5 29,1 29,7 32,4 32,1 27,9 26,4 29,7

100 à 999 salariés 22,1 23,5 # 19,3 18,6 20,9 18,2 26,1 21,8 22,2 22,1

1 000 salariés et p lus .. 24,8 34,8 * 33,2 33,4 31,6 39,8 31,4 28,0 27,2 31,6

Ensem ble du secteur.. 26,1 28,8 28,6 27,9 27,9 27,9 30,3 27,5 27,1 25,5 27,6

*  Données non disponibles.



En réalité, depuis le début des années 1970, les grandes entreprises de 
bâtiment et plus particulièrement celles du gros œuvre, se sont adaptées 
à des conditions nouvelles, plus difficiles, intervenant de plus en plus sur 
les marchés des entreprises moyennes, à capital familial, fréquemment 
implantées en province, qui verront leur rentabilité se détériorer réguliè­
rement.

La réduction relative de l'activité amène les grandes entreprises apparte­
nant à des groupes, à s'attaquer aux marchés des entreprises moyennes, 
dans les régions telles que la grande couronne parisienne, l'Ouest et le 
Nord, où la réduction de la demande de BTP est moins importante qu'en
région parisienne.

Précédemment concentrées dans les zones urbanisées, elles s'adaptent 
également au déplacement géographique de la demande, par une 
politique de filialisation, rachat d'entreprises familiales en difficulté et 
création d'agences (18). En conséquence les «importations de travaux» 
—  c'est-à-dire l'importance des chantiers réalisés par des entreprises qui 
ne sont pas de la région —  dim inuent généralement, mais particulière­
ment dans les zones les moins déprimées (cf. tableau 51). Les agences 
permettent à la fois de récupérer une image de compétence technique 
déjà établie, et de se donner la «teinture locale» nécessaire au 
ménagement des susceptibilités provinciales, précaution souvent indis­
pensable à une attribution favorable de travaux. L'effort qu'elles accom­
plissent sur le plan de la gestion des chantiers et de la productivité du 
travail (jointes à des conditions de crédit plus favorables) leur laissent la 
maîtrise des prix pratiqués.

Toutefois, ce mouvement qui ne donne pas lieu à une redistribution 
régionale massive, concerne essentiellement les entreprises de très 
grandes tailles (au moins 2 500 salariés) en général filiales d'un groupe 
ayant une bonne croissance entre 1970 et 1976. On remarque également 
que si la classe des plus de 1 000 salariés résiste relativement bien aux 
réductions d'activité en gros œuvre, elle n'est pas exempte d'importants 
mouvements de restructuration interne : dim inution des entreprises à 
contrôle familial, prises de participations minoritaires de groupes finan­
ciers dans des groupes de BTP en expansion jusque-là restés indépen­
dants.

(18) Cf. Benguigui, Les grandes entreprises du b â tim e n t: évolu tion s tructure lle  de 1970 à 1976, m inistère de 
l'Environnem ent et du Cadre de Vie, DAEI, Bureau des analyses de structure. Doc. ronéoté. 1980. Sur 66 entreprises de GO 
en 1970, 18 filiales de groupes industriels ou financiers sont restructurées, 13 ont connu des difficu ltés dont 8 ont disparu.
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Tableau 51
Evolution des travaux «importés» dans chaque région

En %

1970 1977

Régions très urbanisées
Région p a ris ie n n e ................................................................ 94,6 83,3
R h ô n e -A lp e s ............................................................................ 87,6 56,1
Provence-Côte d ’A z u r ......................................................... 79,9 56,4
N o rd ........................................................................................... 83,3 75,5

Couronne parisienne
Picardie ...................................................................................... 67,2 32,1
H a u te -N o rm a n d ie .................................................................. 65,9 38,6
C e n tre ........................................................................................ 78,5 43,0
B a sse -N o rm a n d ie .................................................................. 74,2 48,2
B o u rg og n e ................................................................................
C h a m p a g n e -A rd e n n e ........................................................... 72,8 55,4

Est
L o rra in e ...................................................................................... 76,6 57,5
A ls a c e ........................................................................................ 85,3 54,9
Franche-C om té ....................................................................... 83,0 49,7

Ouest
Pays de la L o ire ..................................................................... 85,2 57,2
B re tagne .................................................................................... 92,1 54,8
P o itou -C haren tes................................................................... 82,4 39,8

Sud

A q u ita in e ................................................................................... 84,3 42,8
M id i-P y ré n é e s ......................................................................... 87,5 47,0
L a nguedoc................................................................................ 80,1 48,9

Centre
L im o u s in ................................................................................... 84,9 54,6
A u v e rg n e ................................................................................... 82,3 46,0

Source : Enquête annuelle d'entreprise.

2. 1975-1980 — Mouvement de bipolarisation généralisée

Sous l'impact de la crise, en effet, les tendances amorcées en gros 
œuvre vont à la fois s'approfondir et se généraliser à l'ensemble du BTP. 
La chute de la production, la détérioration continue de la rentabilité, 
marquent une hétérogénéité encore plus grande des capacités d'adapta­
tion à la crise. Les entreprises moyennes en font nettement les frais (cf. 
tableau 52), tandis que l'adaptation rapide de l'artisanat et des petites 
entreprises (moins de cinq salariés) transforme le mouvement précédent 
en bipolarisation accentuée (tableau 53) et généralisée.

180



—  Cette période est tout d'abord marquée par la poursuite de la 
tendance au développement de l'importance relative des grandes entre­
prises, plus particulièrement les mille salariés et plus, dans les trois 
sous-secteurs (19) et à la réduction concomitante du poids relatif des 
petites et moyennes entreprises. Il en résulte une disparition sans 
précédent du nombre d'entreprises supérieures à cinq salariés qui 
passent de 14 281 en 1975 en gros œuvre à 10 227 en 1978; dans le 
second œuvre, c'est près de la moitié d'entre elles qui disparaissent: de 
23 105 en 1975, elles ne sont plus que 12 422 en 1978. Dans les travaux 
publics, étant donné une concentration beaucoup plus importante, cette 
\/ariation n'est pas tellement significative (cf. tableau 52).

L'évolution du poids relatif dans la production et dans les effectifs est 
relativement variée selon les classes, mais quels que soient les pro­
blèmes de glissements de taille —  impossibles à isoler et probablement 
de très grande ampleur —  les plus profondément touchées parmi les 
entreprises de tailles intermédiaires (de 500 à 999) paraissent être celles 
qui se situent près des extrêmes: 5 à 19 salariés (où l'ampleur de la 
réduction des effectifs peut pour partie expliquer le gonflement rapide 
des zéro à cinq salariés) et les 500-999 les plus directement exposées à la 
concurrence des mille et plus (20). Le phénomène est particulièrement 
net en ce qui concerne le gros œuvre et le second œuvre (il l'est moins 
pour les travaux publics) où les classes de taille concernées voient leur 
production en volume dim inuer de 40% par rapport au niveau de 1970, 
parfois même daVantage. Dans le meilleur des cas, elle tourne autour de 
moins 30%, moins 20%. La dim inution de leur poids relatif dans les 
effectifs est également très caractéristique.

Cependant, dans ce groupe d'entreprises, on note une seule exception à 
la fois en gros œuvre et en second œuvre : la classe de taille 20-49 
salariés. Elle maintient dans les deux cas son poids relatif dans les 
structures d'ensemble, retrouVe en second œuvre le niveau du volume 
de production de 1970, niveau qui, en gros œuvre, reste proche de 
l'indice général du gros oeuvre (87,2 contre 89,7 pour l'ensemble en 
1978). Il est probable qu'au-delà des problèmes de glissements de classe, 
liés à l'é\/olution des effectifs, il s'agit d'une taille d'entreprise qui 
possède une structure relativement polyvalente par rapport aux travaux 
neufs et aux travaux d'entretien et donc une meilleure adaptabilité au 
marché.

— L'autre phénomène important, mais nouveau celui-ci, est le dévelop­
pement considérable des petites entreprises de zéro à cinq salariés, ainsi 
que du non-salariat. En trois ans seulement, le nombre d'entreprises de 
cette taille s'est accru de 74% en gros oeuvre, de 42% en second œuvre,

(19) Cf. «Analyse des opérations de regroupem ent et de concentration dans les entreprises de BTP» SORADE. Doc. 
ronéoté. 1981. Cette étude qui a procédé à l'analyse des d ix-huit principaux groupes de BTP m ontre que de 1975 à 1980 
ceux-ci ont réalisé soixante-trois prises de participation m ajorita ire en France (et onze à l'étranger) sur un total de cent 
vingt-neuf opérations de regroupem ent ou de concentration.
(20) Si en raison des contraintes liées au secret statistique, ia distinction 500-999 et 1 000 et plus n'est pas possible dans 
plusieurs activités du second oeuvre et des travaux publics, et ne le devient donc pas non plus au niveau de l'aggrégatîon, 
l'examen des activités détaillées où ce problèm e ne se pose pas, confirm e fa tendance à la perte d 'influence des 500-999 
au pro fit des m ille  et plus.
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Tableau 52
Evolution du nombre d'entreprises (1970-1978) selon les classes de taille

Classes de ta ille
1970 (1) 1975 (2) 1978 (2)

V a leu r absolue Pourcentage V a leur absolue Pourcentage V a leur absolue Pourcentage

G ros œ uvre
0 à 5 sa la rié s ................................ 69 186 77,3 47 110 76,7 73 070 79,3
6 à 13 sa la riés ................................ 13 469 15,1 9 065 14,8 13 835 15,0

20 à 49 s a la r ié s ............................... 4 190 4,7 3 313 5,4 3 727 4,0
50 à 99 s a la r ié s ............................... 1 501 1,7 1 035 1,7 848 0,9

100 à 199 s a la r ié s ............................... 654 0,7 518 0,8 417 0,5
200 à 499 s a la r ié s ............................... 345 260 0,4 194 0,2
500 à 999 s a la r ié s ..............................
1 000 et p lu s ..........................................

78
44

0,5 48
42

0,2 42
43

0,1

T o ta l.........................................................
(don t 6 salariés et p lu s ) ..................

89 467 
(20 281)

100,0 61 391 
(14281)

100,0 92 176 
(19 106)

100,0

Second œ uvre
0 à 5 s a la rié s ................................ 150 526 87,6 151 987 86,9 200 838 88,3
6 à 19 sa la riés ................................ 15 176 8,8 17 325 9,9 20 614 9,1

20 à 49 s a la r ié s ............................... 4 396 2,6 5 008 2,8 4 843 2,1
50 à 99 s a la r ié s ............................... 1 164 0,7 1 070 0,6 806 0,3

100 à 199 s a la r ié s ............................... 358 351 0,2 257 0,1
200 à 499 s a la r ié s ............................... 112 0,3

116 0,1 91 0,5
500 à 999 s a la r ié s ...............................
1 000 et p lu s ..........................................

36
14

45 42

T o ta l.........................................................
(don t 6 salariés et p lu s ) ..................

171 782 
(21 256)

100,0 175 902 
(23 915)

100,0 227 491 
(26 653)

100,0

T ravaux pub lics
0 à 5 s a la rié s ................................ 3 087 44,3 3 522 54,1 6 973 63,1
6 à 19 sa la riés ................................ 1 707 24,5 1 133 17,4 2 117 19,2

20 à 49 s a la r ié s ............................... 1 203 17,3 1 031 15,8 1 199 10,8
50 à 99 s a la r ié s ............................... 480 6,9 420 6,5 337 3,0

100 à 199 s a la r ié s ............................... 232 3,3 184 2,8 217 2,0
200 à 499 s a la r ié s ............................... 147 2,1 129 2,0 128 1,2
500 à 999 s a la r ié s ...............................
1 000 et p lu s ..........................................

63
46

0,9
0,7

89
1,4

, 0,7

T o ta l.......................................................... 6 965 100,0 6 508 100,0 11 046 100,0
(dont 6 salariés et p lu s ) .................... (3 878) (2 986) (4 076)

(1) Regroupem ent NAE.
(2) Regroupement NAP.
Source: EAE - M inistère de l'Equipem ent.



183

Tableau 53
Evolution structurelle du BTP de 1970 à 1978: emploi et production*

En%

Classes de taille
Emploi Production

1970 (1) 1975 (2) 1978 (2) 1970 (1) 1975 (2) 1978 (2)

Gros œuvre
0 à 5 sa la rié s ................................
5 à 19 sa la riés ................................

20 à 49 s a la r ié s ...............................
50 à 99 s a la r ié s ...............................

100 à 199 s a la r ié s ...............................
200 à 499 s a la r ié s ...............................
500 à 999 s a la r ié s ...............................
1 000 et p lu s ..........................................
T o ta l.........................................................

19.5 ,
16.6 ( 50,8
14.7 ’

11'® ( 22 1 
10,2 \ ' 
11,4 t 
5,9 ( 27,1 
9,8 ’

880 253

18.7 
14,2
15.7
10.9 
10,6
11.9
5.0

13.0 
671

48,6

21,5

29,9

055

25,6 t 
20,1 \ 61,1
15.4 ’

I l  i ’M  
8,1 ,
4,0 ( 22,5

10.4 ’
752 584

12,9 )
15,4 ( 42,9 
14,6

11,2 î  23'7
12,8 t
7,5 [ 33,4 

13,1 ’
46 459

12,8 ,
12.6 [ 40,5
15.1 ’

11-° ( 22 7
11.7 ) ■ 
13,5 ,
6,1 ( 36,8

17.2 ’
57 011

19,2 )
18.1 \  51,8 
14,5

S  i
8,9 ,
4,8 ( 31,9

18.2 '
89 045

Second œuvre
0 à 5 s a la rié s ................................
5 à 19 sa la riés ................................

20 à 49 s a la r ié s ...............................
50 à 99 s a la r ié s ...............................

100 à 199 s a la r ié s ...............................
200 à 499 s a la r ié s ...............................
500 à 999 s a la r ié s ...............................
1 000 et p lu s ..........................................
T o ta l.........................................................

40,0 ,
19,2 ( 75,1 
15,9 ’

5.8 i l 5'3 
3,6 .
3,1 5 9,6
2.9 ’

837 156

38,2 >
19,8 l  75,0 
17,0 ’

M  i ,3'6
C  i

42,6 .
22.2 5 80,0
15.2 »

L  i »
i 2'8 ’ 0' 2j  7,4 >

942 511

31,9 ,
19,5 ( 69,8 
18,4 ’

T .  i
4.7
4.1 > 13,0
4.2 ’

48 441

29.5 t
20,3 t 68,4
18.6 ’

W  i l 6 ’2

1 4 '8 15,4 
110,6 ’

80 637

36,4 ,
22,3 ( 75,3
16,6 1

4  i
3,4 )

| l0 ,2  1 I 3'6

120 923

Travaux publics
O à 5 sa la rié s ................................
5 à 19 sa la riés ................................

20 à 49 s a la r ié s ...............................
50 à 99 s a la r ié s ...............................

100 à 199 s a la r ié s ...............................
200 à 499 s a la r ié s ...............................
500 à 999 s a la rié s ...............................
1 000 et p lu s ..........................................
T o ta l.........................................................

2,7 t
5,6 ( 18,7 

10,4 ’

9,4 i 19'1 
12,9 >
13,0 ( 62,2 
36,3 ’

346 640

2,8
4.1 

10,6
9.6
8.1

11.6

(53,2
318

j 17,5

; 17,7

I 64,8 

504

6,0 >
7,4 [ 25,7 

12,3 ’

I l  i ' »

, ” ' 6 j  56,8 
(45,2 ’

319 240

2,5 i
4,7 t 17,5 

10,3
( 177

9,0 )
19 q
13,0 ( 64,8 
38,9 '

26 264

2.4 i
3.5 ( 14,9 
9,0 ■

, 4  i  'M
A 0 1 69'7>59,7 >

40 764

3.9 t
5.9 l  20,3 

10,5 '

7,7 t « X

t 10'5 i  65,3 
(54,8

56 517

(1) Regroupement NAE.
(2) Regroupement NAP.
* Production totale dans, et hors BTP/dans, et hors métropole. 
Source: EAE - M inistère de l’Equipement.



soit plus 60 000 entreprises; les travaux publics sont également touchés 
par le mouvement : le nombre d'entreprises de cette classe est multiplié 
par deux pendant le même temps.

Cet accroissement est probablement pourvu par la réduction de taille des 
entreprises de 5 à 19, cependant la croissance soudaine du non-salariat 
met en évidence un phénomène nouveau, caractéristique d'une situation 
en crise (21).

Tableau 54

Principales activités utilisatrices de la sous-traitance en BTP

En%

Activités 
(regroupem ent NAP)

1975 1978

Sous-traitance 
confiée/ 

travaux BTP 
déclarés

Poids relatif 
de l'activité 

dans 
l'ensemble 

de la 
sous-traitance

Sous-traitance 
confiée/ 

travaux BTP 
déclarés

Poids relatif 
de l'activité 

dans 
l'ensemble 

de la 
sous-traitance

5 5 3 0  C o n s t r u c t i o n
d 'ossa tu res autres que
m éta lliques

50 à 199 sa la riés.............. 16,5 22,5
200 à 999 s a la rié s ........... 29,9 26,4
1 000 salariés et p lus .... 36,6 31,4
E n se m b le ............................ 40,0 20,8 30,6 14,9

5550 C o n s tru c t io n  in ­
dustria lisée

50 à 199 sa la riés .............. 21,9 58.5
200 à 999 s a la rié s ........... 25,2 27,5
1 000 salariés et p lus .... 40,1 33,5
E n se m b le ............................ 29,3 9,3 34,0 11,9

5 5 6 0  M a ç o n n e r ie  e t
béton arm é

50 à 199 sa la riés .............. 15,8 18,9
200 à 999 s a la rié s ........... 29,4 27,3
1 000 salariés et p lus .... 31,6 29,5
E nse m b le ............................ 15,0 34,5 13,8 38,1

5531 M ontage  levage ... 12,3 0,9 5,2 0,3

Total gros œ uvre............. 19,9 65,5 18,1 65,2

5512 T ravaux d 'in fra s ­
truc tu re  g é n é ra le ............. 12,8 12,9 13,9 11,2

Source ; EAE.

(21) Cf. Didier, Economie et Statistique n° 144, op. cit.
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Cette adaptation aussi rapide de l'artisanat à cette nouvelle situation 
amène à s'interroger sur les situations fort divergentes qu'elle paraît 
recouvrir en réalité :
—  adaptation au chôm age par créations d 'entreprises (plus de 
77 000 artisans dans la classe 0 à 5 salariés en trois ans) qui peut 
signifier une tentative d'échapper au chômage ;
—  développement de faux artisans, ne possédant ni moyens de pro­
duction, ni relations avec des clients (22) ;

Indice 
base 100 

1970

Graphique 33 
Evolution de l'exportation du BGCA de 1970 à 1977

r + : * 0 . ‘ + . W t V l l  + ‘ * ’r

Nombre d'entreprises de BGCA de 50 satanés et p!us
---------------Nombre d'entreprises de 50 saiariés et p!us exportatrices
_______  Travaux de BGCA réalisés en m étropole par les entreprises de 50 sa!ariés et p!us

Travaux de BGCA réaMsés hors m étropole par tes entreprises de 50 saiariés et p!us

Source: M inistère de l'U rbanism e et du Logem ent: «S tructure du BGCA en 1978» op. cit., p. 4 L

(22) J. Legoff, «Une brèche dans !e d ro it du travai! : les salariés artisans». Le M onde, 14 sept. 1982.

185



—  développem ent de petites entreprises donneuses d 'ordre, ne réalisant 
pas de chantiers en propre, mais fonctionnant uniquem ent sur le 
systèm e de sous-traitance ;

—  enfin, am élioration des m éthodes de gestion de chantiers (recours 
parfo is à des m éthodes déjà sophistiquées, inform atiques) par des 
entreprises de petite taille, fonctionnant sur des principes de forte 
autonom ie de m ain-d 'œ uvre qualifiée.
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Deuxième partie

MOBILISATION DE MAIN-D'ŒUVRE 
ET MISE EN ŒUVRE DU TRAVAIL: 

ÉVOLUTION DES PROCÈS DE TRAVAIL



Après avoir étudié l'évolution des procès d'accumulation et de valorisa­
tion, on s'attachera dans cette seconde partie à cerner et à expliciter 
l'évolution des besoins de main-d'œuvre du secteur. Elle recouvre deux 
réalités : celle de la mobilisation de la main-d'œuvre et celle de sa mise 
en œuvre.

Par mobilisation on entend la capacité du secteur a trouver la main- 
d'œuvre dont il a besoin et les conditions dans lesquelles ce recours 
s'effectue. Cette notion renvoie à l'aspect achat/gestion de main-d'œuvre, 
c'est-à-dire la place du secteur (et des sous-ensembles hétérogènes qui le 
constituent) dans la mobilité générale de la main-d'œuvre. Celle-ci ne 
fonctionne pas comme un processus d'ajustement des offres aux 
demandes qui améliorerait la satisfaction de toutes les parties prenantes, 
mais résulte de la mise en concurrence des différentes catégories d'actifs 
à employabilité et vulnérabilité différentes.

Par mise en œuvre, on entend les différentes conditions d'usage du 
travail. Cette notion recouvre les mutations des différents procès de 
travail qu'elles soient d'ordre technique ou organisationnel, la ou les 
combinaisons des différentes qualités de travail et leur importance 
relative appelée «structuration des emplois» et l'évolution de celle-ci 
dans le temps. Elle se traduit par des changements dans les contenus de 
travail et les savoirs et savoir-faire mis en œuvre.

Ces deux notions recouvrent les deux aspects d'une même réalité qui 
sont directement articulés l'un à l'autre. Par exemple, une modification 
d'ordre organisationnel peut se traduire par une perte d'autonomie, un 
accroissement de l'intensité du travail, voire des accidents du travail et 
retentira donc sur la gestion de la main-d'œuvre. A l'inverse, le taux des 
salaires pratiqué peut constituer une plus ou moins forte incitation à une 
modification des conditions de mise en œuvre du travail. Cependant la 
distinction mise en œuvre d'une part, mobilisation d'autre part, ou sous 
une autre forme usage/achat, permet de signifier la double dimension qui 
caractérise les problèmes d'emploi : ce qui est acheté, c'est une force de 
travail ; ce qui est mis en œuvre, c'est un travail concret vivant. Elle 
conduit également à rendre compte de la non-autonomie des spécificités 
sectorielles par rapport aux dimensions macro-économiques que consti­
tuent les disponibilités globales de la main-d'œuvre et les caractéristi­
ques de mode de gestion dominante.

De même que le procès de valorisation/accumulation du secteur dépend 
de phénomènes globaux, par la position relative de celui-ci sur le plan à 
la fois des prix et de la demande effective qui lui est adressée, 
l'évolution des procès de travail et la mobilisation de la main-d'œuvre ne 
peuvent être considérées comme autonomes de l'environnement général 
et du type de gestion pratiquée par les autres secteurs.
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Les deux premiers chapitres de cette partie sont essentiellement orientés 
sur l'aspect mise en œuvre du travail.

Le chapitre VI rend compte de l'évolution des emplois des différentes 
activités que comporte le BTP, mesurée en termes de variations de stocks 
(par opposition aux mouvements ou flux qui les traversent), dans le 
temps mais aussi dans l'espace. A travers la combinaison des différentes 
qualités de travail telle qu'elle ressort de la structure des emplois, on 
mettra en évidence les changements surVenus dans les procès de travail, 
qui réyèleront leur hétérogénéisation tardive.

Le chapitre VU vise à expliciter les mutations enregistrées statistiquement 
au chapitre précédent, les mettant en relation à la fois avec les matériaux 
empiriques rassemblés lors des différentes enquêtes sur les chantiers et 
dans les entreprises, et avec l'évolution des conditions d'ordre technique, 
économique et spatial mise en éyidence dans la première partie.

Les chapitres VIII et IX sont essentiellement orientés sur les modalités 
selon lesquelles le secteur a fait appel à la main-d'œuvre: quelle 
main-d'œuVre ? d'où Venait-elle et pourquoi?

Ainsi le chapitre VIII cherche tout d'abord à cerner l'incidence des 
phénomènes de m obilité sur les besoins en main-d'œuvre. Il met en 
évidence la nature des sources d'approv/isionnement au cours du ‘temps : 
migrants ruraux, main-d'œuvre étrangère, sortants du système éducatif et 
apprentissage. Il vise également à recenser la destination des actifs qui 
quittent le BTP.

Le chapitre IX explicite les mouvements de main-d'œuvre à travers 
l'étude de la gestion de la main-d'œuvre du BTP au cours de la période 
couverte, et celle de sa position relatiVe par rapport aux autres secteurs 
dans différents bassins d'emplois. On peut ainsi montrer que, si la notion 
gestion sectorielle est significative, elle recouvre également une diversité 
de situations permettant de rendre compte du recours à certaines 
catégories de main-d'œuvre sur certains emplois, mécanismes qui 
conduisent à évoquer le caractère segmenté de ceux-ci.
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MISE EN ŒUVRE DU TRAVAIL DANS LE BTP: 
ÉVOLUTION DES EMPLOIS ET DE LEUR STRUCTURE

Chapitre VI

L'analyse de l'évolution économique du BTP a permis de mettre 
nettement en évidence deux grandes périodes qui ont marqué les 
modalités d'utilisation du travail et donc le volume et la nature des 
emplois créés par ce secteur.

La période de développement extensif antérieure aux années 1968-1970 
se traduit par l'importance des besoins de main-d'œuvre, principalement 
dans les zones urbaines et dans les grandes et moyennes entreprises de 
bâtiment. Malgré les évolutions technologiques non négligeables et 
l'accroissement de l'échelle de production, on ne constate pas de 
transformation importante des conditions d'utilisation du travail analogue 
à celle qui a bouleversé l'ensemble de l'industrie. Cela tient sans doute à 
la résistance de l'artisanat et au maintien de processus traditionnels. 
Mais il semble bien cependant que cette situation soit également 
imputable aux entreprises qui ont le plus fortement accumulé, introduit 
de nouveaux outils et ont pourtant relativement peu transformé les 
procès de travail. On peut supposer à cet égard qu'au-delà des difficultés 
techniques spécifiques au secteur, les conditions extrêmement favorables 
de valorisation du capital, précédemment constatées, ont probablement 
joué un rôle très im portant dans cette situation.

A partir des années 1968-1970, ces conditions commencent à se dégrader 
dans un contexte d'infléchissement de la demande propre au secteur 
puis à l'économie en général. Leur modification, ajoutée à la hausse des 
salaires en 1968 (refonte des conventions collectives) et à la réduction 
légale de la durée du travail, conduit une partie des entreprises à 
s'adapter par d'importantes transformations des procès de travail. Ces 
transformations, essentiellement d'ordre organisationnel, se traduiront 
par un rapprochement non négligeable des modalités d'utilisation du 
travail du BTP de l'industrie. La structuration des emplois et certains 
contenus de travail en seront profondément touchés (malgré la stabilité 
des appellations) accroissant du même coup l'hétérogénéité interne du 
secteur. L'impact de la crise ouverte verra l'approfondissement de ce 
mouvement, dans le contexte devenu différent en ce qui concerne la 
demande —  dim inution de la taille des chantiers, retour à des technolo­
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gies traditionnelles. La crise suscitera par contre, des conditions d'utilisa­
tion «favorables» aux réserves de savoir-faire artisanales bien adaptées 
aux conditions nouvelles de la demande (importance de l'entretien et des 
petits chantiers).

Ce chapitre s'attachera plus praticulièrement à rendre compte de 
l'évolution de l'em ploi, c'est-à-dire l'expression des besoins généraux et 
la dynamique de la création et disparition en termes de variation de 
stocks (activités, entreprises, régions...). On cherchera également à cerner 
l'évolution des procès de travail utilisés à travers l'indicateur qu'est la 
structure des emplois (combinaison des différentes qualités de travail 
statistiquement repérées) et des professions selon leurs applications 
conventionnelles (nomenclatures d'emploi ou conventions collectives).

Le chapitre suivant tentera d'aller au-delà de cette première saisie des 
mutations statistiquement perceptibles, et visera, par l'analyse de la 
spécificité des procès de travail du bâtiment —  particulièrement des 
procès dits industrialisés —  à rendre compte à la fois des difficultés 
rencontrées dans la mise en œuvre et surtout dans le contrôle du travail 
(inadaptation des modèles tayloriens orthodoxes) et de l'évolution des 
solutions adoptées au cours du temps. On s'attachera particulièrement 
aux raisons de ces évolutions, non seulement en référence au contexte 
du secteur lui-même mais aussi au contexte général (incidence de 
l'in form atique et incidence des connaissances en général).
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1949-1970: D'ÉNORMES BESOINS D'EMPLOIS
MAIS ÉTONNANTE STABILITÉ DE LEUR STRUCTURATION

SECTION I

1. Le BTP: un des plus gros demandeurs de main-d'œuvre 
pendant 20 ans

Les besoins de main-d'œuvre du BTP ont pendant toute cette période été 
considérables. De 1949 à 1970 le secteur a en effet créé 905 300 emplois 
salariés et 949 200 emplois totaux (selon la comptabilité nationale), donc 
bien davantage à lui seul que l'ensemble de l'industrie (biens d'équi­
pement, biens intermédiaires, biens de consommation) qui pendant le 
même temps s'est accrue de 710 700 emplois salariés (1).

Le rythme d'accroissement des effectifs du BTP sur l'ensemble de ces 
Vingt années a donc été très nettement supérieur à celui de l'emploi 
salarié industriel, mais également à celui de l'emploi salarié en général. 
Alors qu'en 1949, le secteur employait 13% des effectifs salariés de 
l'industrie au sens large (Energie, IAA, BTP inclus: U 02 à U 07) et 6,8% 
des effectifs salariés totaux, en 1970 i! représente respectivement 23,6% 
(soit près du quart) de l'emploi salarié industriel et 10,3% de l'emploi 
salarié total. C'est dire l'importance constante de ses besoins mesurés en 
termes de yariation de stocks (ceux-ci seront en réalité bien supérieurs 
en raison du flux des sortants [cf. Chapitre VII]). Ainsi par exemple, 
jusqu'en 1959, le BTP a créé à lui seul plus de 80% des emplois salariés 
supplémentaires de l'industrie au sens large et 33% de l'ensemble des 
emplois salariés nouveaux totaux.Ce phénomène n'est pas sans rapport 
avec la relativement moindre transformation des procès de travail du 
BTP par rapport à l'industrie.

Le quasi doublement de ses effectifs en vingt ans ne s'est cependant pas 
réalisé à un rythme totalement régulier. Ce rythme dépend à la fois des 
différentes phases qui ont marqué l'expansion du secteur, mais égale­
ment d'un phénomène purement structurel (lié à son hétérogénéité). 
Nous entendons par là la double évolution de l'importance relative des 
différentes activités de BTP, liée aux mutations internes de la demande 
(plus ou moins de travaux publics, ou de second œuvre selon les 
périodes), et de la vitesse de transformation de chacune de ces activités. 
En effet, selon leurs efforts de productivité respectifs, un même 
accroissement de la demande et donc de la production, ne se traduira

(1) Ceci résulte bien évidem m ent de m ouvem ents d ivergen ts: rythm e relativem ent v if dans les biens d'équipem ent, 
moyen dans les biens intermédiaires et réduit dans les biens de consomm ation.
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Tableau 55
Importance du BTP dans l'accroissement de l'emploi salarié

1949-1954 1954-1959 1959-1964 1964-1968 1968-1970 1970-1975 1975-1979

(1) BTP U 0 7 .............................................................. + 294 600 +  158 500 +  249 300 +  126 900 +  71 800 -  99 500 -  105 400

(2) BTP + Industrie  au sens s tric t 
U 07 -  U 04 à U 0 6 ................................................ +  379 200 +  179 100 +  657 800 + 26 900 +  364 000 +  106 200 -  389 200

(11/(2)............................................................................. 77,7 % 88,5% 38,0% 471,7% 19,7% * 27,1 %

(3) Industrie  au sens large (U 02 à U 0 7 ) ..... + 355 300 +  163 500 +  628 800 +  22 300 +  348 700 +  78 500 -  393 500

(11/(3)............................................................................. 82,9% 96,9% 39,7% 569,0% 20,6% * 26,7%

(4) Ensem ble s a la r ié s ........................................... + 612 300 +  764 500 +  1 035 900 + 664 700 + 885 700 +  986 900 + 546 600

<1)/<4)............................................................................. 48,1 % 20,7% 24,1 % 19,1% 8,1 % * *

Source: Com ptabilité nationa le: données tirées de «Le m ouvem ent économique en France 1949-1979», INSEE, mai 1981. 
(*) Sans objet.



Tableau 56
Evolution des effectifs moyens annuels

Niveaux en milliers Taux de croissance moyen annuel

1949
(1)

1954
(1)

1959 1964 1968 1970 1975 1979
49-54

(1)
54-59

(1)
59-64 64-68 68-70 70-75 75-79

(1) U 07 
BTP (BGCA)
—  Salariés......................... 795,8 1 090,4 1 252,5 1 502,4 1 629,3 1 701,1 1601,7 1 496,3 5,4 2,3 3,1 1,6 1,4 -1,0 -  1,4
—  Total............................. 1 043,8 1 343,6 1 507,2 1 775,2 1 923,6 1 992,0 1 890,1 1811,8 4.3 1,9 2,3 1,6 1,2 -1,0 -0,8

(2| U 04 à U 06 
Industrie au sens strict
—  Salariés......................... 3 999,5 4 084,1 4101,1 4 509,0 4409,0 4701,2 4906,9 4 623,1 0,3 0,1 1,6 -0,5 2,2 0,7 -  1,2
—  Total............................. 4 549,7 4516,5 4434,1 4782,1 4636,6 4920,6 5091,9 4 800,7 -0,2 -0,4 1,3 -0,7 2,0 0,5 -  1,2

(3) U 02 à U 07 
Industrie au sens large
—  Salariés......................... 5 690,4 6 045,7 6 209,2 6838,0 6860,3 7 209,0 7 287,5 6894,0 1,0 0,4 1,6 0,1 1,7 1,1 -  1,2
—  Total............................. 6 663,2 6 893,1 6 927,3 7 508,0 7 501,1 7 853,5 7 859,9 7 477,9 0,6 0,08 1,4 -0,2 1,5 0 -  1,0

(4) Ensemble
—  Salariés......................... 11 777,4 12 389,7 13998,0 15033,9 15698,6 16 584,3 17 571,2 18117,8 0,8 2,1 1,2 0,9 1,8 1,0 1,0
—  Tota!............................. 19 047,3 18 994,5 19 681,9 20086,0 20308,1 20855,6 21 235,8 21 619,6 0,0 0,6 0,3 0,2 0,9 0,3 0,4

BTP/Ensemble
—  Salariés.........................
—  Total............................

6,8
5,5

8,8
7,1

8,9
7,7

10,0
8,8

10,4
9,5

10,3
9,6

9,1
8,9

8.3
8.4

(1) Base 1956 (1959 à 1979: base 19711.
Source: Com ptabilité nationa le: Le m ouvem ent économique en France 1949-1979, op. cit.



pas par un volume identique de création d'emplois (selon qu'il s'agira de 
routes, ponts, d'écoles, d'équipements de logements anciens, etc.).

—  1949-1954, c'est la période de reconstruction. Aussitôt après la guerre, 
le BTP représentait un m illion d'emplois dont 800 000 emplois salariés. Le 
secteur a dû se développer de façon à permettre le redémarrage de 
l'économie : créer des entreprises, des bureaux (FBCF bâtiment), amé­
lio rer l'in frastructu re  générale (transport, production et transport 
d'énergie). Le rythme annuel de l'accroissement de l'emploi est donc 
particulièrement v if :  plus 5,4% par an en moyenne pour l'emploi salarié 
alors que l'em ploi industriel stagne.

—  De 1954 à 1959, le mouvement se ralentit mais demeure néanmoins 
très im portant (plus 2,3% pour l'emploi salarié), surtout si l'on situe cette 
évolution dans l'ensemble de la croissance de l'emploi. De 1949 à 1959, 
le BTP a en effet représenté de 88 à 97% de la croissance de l'emploi 
industriel.

—  1959-1964 marque la grande période de l'urbanisation et du dévelop- 
pement de l'em ploi industriel dans les centres urbains (cf. mouVement 
migratoire). Les effectifs salariés du BTP augmentent en moyenne de 
3,1% contre 1,6% dans l'industrie au sens strict. Le secteur crée 
249 300 emplois supplémentaires qui représenteront alors 40% des em­
plois salariés industriels et le quart environ des emplois salariés totaux.

—  1964 à 1968, la croissance de l'emploi industriel va se trouver ralentie 
par les effets indirects du plan de stabilisation. Le BTP y échappe en 
raison de la nécessité de poursuivre l'urbanisation tandis que le retour 
des rapatriés d'Algérie va accroître le besoin en logements et en 
équipements collectifs. Néanmoins, les effets de l'accroissement de la 
productivité du travail commencent à se faire sentir et le rythme annuel 
de l'accroissement de l'emploi se ralentit : pour la première fois depuis la 
guerre, emploi salarié et emploi total augmentent à la même vitesse 
(1,6% de moyenne annuelle) ce qui suggère la reprise du non-salariat 
pendant cette période.

—  Contrairement à l'industrie pour laquelle les années 1968-1970 seront 
synonymes de relance et d'accroissement sans précédent du rythme de 
l'em ploi, le BTP commence à marquer le pas. Il y a différentes raisons à 
cela : très forte hausse de la productivité du travail (particulièrement 
horaire) liée à la réduction de la durée du travail (cf. chapitre IV) mais 
également ralentissement de la demande de bâtiment, particulièrement 
dans les travaux neufs (première mévente en 1967).

196



2. Origine des différentes créations d'emplois

Cette croissance considérable de l'em plo i paraît donc correspondre à une 
relativem ent fa ib le  transform ation  des procès de travail, m algré le 
fo rm idable  boom  de l'accum ulation. Effectivement, en caricaturant à 
peine, on pourra it d ire que to u t s'est passé com m e si pendant cette 
période, le secteur croissait de façon égale à lui-m êm e, sans bouleverse­
m ent profond m algré les changem ents techniques, avec une bonne 
résistance des procès de travail les plus traditionnels. Cependant, si la 
stabilité des structures paraît être la caractéristique dom inante (cf. 
chapitre V), un certain nom bre de changements non négligeables 
paraissent s'être produ its  m ettant en évidence, au-delà de cette relative 
stabilité, un certain nom bre de transform ations sur le plan des em plois.

Cependant, de nouveau se pose le problèm e du m anque d 'in fo rm ations 
détaillées avant 1954. A insi entre 1949 et 1954, 294 000 em plo is ont été 
créés par le secteur représentant un accroissem ent de plus 37%. Or il est 
im possible de « loca lise r»  ces em plois, ni dans l'espace national, ni au 
niveau des différentes activités, ni a fo rtio ri selon la classe de ta ille  des 
entreprises.

Malgré ces lim ites, l'évo lu tion  de l'em plo i en BTP de 1954 à 1970 résulte 
de l'analyse de la dem ande avec les caractéristiques suivantes : im por­
tance des m utations spatiales, boom  du bâtim ent au sein duquel la 
productivité  m oindre du second œ uvre se fera sentir, et enfin étonnante 
stabilité de la s tructuration des em plois accom pagnant cette fo rm idab le  
croissance en vo lum e de l'em plo i salarié.

2.1. Les régions urbanisées sont les plus créatrices d'emplois

Parmi les m odifications les plus faciles à cerner, la d is tribu tion  spatiale 
des em plois en est la plus marquante. Etant donné le constat précédem ­
m ent fa it quant à la d is tribu tion  géographique de la dem ande et 
l'im portance de la contra inte spatiale pour le bâtim ent, il paraît logique 
que ce constat se reflète cla irem ent dans la d is tribu tion  des effectifs.

On peut ainsi constater que les trois régions les plus touchées par le 
phénomène d'urbanisation (région parisienne, Rhône-Alpes, Provence- 
Côte d'Azur) et qui représentaient un peu m oins du tiers des effectifs du 
secteur en 1954, ont, à elles seules, créé entre 1954 et 1962, 51%  des 
nouveaux emplois (2). A utant qu 'on puisse en juger à travers les données 
fragm entaires disponibles, il sem ble bien que l'essentiel de ces créations

(2) Le cas du Nord paraît quelque peu différent, en raison semble-t-il de la restructuration d'un tissu, l'ancien tissu du 
BTP, pour faire face à cette urbanisation.
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Tableau 57

Evolution des effectifs du BTP : distribution régionale
E n %

R épartition
des e ffec tifs

R épartition  
des va ria tions 

d 'e ffe c tifs  
1954-1962

R épartition
des

e ffec tifs
1968

R épartition  
des va ria tio n s  

d 'e ffe c tifs  
1962-1968

R épartition
des

e ffec tifs
1975

R épartition  
des va ria tio n s  

d 'e ffe c tifs  
1968-19751954 1962

Région p a ris ie n n e .................. 16,9 19,2 28,3 19,3 19,8 19,4 -  17,2

R h ô n e -A lp e s ............................ 8,5 9,5 13,5 9,5 9,4 9,6 -  7,1

Provence-Côte d 'A z u r........... 6,8 8,9 16,6 8,7 8,2 9,5 +  18,7

T ota l 3 ré g io n s ........................ 32,2 37,6 58,4 37,5 37,4 38,5 -  5,6

Nord ........................................... 7,5 6,2 — 5,6 — 5,5 -  8,6

L o rra in e ...................................... 6,8 5,1 _ 4,3 — 4,0 -  13,2

B re ta gn e .................................... 5,4 4,9 3,0 5,3 6,7 5,4 —

Pays de la L o ire .................... 5,0 4,8 3,7 5,3 7,6 5,4 —

Total 7 ré g io n s ........................ 56,9 58,6 65,1 58,0 51,7 58,8 -  27,4

A utres rég ions ........................ 43,1 41,4 34,9 42,0 48,3 41,2 —

Total =  1 0 0 % ......................... 1 250 286 1 562 841 +  312 555 1 950 850 +  388 009 1 896 425 -  54 425

Source: Recensements généraux de la popu la tion : 1954-1962-1968-1975 (traitement CEREQ).



seraient principalement dues, jusque dans les années 1964-65, aux 
moyennes et grandes entreprises très nettement concentrées dans ces 
régions. Par la suite, la distribution régionale de l'emploi tend à se 
stabiliser jusqu'en 1970 (confrontation recensement et données UNEDIC), 
et le poids de ces régions dans l'accroissement d'emploi devient alors 
sensiblement proportionnel au poids qu'elles atteignent en 1962.

Ainsi de 1954 à 1962 et probablement 1964 la majorité des besoins 
nouveaux du secteur (exprimés en termes de variation de stocks) a été 
particulièrement liée au développement de l'urbanisation, c'est-à-dire là

Graphique 34
Evolution de la part des emplois agricoles et du degré d'urbanisation 

dans les régions entre 1954, 1962 et 1968

Part des em plois agricoles

Source: P. Bolton, F. Cazin, P.-A, Muet, «E tude de Démographie Régionale», INSEE Coll. R, n °4 , sept. 1970 graphique 2,
p. 25.
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où étaient concentrés les plus grands chantiers de bâtiment, les plus 
touchés par les mutations techniques et présentant les conditions de 
travail les plus en rupture avec les conditions traditionnelles. C'est dire 
que là où la demande de main-d'œuvre du secteur s'est révélée la plus 
fortem ent en expansion, étaient également concentrés (sauf pour la 
Provence-Côte d'Azur) les secteurs leaders de la croissance, ceux qui 
pratiquaient les salaires les plus élevés, une protection sociale plus 
favorable (forte syndicalisation, conventions collectives) et surtout des 
conditions de travail plus proches des modes de vie urbains. Ces 
phénomènes ne seront bien évidemment pas sans conséquence sur la 
position relative du secteur dans la concurrence de main-d'œuvre et sur 
les difficultés de mobilisation qu'il va rencontrer (cf. chap. VIII) : difficultés 
de fixer la main-d'œuvre ouvrière nationale particulièrement en gros 
œuvre et recours aux étrangers à partir de 1963.

2.2. Boom du bâtiment et résistance de son artisanat

L'importance des besoins en main-d'œuvre du BTP est bien évidemment 
la contrepartie logique de la moindre productivité du travail dans ce 
secteur par rapport à l'industrie. Cependant, on peut faire le constat de 
différences marquées quant à l'efficacité du travail entre les travaux 
publics et le bâtiment, puis entre le gros œuvre et le second œuvre et 
plus particulièrement entre le gros œuvre industrialisé et le reste du 
bâtiment. Ainsi, les besoins du BTP dépendront non seulement de la 
transformation des conditions d'utilisation du travail mais aussi, par le 
jeu d'un simple effet structurel, de la partie du secteur plus particulière­
ment sollicitée par la demande à une période donnée, et dont les 
caractéristiques spécifiques seront alors amenées de fait à peser da­
vantage sur l'ensemble.

Ainsi, de 1954 à 1962 puis 1968, l'essentiel de la demande de 
main-d'œuvre et de son accroissement sera lié aux activités de bâtiment
proprement dites (gros œuvre et second œuvre), tandis que le rôle des 
travaux publics ne cessera de diminuer.

En 1954, date à laquelle peut être amorcée une analyse différenciée de 
l'em ploi selon les trois grands sous-secteurs, les travaux publics —  qui 
ont plus que toute autre activité participé à la reconstruction —  
représentent 26,7% de l'ensemble des effectifs. Huit ans plus tard ils n'en 
représenteront que 21,9% pour un poids relatif dans la production de 
l'ensemble du BTP estimé à environ 30% (3), ce qui laisse déjà supposer 
une productivité très supérieure à l'ensemble (4).

(3) M ontant estimé par déduction de la production totale du BTP (comptabilité nationale) de celle du gros œuvre et 
second oeuvre (comm issariat général aux entreprises, com m ission du BTP, Ve Plan, Groupe n°1 . Op. cit.).

(4) Confirm é par les résultats de l'enquête annuelle d'entreprise à partir de 1968-1970.
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Les travaux publics dont l'em plo i s'accro ît de 19% de 1954 à 1968 
(contre +  54%  pour le BTP) partic iperont donc peu à l'accroissem ent de 
l'e m p lo i: 3%  de 1954 à 1962 et 12,4% seulem ent de 1962 à 1968. 
Cependant, bien que la productiv ité  du travail so it plus favorable dans 
cette activité, il sem ble que ce m oindre développem ent de sa dem ande 
de m ain-d'œ uvre so it dû au tassem ent de sa propre activité : orientation 
nouvelle de la dem ande de son client trad itionne l, les pouvoirs publics 
(Etat, adm in istra tion), vers des activités spécifiquem ent de bâtim ent en 
accroissement plus rapide.

Pendant toute cette période l'essentiel de l'accroissement d'emploi est 
dû au bâtiment. En 1954 ce dernier représente 73%  des effectifs du 
secteur. Pendant les hu it années qui von t suivre, il contribuera pour 97%  
aux emplois nouveaux et pour 88%  entre 1962 et 1968, ses effectifs 
augm enteront respectivem ent de plus 27%  de 1954 à 1962 et plus 36,4%  
les six années suivantes, donc à un rythm e particulièrem ent élevé.

En ce qui concerne le gros œuvre, les années 1954-1962 sont caractéri­
sées par le développem ent des entreprises générales (NAE 330). Rappe­
lons le rôle des grandes entreprises dans l'accroissem ent de l'em plo i 
ouvrier. La seconde m oitié  des années soixante paraît, pour sa part, 
marquée par le développem ent très v if de l'artisanat et des petites 
entreprises de maçonnerie.

Cependant le sous-secteur qui a joué le rôle le plus marquant dans cette 
croissance de l'emploi, c'est véritablement le second œuvre dont le 
poids s'est constam m ent accru dans la structure d 'ensem ble, passant de 
33% en 1954 à 40%  en 1968 en ce qui concerne l'em plo i to ta l, so it un 
accroissement de plus 85%  de ses effectifs en 14 ans. Les effectifs 
salariés ont pour leur part plus que doublé pendant la même période. 
Cette part de plus en plus im portante du second œuvre dans l'ensem ble 
de la demande de m ain-d 'œ uvre du BTP paraît révélatrice de sa structure 
plus particulièrem ent trad itionne lle . Rappelons qu 'ii représente à lui seul 
60%  du non-salariat.

Si le second œ uvre s'est lui aussi transform é pendant cette période, ce 
fu t toutefo is à un rythm e m oindre que le gros œ uvre et les travaux 
publics, g lobalem ent beaucoup plus touchés par l'u tilisa tion  de machines 
et d 'équipem ents lourds, concourant à accroître la productiv ité  du travail. 
En effet, te poids des consom m ations interm édiaires —  très supérieur en 
second œ uvre à ce qu 'il peut être en gros œuvre et travaux publics —  et 
donc le report en am ont de la fabrication d 'é lém ents qui seront ensuite 
«posés» sur le chantier, a été fréquem m ent interprété com m e traduisant 
une m utation technique im portante.

En réalité cette évolution tradu it deux situations to ta lem ent d ifférentes : 
l'une qui a m arqué principalem ent la m enuiserie et très secondairem ent 
la charpente à cette époque de to its  en terrasse faisant appel aux 
étanchéistes pour les recouvrir de produits b itum ineux (5), et à laquelle

(5) Le développement de l'hab ita t individuel après 1970 favorisera alors à son to u r l'apparition de la charpente 
industrielte dite «ferm ette am éricaine», peu répandue dans les années 1960.
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Tableau 58
Evolution structurelle de l'emploi salarié dans le BTP

En %

Em plo is 1954 1962
Evo lu tion  
1954-1962 

en %
1968

E vo lu tion  
1962-1968 

en %
1975

E vo lu tion
1968-1975

en %

330 Entreprise générale du b â tim e n t....... 14,2 16,4 +  25,0 16,4 +  16,3 16,3 -  16,3
331 Entreprise de m açonnerie , p lâtrerie, 

trava u x  en c im e n t.................................... 27,6 26,9 + 24,0 26,3 + 24,2 25,6 -  69,8

G ros oeuvre sens s t r ic t ................................... 41,8 43,3 +  49,0 42,7 +  40,5 41,9 -  86,1

338 C onstruction  m é ta lliq u e ........................ 4,4 1,7 -  8,7 1,3 -  0,2 0,6 +  4,5

G ros œ uvre sens la rg e ................................... 46,2 45,0 +  40,3 44,0 + 40,3 42,5 -  81,6

332 Charpente, m en u ise rie ........................... 8,4 7,9 + 6,0 7,6 +  6,5 7,3 -  14,3
333 C ouverture , p lo m b e r ie ........................... 6,9 8,0 + 12,1 9,1 + 13,3 9,4 -  2,8
336 Peinture, d é c o ra tio n ............................... 5,7 7,6 +  15,2 8,6 +  12,3 8,0 -  25,3
339 Insta lla tion  é le c tr iq u e ............................ 3,5 4,4 -t- 8,2 5,0 +  6,9 6,0 + 20.6
335 Fum isterie , ram onage, ch a u ffa g e ...... 1,3 1,9 +  4,1 2,0 + 2,6 2,4 +  8,5
334 Serrurerie  b â tim e n t................................ 0,3 2,6 + 11,6 3,0 + 4,2 3,4 +  7,9
337 A m énagem ent d é c o ra tio n .................... 1,0 0,7 -  0,7 0,8 +  1,5 1,2 +  8,3

Second œ u v re .................................................... 27,1 33,1 + 56,6 36,1 +  47,3 37,7 +  2,9

B â tim e n t............................................................... 73,3 78,1 +  97,0 80,1 + 87,6 80,2 -  78,7

T ravaux p u b lic s ................................................. 26,7 21,9 +  3,0 19,9 +  12,4 19,8 -  21,3

BTP =  100%  (E ffe c tifs )................................... (1 086 720) (1 363 980) (+  277 260) (1 740 000) (+  376 020) (1 672 640) ( -  67 360)

Source: Recensements de la population.



convient l'interprétation ci-dessus exprimée; la seconde qui caractérise 
les activités liées à l'équipement (plomberie, thermique-climatisation et 
installations électriques) où le développement des consommations inter­
médiaires n'est qu'assez peu significatif de mutations profondes sur le 
plan des procès de travail sur chantier (6). Il révèle bien davantage un 
accroissement des équipements lié à la complexité croissante de 
certaines installations ou de partie des installations (immeubles de 
grande hauteur «cœur technique») se produisant sans grande transfor­
mation des procès de travail sur le chantier réalisé par de petites équipes 
(deux à quatre ouvriers), intervenant de façon discontinue, très dépen­
dante à la fois des rythmes du gros œuvre et des interventions des 
autres corps d’état du second œuvre. On peut remarquer d'ailleurs que 
c'est lorsque les matériels posés sont d'un coût très élevé —  parce que 
très sophistiqués —  que la technicité des installations devient très 
importante et que le caractère dit industrialisé des procès de travail 
paraît le moins justifié (production à l'unité).

2.3. Evolution du non-salariat

Le BTP représente encore actuellement une part importante du non- 
salariat des activités industrielles, prises au sens large, et, effectivement, 
le poids des non-salariés y a moins rapidement décru que dans d'autres 
activités où, pourtant, celui-ci était également important après la guerre 
(industries des biens de consommation par exemple). A l'évidence, cette 
moindre régression du non-salariat est révélatrice de la plus faible 
transformation des processus de production des activités du BTP. 
Cependant celle-ci ne concerne qu'une partie du secteur puisque sur les 
vingt activités que comporte le BTP (dans la nomenclature des activités 
économiques NAE qui permet de suivre l'évolution 1954-1975), six 
activités représentant 60% des effectifs totaux, constituent 90% du 
non-salariat du secteur. Ainsi, tes activités les plus concentrées de 
travaux publics, mais aussi les entreprises générales de gros œuvre, 
participent peu au non-salariat du BTP. Fort traditionnellement, il se 
trouve concentré en bâtiment, c'est-à-dire de manière dominante en 
second œuvre et, secondairement, en maçonnerie et plâtrerie.

Cependant, au-delà de cette stabilité globale présentée par le non-salariat 
du bâtiment, quant à son champ, l'évolution de son importance relative 
recouvre trois périodes. Les années de 1949 à 1965, période de 
développement des grands chantiers et des grandes entreprises, mar­
quent sa réduction continue en valeur relative puisqu'il passe entre ces 
deux dates de 25,8% à 15% des effectifs totaux selon la comptabilité 
nationale. La seconde moitié des années soixante enregistre un infléchis-

(6) Si l'on excepte le cas des installations électriques de logem ent dites intégrées «systèmes de pieuvres».
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sem ent de cette tendance et se caractérise par une stabilisation de son 
im portance relative autour de 15 à 14%, tendance qui se poursuivra 
jusqu 'en  1975. A  partir de cette date, le non-salariat cro ît de manière 
continue. De 15,2% en 1975, il passe à 16,7% en 1978. A partir des 
années 1977-1978, l'em p lo i salarié et l'em plo i non salarié évoluent en 
va leur absolue de m anière d ivergente si bien que l'em plo i non salarié 
a tte in t en 1982 18,6% de l'em p lo i total (com ptabilité  nationale).

Si on se situe, m aintenant, au niveau des six activités détaillées qui 
représentent, en BTP, l'essentiei du non-salariat, on note deux types 
d 'évo lu tion .

D 'un côté on observe une évolution parallèle à la tendance globale 
enregistrée au niveau de la branche, c'est-à-dire réduction, stagnation 
puis reprise du non-salariat, il s 'ag it d 'activités qui ont échappé à une 
m uta tion  pro fonde de leur procès de travail perm ettant une survie du 
trava il artisanal (entreprise d 'une seule personne). Ce sont la peinture et 
décoration, activité  qui a m algré to u t enregistré en v ing t ans une 
réduction de 10% du poids re la tif du non-salariat, mais plus encore la 
couverture-plomberie et la maçonnerie, où la réduction du non-salariat y 
a été nettem ent plus fa ib le : respectivem ent - 5 %  et -1 ,3 % . La 
fumisterie et le chauffage entrent dans cette catégorie, bien que de 
m anière un peu particu liè re  puisque, activité de développem ent plus 
ta rd if, l'im portance  du non-salariat après la guerre y était plus faible et 
s'est rédu it en v in g t ans d 'environ  un tiers.

De l'autre, on constate une évolution d ifférente de la tendance giobale 
dans les installations électriques et plus encore dans la charpente- 
menuiserie. La réduction d 'un non-salariat, pourtant im portant en 1949: 
respectivem ent 32,3 et 38,7%, s 'y  révèle à ia fois nette et continue : 
-  12,7% en insta lla tion électrique et -  10% en charpente. Le caractère 
irréversib le  de l'évo lu tion  paraît révélateur d 'une sensibilité relative plus 
grande de ces activités aux so lutions industrialisées, avec report d'une 
partie de l'activ ité  bâtim ent en am ont du chantier. En électricité, il s'agit 
de la fabrica tion  de parties d 'insta lla tion  («systèm e de pieuvre» par

Tableau 59
Activités où le non-salariat est im portant : évolution de son importance relative 

dans les effectifs de chaque activité
En %

A c tiv ité s  (code NAE) 1954 1962 1968 1975

332 C harp e n te -m e n u iserie ..............................................................
336 P e in tu re -d é c o ra tio n ..................................................................
339 Ins ta lla tion  é le c tr iq u e ..............................................................
333 C o u v e rtu re -p lo m b e rie ..............................................................
331 Entreprise  de m açonnerie , p lâ trerie , e tc..........................
335 Fum isterie , chauffage, ra m o n a g e .......................................

38.7
36.2
32.3
28.4 
19,6
14.8

34.0
28.7
22.7
23.7
17.0 
11,6

29.7 
24,5 
21,1
20.7 
17,2

9,7

28.3 
26,6
19.4
23.3
18.3 
10,0

Source: Recensement de la population.
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Tableau 60
Structure du non-salariat du BTP : poids re latif des principales activités 

du BTP dans le non-salariat to ta l du secteur
En%

Activités (code NAE) 1954 1962 1968 1975

331 Entreprise de m açonnerie , p lâtrerie, e tc.......................... 30,7 30,2 32,4 31,5
332 C harpen te -m enu iserie ............................................................. 24,0 22,2 18,9 16,5
336 P e in tu re -d é cora tio n .................................................................. 14,8 16,8 16,6 16,6
333 C o u ve rtu re -p lo m b e rie ............................................................. 12,5 13,6 14,1 16,3
339 Insta lla tion  é le c tr iq u e ............................................................. 7,5 7,1 7,8 8,2
335 Fum isterie, chauffage, ra m o n a g e .......................................
Poids relatif des six activités :

1,0 1,4 1,3 1,6

•  dans le non-salaria t du B T P ..................................................... 90,5 91,3 91,1 90,7
*  dans les effectifs  to ta ux  du B T P ............................................. 61,0 63,1 64,1 63,7
Non-salariat BTP/effectifs totaux B T P ....................................... 18,5 14,6 13,7 15,4

Source : Recensement de la population.

exemple) et en charpente-menuiserie, de la fabrication d'huisseries et de 
charpentes industrialisées dont l'utilisation a été favorisée par le dévelop­
pement de l'habitat individuel (7).

Pour résumer, il apparaît que cet ensemble de quatre activités marquées 
par une reprise du non-salariat après 1975 n'a pas été profondément 
touché par la modification des procès de travail. Si cela reste flagrant 
pour la maçonnerie, ceci ne l'est pas moins pour la couverture-plomberie 
caractérisée par l'installation complète sur chantier de produits fabriqués 
en dehors du secteur. La réalisation hors-chantier de parties d'installation 
a connu un faible développement en raison de la viabilité économique 
des solutions traditionnelles. De même, en peinture, le recouvrement des 
surfaces en amont du chantier, induit par les systèmes de préfabrication, 
a connu un échec certain.

Sans doute cette différenciation des activités par rapport à leur évolution 
technique permet-elle de nuancer la tendance globale, sans la contredire 
toutefois. Le maintien d'une forte demande de travaux de rénovation et 
d'entretien et le caractère émietté de celle-ci, nécessitant une réponse 
relativement rapide, fondent aisément le maintien général du non-salariat 
dans des activités dont les fonctions restent, pour partie, à la lim ite de 
l'industrie et des services.

(7) Elles ont remplacé tes to its  en terrasse avec utilisation de produits b itum ineux pour l'étanchéité des logements 
collectifs.
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3. Mutation des structures d'emploi

Curieusement cet accroissement considérable de l'emploi (pratiquement 
m ultiplié par deux de 1949 à 1970) ne se traduit pas par une très grande 
modification de la structure des emplois saisie au travers des nomen­
clatures existantes. Sans doute la combinaison des différentes qualités de 
travail mesurée pour l'ensemble du secteur, constitue-t-elle un indicateur 
relativement grossier d'appréciation de l'évolution des procès de travail. 
Elle se révèle malgré tou t significative de certains phénomènes quant à 
l'importance des emplois directement productifs et du décalage existant 
à cet égard entre le BTP et les secteurs industriels.

Cette période se caractérise par le développement des bureaux d'études 
des grandes et moyennes entreprises du bâtiment (mais aussi hors 
bâtiment) dû à la rupture technique introduite par la croissance de la 
taille des ouvrages nécessitant calculs et études auparavant inutiles dans 
le système traditionnel plus empirique. De 1954 à 1964, on assiste à 
l'accroissement des besoins en ingénieurs du BTP (+ 70%), en métreurs 
(+ 50%) et en dessinateurs, techniciens-dessinateurs (multipliés par 3,5). 
Cependant, malgré l'importance de l'accroissement en valeur absolue, ils 
ne représentent qu'une part relativement faible des effectifs totaux (au 
recensement de 1968: ingénieurs, cadres et techniciens ne représentent 
que 6,5% de l'ensemble des effectifs).

L'essentiel de l'accroissement des emplois concernera donc les ouvriers
qui verront leur poids relatif relativement peu diminuer pendant cette 
période et qui demeureront nettement plus représentés en BTP que dans 
les autres secteurs industriels.

L'importance de leur croissance en Valeur absolue (plus de 550 000 entre 
1954 et 1968) s'accompagne d'une mutation importante de leur savoir- 
faire liée aux changements techniques dont les appellations profession­
nelles utilisées rendent assez difficilement compte. Si la très forte 
diminution des métiers traditionnels (ardoisiers, paveurs, tailleurs de 
pierre, charpentiers en bois) et les incidences immédiates du développe­
ment de la mécanisation (avec la réduction pour moitié des terrassiers) 
sont relativement faciles à appréhender, d'autres changements sont plus 
difficiles à cerner, en raison de l'hétérogénéité des contenus couverts par 
une même appellation (par exemple, dans tous les métiers ouvriers du 
second œuvre en forte expansion), mais aussi en raison du flou de leur 
utilisation, particulièrement en gros œuvre (maçons, cimentiers, coffreurs- 
boiseurs, limousinants et OS du bâtiment —  catégorie fourre-tout) (8).

Ainsi, de façon générale, on peut constater que si le BTP n'échappe pas 
comme l'ensemble de l'industrie, à la réduction de l'emploi ouvrier et

(8) L'enquête gros œ uvre CEREQ avait perm is de constater l'absence de correspondance entre appellations et contenus, 
et l'extrêm e hétérogénéité des pratiques. Par ailleurs, on se do it de s'étonner que l'appellation ouvrière avec laquelle s'est 
fa ite toute l'industria lisa tion  du gros œuvre à savoir «ouvrie r en béton arm é», ne soit apparue dans les Conventions 
collectives qu'en 1970 pour la région parisienne, et 1972 pour la Convention nationale du BTP.
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Tableau 61
Evolution des emplois de BTP selon les catégories socioprofessionnelles

Catégories socioprofessionnelles
1954* 1962 1968 1975

Effectifs % Effectifs % Effectifs % Effectifs %

3. Cadres supérieurs.................................................................. 11 700 1,2 36 880 2,7 28 720 1,8 42 460 2,7

33 In g é n ie u rs ................................................................................ 7 900 0,8 12 140 0,9 13 420 0,8 15 660 1,0
34 Cadres a d m in is tra tifs  supérieurs ................................... 2 980 0,3 11 220 0,8 14 360 0,9 25 180 1,6

A utres cadres s u p é r ie u rs .................................................. 820 0,1 13 520 1,0 940 0,1 1 620 0,1

4. Cadres m oyens....................................................................... 32 880 3,4 76 220 5,4 75 280 4,7 83 220 5,2

43 Techniciens ........................................................................... 26 100 2,7 57 300* 4,1 53 200 3,3 53 080 3,3
44 Cadres a d m in is tra tifs  m o y e n s ........................................ 6 220 0,6 18 360 1,3 20 960 1,3 28 920 1,8
41 +  42 A utres cadres m o y e n s ............................................ 560 0,1 560 1 120 0,1 1 220 0,1

5. E m ployés.................................................................................. 29 480 3,0 58 660 4,2 62 400 3,8 74 620 4,7

51 Em ployés de b u re a u ........................................................... 56 520 4,0 59 520 3,7 70 000 4,4
53 Em ployés de co m m e rce .................................................... 2 140 0,2 2 880 0,1 4 620 0,3

6. Ouvriers..................................................................................... 902 580 92,4 1 235 960 87,7 1 461 700 89,8 1 393 160 87,4

60 C o n tre m a ître s ......................................................................... 22 080 2,3 49 160 3,6 60 080 3,7 93 600 5,9
61 O uvriers q u a lif ié s .................................................................. 432 920 44,3 505 480 35,9 574 120 35,3 674 320 42,3
63 O uvriers s p é c ia lis é s ............................................................ 190 040 19,4 318 000 22,6 388 560 23,9 353 000 22,1
68 M anoeuvres............................................................................. 209 240 21,4 285 000 20,2 345 680 21,2 235 000 14,7
67 A p p re n tis -o u v rie rs ................................................................ 45 580 4,7 73 400 5,2 87 540 5,4 32 940 2,1

A utres o u v r ie rs ...................................................................... 2 720 0,3 4 920 0,3 5 720 0,35 4 300 0,3

T o ta l.................................................................................................. 976 640 100,0 1 407 720 100,0 1 628 100 100,0 1 591 840 100,0

Source: Recensement de la population.
*  Au recensement de 1954 les architectes étaient com ptabilisés dans le secteur du BTP alors qu 'ils  n 'y seront plus inclus dans les recensements suivants. Nous les avons donc 
retirés des effectifs sectoriels en 1954 afin d 'ob ten ir des séries comptables.
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Tableau 62
Evolution sectorielle des effectifs et des structures d'emploi industriel (1959-1974)

Effectifs
salariés

1959-1974

Taux
d'enca­

drement

% ouvriers % ouvr. qualif. % ouvrières % étrangers % ouvriers 
en 3 équipes 

ou +salariés ouvriers total ouvr. salariés

Variations 
absolues 
(x 1 000)

Taux de 
croissance 

annuel 
moyen

1962 1974 1962 1974 1967 1974 1962 1974 1967 1973 1963 1974

Ensemble de l'industrie...... + 1 130 + 1,3 9,5 12,1 80,2 76,9 46,4 56,4 19,5 20,8 — — — —

Biens d'équipement
dont:

+ 616 + 2,6 14,2 16,9 74,7 72,1 53,3 54,7 15,2 18,8 — — — —

Mécanique............................. + 248 + 2,1 13,2 16,8 79,7 71,8 54,9 59,6 10,3 10,6 8,4 10,9 1,5 3,9
Electricité et électronique.... + 202 + 3,9 17,2 19,1 69,8 68,2 43,8 43,7 36,2 41,9 6,7 7,5 2,2 5,3
Autom obile............................ + 143 + 3,0 11,5 11,4 78,6 79,5 49,6 48,7 12,3 16,5 8,4 16,0 2,1 3,3

Biens de consomm ation.....
dont:

+ 24 + 0,1 7,5 9,9 80,9 78,7 34,9 42,1 49,5 50,5 — — — —

Textile .................................... - 122 -  1,8 5,7 7,8 84,0 81,0 31,0 34,8 54,1 52,1 8,9 12,2 11,7 24,3
Presse-Edition........................ + 79 + 2,8 15,5 17,4 64,3 61,3 59,5 65,7 25,3 26,5 2,8 3,7 9,9 14,0
Industries diverses............... + 86 + 3,0 9,2 10,6 78,2 76,1 28,3 35,0 47,0 44,7 7,5 12,1 — —

Biens intermédiaires
dont:

+ 286 + 1,3 9,9 13,0 78,4 74,0 42,2 49,7 17,2 18,5 — — — —

Métaux................................... + 99 + 1,4 8,1 9,8 81,0 80,1 35,8 39,0 21,1 21,9 11,6 13,5 6,6 6,6
Chimie.................................... + 120 + 2,1 15,4 17,6 68,7 63,0 47,2 57,7 23,8 25,6 7,7 8,9 26,7 29,0

Energie...................................
dont :

- 73 -  1,5 9,8 20,2 70,9 64,2 — — 1,9 3,1 — — — —

Comb. min. solides.............. - 129 -  6,3 2,0 7,9 93,5 88,1 — — 0,7 1,9 — — — —

IAA.......................................... + 13 + 0,2 9,3 10,0 75,0 72,6 32,7 40,7 23,6 26,9 6,5 7,5 7,2 5,3

BTP......................................... + 465 + 2,0 5,0 7,6 90,8 86,9 57,2 69,6 0,6 0,6 24,7 30,7 - —

Source: J. Freyssinet «Systèm e de travail et localisation des em plo is: les m odifications dans les répartitions sectorielles et territoria les des em plois» in : L 'évo lution des systèmes 
de trava il dans l'économ ie moderne. Ed. du CNRS, 1981, tableau 1 p. 131.
—  Effectifs salariés: com ptabilité  nationale;
—  Ratios ouvriers : DAS ;
—  Taux d'encadrem ent (cadres s u p é rie u rs , cadres moyens/effectif salarié): DAS;
—  Etrangers et travail en équipes: enquêtes du m inistère du Travail.
Remarque: L'hétérogénéité des sources rend approxim ative la correspondance des nomenclatures de branches.



donc au développement des fonctions de préparation du travail (ici 
essentiellement d'études) et d'encadrement, tendance confirmée quelles 
que soient les sources (DAS, recensement, même si l'on constate des 
différences d'une source à l'autre), les mutations enregistrées dans le 
secteur sont cependant faibles. A la fin des années soixante, le décalage 
du BTP avec le reste de l'industrie et plus particulièrement les biens 
d'équipement et les biens intermédiaires (et même avec les parties de 
l'industrie les plus traditionnelles), est significatif de la faible évolution 
des procès de travail, malgré l'importance des mutations technologiques. 
Aussi n’est-il pas tout à fait surprenant qu'on parvienne, en 1970, à une 
très faible hétérogénéité des structures d'emploi selon la taille d'établis­
sement —  selon l'enquête Structure des emplois (ESE) —  et ceci tout 
particulièrement en gros œuvre qui a connu pendant cette période les 
mutations technologiques les plus importantes et où l'articulation taille 
d'entreprise-établissement/processus de production paraît être plus signi­
ficative qu'en second œuvre et en travaux publics étant donné la plus 
grande diversité des activités (cf. tableau 63 et suivants).
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1970-1980 : RÉDUCTION DES EFFECTIFS ACCOMPAGNÉE 
D'UNE MUTATION PROFONDE DES PROCÈS DE TRAVAIL

SECTION I!

A partir des années 1970, l'évo lu tion  de l'em ploi et des conditions de 
m ise en œ uvre du travail m arque une rupture profonde avec les vingt 
années précédentes. D 'une expansion considérable des em plois, le BTP 
passe à la stagnation, puis à la réduction. A  une relative stabilité et une 
assez grande hom ogénéité des procès de travail, quant à leur caractère 
trad itionne l, succède leur transform ation  im portante et rapide dans une 
partie du secteur, plus nettem ent perceptible au niveau de la structura­
tion  des em plois, et qui, par le double jeu des rapports de dom ination 
(sous-traitance) et de concurrence, aura une incidence sur l'ensem ble du 
secteur.

Si dans un prem ier tem ps, cette évolution paraît principalem ent caracté­
riser le gros œ uvre, et pouvo ir être interprétée com me le sim ple effet de 
la réduction du vo lum e des travaux neufs qui le concerne plus 
spécialem ent, la seconde m oitié  des années 1970-1980 m ontre qu 'il s'agit 
en réalité non pas d 'un fa it isolé mais d 'une tendance de fond, qui 
touche l'ensem ble des tro is  sous-secteurs com posant le BTP et les 
diverses activités qu 'ils  recouvrent. Elle m anifeste la capacité d ifféren­
tie lle  des entreprises à s 'adapter à un contexte devenu diffic ile  : impact 
de la crise et réduction de la dem ande en volum e, ouverture sur la 
concurrence in ternationale  pour les travaux publics essentiellement. Une 
partie de cette capacité d 'adaptation résulte de leur possibilité de peser 
sur les coûts, particu liè rem ent sur les coûts de m ain-d’œuvre, et donc de 
transfo rm er les cond itions de mise en œ uvre du travail afin d 'y  parvenir.

A insi tro is  points seront successivement abordés :
—  la localisation des réductions d 'em plo is  à la fo is sur le pian des 
activités, types d 'entreprise et sur le plan spatial ;

—  le second point, qui nous paraît être le plus im portant, est celui de la 
d ifférencia tion qui s'est opérée au sein des procès de travail. Elle peut 
être sta tis tiquem ent saisie à travers l'évo lu tion  de la structuration des 
em plo is ou com binaison des d ifférentes qualités de travail utilisées et 
spécifiées à travers les fonctions qu'e lles réalisent;

—  enfin, nous tenterons de cerner les conséquences de ces mutations, 
au niveau des em plo is eux-m êm es, mesurées en term es d'effectifs.

210



1. Le gros œuvre et la région parisienne font essentiellement 
les frais de la réduction des effectifs

1.1. En dix ans, le gros œuvre perd environ le quart de ses effectifs

C'est le phénomène le plus marquant de cette période sur le plan de 
l'emploi. Il résulte de la réduction d'activité subie par ce sous-secteur en 
raison de la dim inution des travaux neufs et de la difficile compensation, 
à l'instar du second œuvre, par des travaux d'amélioration et d'entretien 
dont le développement se fait principalement sentir à partir de 1970. Par 
ailleurs, le gros oeuvre n'a pas comme les travaux publics bénéficié d'un 
certain regain des demandes de l'Etat (entreprises publiques, centrales 
atomiques...) puis d'une ouverture importante sur les marchés interna­
tionaux. Cette réduction d'activité s'est accompagnée du développement 
de la concurrence, se traduisant par un effort sans précédent de la 
productivité du travail principalement dans les grandes entreprises, 
particulièrement du travail ouvrier qui fera les frais de contractions 
d'emplois. Les entreprises moyennes (200 à 999 salariés) devront, pour 
résister à l'intervention des grandes sur leur marché traditionnel, 
particulièrement dans le domaine du logement, s'adapter brutalement, 
sous peine de se trouver en difficulté et disparaître.

Cependant les difficultés particulières du gros oeuvre au début des 
années 1970, apparemment conjoncturelles voire ponctuelles, se révéle­
ront peu à peu annonciatrices de tendances plus profondes, générales à 
l'ensemble du secteur et révélatrices de sa nécessaire adaptation 
structurelle à un contexte nouveau. En effet, si les années 1970-1975 
constituent en quelque sorte une période de transition entre les années 
«d'euphorie» et celles de la crise ouverte, dont les effets les plus 
marquants caractérisent essentiellement le gros œuvre, à partir de la 
seconde moitié de cette décennie on assiste à la généralisation de 
phénomènes auparavant propres à ce sous-secteur. L'évolution prendra 
alors la forme d'une bipolarisation marquée dans les trois sous-secteurs 
du BTP, puisque le laminage des entreprises moyennes les plus 
directement confrontées à une évolution qu'elles maîtrisent peu ou mal, 
va s'accompagner du développement du non-salariat dans tous les corps 
d'Etat, indicateur particulièrement significatif d'une crise ouverte (9).

Les incidences au niveau des effectifs seront importantes puisque le BTP 
va perdre en dix ans 198 700 emplois salariés (comptabilité nationale) 
dont l'essentiel en gros œuvre avec la disparition de 185 215 emplois 
salariés, soit moins 24% de ses effectifs (EAE, UNEDIC). Pendant le 
même temps, le second œuvre stagne (plus 1,7% de 1970 à 1974 et plus

(9) Ce phénomène analogue à celui qui se produisit au cours de la crise de 1929, est particulièrem ent révélateur d'une 
situation de crise et concerne d 'ailleurs actuellem ent l'ensemble des secteurs d'activité.
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2%  de 1975 à 1980), tandis que les effectifs salariés des travaux publics 
d im inuen t légèrem ent (plus 4%  de 1970 à 1975 et m oins 3,3% de 1975 à 
1980) selon l'UNEDIC.

Le développem ent du non-salariat en valeur absolue se fa it sentir à partir 
de 1977 d ’après la com ptab ilité  nationale. L'enquête annuelle d'entreprise 
(EAE), par rapport à la précédente source, majore ce phénomène : plus 
72 000 em plo is  de 1975 à 1978, d'après i'EAE, contre plus 30 000 de 1975 
à 1980 selon la com ptab ilité  nationale. D'après I'EAE, seule source 
d isponib le  au niveau des sous-secteurs, l'accroissem ent des em plois non 
salariés aurait été de plus 34,7%  en gros œuvre, plus 19% en second 
œ uvre, là où il é tait auparavant le plus im portant, et plus 85% en 
travaux publics précédem m ent quasi inexistants.

En m êm e tem ps que le développem ent du non-salariat, la réduction du 
poids re la tif et des effectifs (en valeur absolue) des entreprises moyennes 
devient m anifeste, révélant les d ifficu ltés de leur adaptation structurelle.

1.2. Sur le plan spatial: perte de l'influence de la région parisienne 
au profit de la grande couronne et de TOuest de la France

En d ix  ans, les m uta tions ne sont pas négligeables. Elles se traduisent 
structure llem ent par une perte continue de l'im portance de la région 
parisienne, liée au redéplo iem ent de la demande. Selon la Caisse 
nationale de surcom pensation, elle passera de 415 809 em plois en 1971 à 
292 031 en 1980, so it une réduction d 'e ffectifs  de m oins 30%. En valeur 
relative, cette région représente le cinquièm e des effectifs salariés en fin 
de période, contre le quart à son début, dans le contexte de réduction 
im portante. Cependant, si la région parisienne est la seule région à avoir 
vu ses effectifs se réduire de façon continue et avec une teile ampleur, 
d 'autres régions sont égalem ent touchées à partir de 1975, mais à la 
d ifférence que leur s ituation se redressera peu à peu à partir de 
1977-1978, sans atte indre toute fo is  leur niveau de 1975.

L 'évolution spatiale des effectifs manifeste ia fin  de la grande période 
d 'u rban isa tion  et ie redéplo iem ent de la dem ande vers la province, la 
grande couronne parisienne to u t d 'abord, puis les régions de l’Ouest, 
Bretagne et Pays de la Loire. Cette évolution pourra it expliquer que la 
m ain-d 'œ uvre étrangère, très fo rtem ent concentrée en région parisienne, 
fasse princ ipa lem ent les frais de la réduction des effectifs.

Cependant, la tendance absolum ent générale à leur réduction, quelles 
que soient les régions et leur im portance relative dans les em plois du 
BTP, m et en évidence l'amorce d'un processus de substitution des 
Français aux étrangers, probablem ent favorisé par la situation générale 
de l'em p lo i. G lobalem ent en effet, les salariés français dans le BTP 
stagnent sur d ix ans et ne vo ien t leurs effectifs d im inuer qu'en région
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parisienne. Les effectifs étrangers d'après la même source se réduisent 
de plus d'un cinquième dans \e même Temps, dans leur ensemble. Dans 
de nombreuses régions, leur nombre diminue fréquemment quand celui 
des nationaux augmente. Deux groupes de régions font cependant 
exception: la grande couronne parisienne (peut-être en raison des 
chantiers de centrales nucléaires) fortement utilisatrice de main-d'œuvre 
étrangère et les régions de l'Ouest qui sont parmi celles où la croissance 
de l'emploi en BTP a été la plus forte.

2. Les années 1970-1980 marquent une importante transformation 
des procès de travail en BTP

Il est particulièrement surprenant de constater en 1970, c'est-à-dire après 
20 ans de mutations importantes sur le plan technologique, sur celui des 
ouvrages réalisés et celui du volume de la production, une aussi faible 
hétérogénéité de la structuration des emplois, entre petits et grands 
établissements du BTP. Est tout particulièrement frappante l'importance 
relative du poids de la main-d'œuvre ouvrière qui représente de 77 à 
74% des effectifs des établissements de plus de 200 salariés (78% pour 
l'ensemble du BTP), incontestablement plus fort qu'il ne l'est, à la même 
date, dans les différents secteurs industriels. Or, les années 1970-1980 
vont enregistrer des mutations fortes au point qu'en fin de période, le 
BTP s'est considérablement rapproché de l'industrie.

L'évolution de la structuration des emplois se caractérise par une 
diminution importante des poids relatifs des emplois ouvriers qui affecte 
d'ailleurs plus particulièrement les emplois dits non qualifiés (moins 
7,8%), au profit des emplois d'encadrement du chantier, de préparation 
du travail (technique et organisationnel) et des fonctions administratives. 
Tout se passe comme si, par le moyen de la préparation et le 
développement du contrôle, on rendait le travail ouvrier plus productif. 
Cette évolution de la structuration des emplois pourrait permettre de 
rendre compte, dans la première moitié de la décennie, du caractère 
modéré de l'accroissement de la productivité par tête, tandis que la 
productivité horaire, davantage liée aux variations de l'emploi ouvrier, 
croît à un rythme sans précédent depuis la guerre (cf. chap. II). Par 
ailleurs, elle permettra d'expliquer comment à partir des années 1975, 
l'emploi paraît en BTP, en France, avoir une inertie beaucoup plus forte à 
la crise qu'il ne peut l'avoir dans d'autres pays (10), puisque la part des 
emplois non directement liée au volume de la production et donc à 
inertie supérieure, y est devenue plus lourde qu'antérieurement.

(10) Cf. notam ment Barou et Bertrand, op. cit.
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Tableau 63
Evolution des structures d'emploi du BTP par classe de taille d'établissements

En%

1970
Moins 
de 1 0  

salariés

11-19
salariés

20-49
salariés

50-99
salariés

100-199
salariés

200-499
salariés

500-999
salariés

1 0 0 0
salariés 
et plus

Ensemble

Production
01 +  03 Ingén ieu rs , cadres 
techniques, te ch n ic ie n s ...........
05 Encadrem ent de la p ro ­
duction  ..........................................
06 O uvriers q u a lif ié s ...............
07 O uvriers non q u a lif ié s .....

Services
02 +  04 +  08 In g é n ie u r s ,  
cadres a d m in is tra tifs , te ch n i­
c ie n s ................................................
09 +  10 Personnels qua lifiés 
et non q u a lif ié s ...........................

3,2

S i* *

4,0

9,4

3,0

20:Ii80'l

3,8

8,7

4.0 

5,8

S i~

3.1 

8,5

4,5

a i l ' '

2,3

8,0

5,1

i: !M

2,0

7,6

6,2

6,9
53’ 1 ( 77 5
24,4 )

1,8

7,6

7.0 

6,9

SB!"»

1,6

8.0

9,5

6,4

53'6 , 4  4 
20,8 ]

2,0

7,7

5,1

Itle j78'0

2,4

8,0

1979
Moins 
de 1 0  

salariés

11-19
salariés

20-49
salariés

50-99
salariés

100-199
salariés

200-499
salariés

500-999
salariés

1  000 
salariés 
et plus

Ensemble

Production
01 +  03 Ingén ieu rs , cadres 
techniques, te ch n ic ie n s ...........
05 Encadrem ent de la p ro ­
duction  ..........................................
06 O uvriers q u a lif ié s ...............
07 O uvriers non qua lifiés

Services
02 + 04 + 08 In g é n ie u r s ,  
cadres a d m in is tra tifs , te ch n i­
c ie n s ................................................
09 +  10 Personnels qua lifiés 
et non q u a lif ié s ...........................

3.1

S» ( H O

7.1 

10,7

3,8

5 9 7 )7 4 2
14,5 j

5,7

10,8

5,5

TA 
5 5 , 9 , 2  2 
16,3 ) '

4,3

10,6

6,5

IU0.3

3,2

10,3

7,2

9,7

53' ° C 9  9 16,9 )

2,9

10,3

8,9

9,5 
53,3 \ s-q .
15.1 j 68'4

3,1

10.1

10,4

1 0 °

3.7

9.8

18,9

9,4

Q , l i 55'8

5,3

10,6

7,0

8,6
54.4 ) ?0 2 
15,8 ) '

3,8

10.4

Source: Enquête Structure des em plois - M inistère du T rava il: tra item ent CEREQ.



Tableau 64
Structuration des emplois dans les établissements de dix salariés et plus

En %

Emplois
Gros œuvre Evolution Second oeuvre Evolution

1970 1975 1979 1970-1979 1970 1975 1979 1970-1979

Production
In g é n ie u rs  d ip lô m é s  ou
n o n ..............................................
Techniciens (com m is, m é­

1 ,2 1,8 2 ,1 +  0,9 1,5 1,9 2,4 +  0,9

treurs, dessinateurs, etc.) ... 2,3 3,1 3,2 + 0,9 4,9 6 ,1 6 ,1 +  1,2
Encadrem ent, p roduction  ... 6,3 7,8 8 ,6 +  2,3 5,6 6,9 7,2 + 1 ,6
Ouvriers q u a lif ié s .................. 55,2 54,8 56,3 + 1,1 61,5 59,5 60,7 -  0,8
Ouvriers non q u a lif ié s ..........

Services

26,8 22,2 18,0 -  8,8 14,5 12,0 7,2 -  7,3

Ingénieurs, cadres adm in is ­
tra tifs , te c h n ic ie n s .................
Personnel qua lifié  et non

1,7 2,3 3,1 +  1,4 3,8 4,4 5,1 +  1,3

q u a lif ié ....................................... 6,5 8,0 8,7 +  2,2 8,2 9,2 9,3 +  1,1

Emplois
Travaux publics Evolution BTP Evolution

1970 1975 1979 1970-1979 1970 1975 1979 1970-1979

Production
In g é n ie u rs  d ip lô m é s  ou
n o n ..............................................
Techniciens (com m is, m é­

3,2 3,1 3,6 +  0,4 1,7 2,1 2,5 +  0,8

treurs, dessinateurs, etc.) ... 3,9 4,1 4,2 +  0,3 3,4 4,4 4,5 +  1,1
Encadrem ent, p roduction  ... 8,1 9,2 10,4 + 2,3 6,5 7,8 8,6 + 2,1
O uvriers q u a lif ié s .................. 41,9 40,7 42,7 +  0,8 54,4 53,4 54,4 0
O uvriers non q u a lif ié s ..........

Services

29,0 26,8 21,8 -  7,2 23,6 19,6 15,8 -  7,8

Ingénieurs, cadres adm in is ­
tra tifs , te c h n ic ie n s .................
Personnel qua lifié  et non

2,3 2,8 3,1 +  0,8 2,4 3,2 3,8 + 1,4

q u a lif ié ....................................... 11,6 13,3 14,3 +  2,7 8,0 9,5 10,4 + 2,4

Source : Enquête Structure des em plois, tra item ent CEREQ.

Certains phénomènes qui ont marqué le secteur pendant cette décennie 
peuvent également expliquer la transformation des structures d'emploi, 
mais ils ne nous paraissent pas suffisamment importants pour remettre 
en cause l'interprétation de la transformation profonde des conditions de 
mise en œuvre du travail. Il s'agit d'une part d'un simple effet structurel 
lié à la réduction de la taille des chantiers, et nécessitant de façon 
mécanique le développement du taux d'encadrement. D'autre part, 
l'accroissement de l'extériorisation de la main-d'œuvre ouvrière, par le
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Tableau 65
Evolution comparée des structures d'emploi du BTP et de l'industrie (1970-1977) 

par classe de taille d'établissement

BTP Industrie

Emplois 1970 200-499
salariés

500-999
salariés

1  000 
salariés 
et plus

Ensemble Biens
d'équipement

Biens
intermédiaires

Biens de 
consommation

Production
01 + 03 Ingénieurs, cadres techniques, 
te c h n ic ie n s ...........................................................
05 Encadrem ent de la p ro d u c tio n ............
06 +  07 O uvriers qua lifiés et non qua­
lifiés ........................................................................

6,19
6,89

77,54

6,97
6,87

76,47

9,45
6,44

74,36

5,06
6,45

78,04

12,18
4,33

67,05

6,09
4,82

72,61

2,57
3,20

74,88

Services
02 +  04 +  08 Ingén ieurs, cadres a d m i­
n is tra tifs , te ch n ic ie n s .......................................
09 + 10 Personnels qua lifiés et non qua­
lifiés  ........................................................................

1,78

7,60

1,56

8,04

2,03

7,67

2,39

8,04

6,28

10,00

5,60

10,71

7,89

10,90
T o ta l....................................................................... 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00

BTP Industrie

Emplois 1977 200-499
salariés

500-999
salariés

1  000
salariés 
et plus

Ensemble Biens
d'équipement

Biens
intermédiaires

Biens de 
consommation

Production
01 + 03 Ingénieurs, cadres techniques, 
te c h n ic ie n s ...........................................................
05 Encadrem ent de la p ro d u c tio n ............
06 + 07 O uvrie rs  qua lifiés et non qua­
lifiés .......................................................................

7,74
8,67

71,55

9,46
9,52

67,75

19,84
7,96

55,08

6,66
7,93

71,80

13,06
4,63

64,50

7,76
5,64

68,65

3,20
3,72

71,15

Services
02 +  04 +  08 Ingénieurs, cadres a d m i­
n is tra tifs , te ch n ic ie n s .......................................
09 + 10 Personnels qua lifiés et non qua­
lifiés .......................................................................

2,67

9,30

3,11

10,11

5,62

11,44

3,55

9,98

7,57

10,06

6,58

11,23

9,98

11,76
Tota l........................................................................ 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00

Source: Enquête Structure des em plois (traitem ent CEREQ).



recours soit à l'intérim  —  bien qu'en augmentation il ne représente que 
4% des emplois ouvriers —  soit à la sous-traitance de travaux ou de 
main-d'œuvre (tacheronnat, faux non-salariat déjà évoqué) qui paraît 
s'être développé avec la crise.

Le caractère général de transformation des structures pendant cette 
décennie, quelles que soient les sources (Caisse nationale de surcompen­
sation et enquête Structure des emplois), et les tailles des établissements 
du BTP, constitue bien l'expression du développement d'un mouvement 
de «rationalisation» profonde que la conjonction de différents facteurs 
paraît aisément expliquer: renchérissement des coûts de main-d'œuvre 
(hausse des salaires et réduction légale de la durée du travail), 
détérioration des conditions de valorisation et réduction de la demande 
aboutissant à une concurrence très vive. Tout porte à croire que si 
jusqu'en 1970 les «normes de production et d'échange» pouvaient être 
fixées à partir des unités peu performantes et socialement dominantes en 
BTP, les conditions de survie des entreprises et de sauvegarde voire 
d'extension de leur part de marché passent dans ce nouveau contexte 
par la diffusion de normes plus performantes mais qui ne pourront être 
atteintes par toutes. Etant donné le poids de la main-d'œuvre dans la 
structure des coûts du BTP, on peut concevoir l'enjeu représenté par la 
transformation des conditions de mise en œuvre du travail qu'exprime, à 
notre avis, l'évolution de la structuration des emplois sur dix ans.

3. Evolution de la structuration des emplois par sous-secteurs d'activité

L'évolution de la structuration des emplois de 1970 à 1980 peut être 
saisie à travers deux sources :

La Caisse nationale de surcompensation (CNS) qui présente l'avantage 
de couvrir l'ensemble des salariés du BTP.

L'enquête Structure des emplois (ESE) du ministère du Travail qui ne 
couvre que les établissements de plus de dix salariés, mais permet le 
regroupement des emplois par rapport aux fonctions occupées et selon 
la classe de taille des établissements. Il aurait été souhaitable de 
reconstituer les entreprises à partir des établissements, la structuration 
des emplois selon les différentes fonctions paraissant plus pertinente au 
niveau entreprise (particulièrement en ce qui concerne les emplois liés 
aux fonctions conception et administration fréquemment concentrées au 
siège de l'entreprise), et la notion d'établissement en BTP restant très 
incertaine en raison de l'instabilité des lieux de production. Cependant, la 
reconstitution des entreprises habituellement réalisée par l'enquête an­
nuelle d'entreprise (EAE), s'est avérée impossible compte tenu de la 
mauvaise qualité des informations recueillies sur cette question dans le 
BTP. Face à cette difficulté technique, on a donc fait l'hypothèse, qu'étant
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donné la faible concentration du secteur et le petit nombre de chantiers 
supérieurs à cent salariés, au-delà de cette taille, la probabilité d'atteindre 
en réalité l'entreprise et non pas l'établissement était très forte. 
L'évolution des structures d'emploi des différents sous-secteurs du BTP 
permet une première différenciation des procès de travail et possède une 
réalité certaine, malgré la plus ou moins grande hétérogénéité des 
regroupements d'activités que chacun comporte. En 1970 par exemple, 
les caractéristiques des structures d'emploi de chaque sous-secteur se 
révèlent très différentes. Entre les activités des travaux publics —  
capitalistiques et d'une technicité relativement élevée (poids de la 
fonction conception), où l'encadrement de la production est déjà relative­
ment im portant et le poids des emplois tertiaires liés à la fonction 
administrative déjà développé —  et les activités du gros œuvre où les 
emplois ouvriers sont massivement dominants (82% de l'ensemble), la 
différence est considérable. Le second œuvre se distingue par le double 
effet procès de travail traditionnels et relative technicité de ceux-ci, 
im pliquant un développement de la fonction conception plus marqué 
qu'en gros oeuvre. Malgré leur hétérogénéité, les différentes activités du 
BTP ainsi regroupées, sont néanmoins relativement différenciées par le 
découpage en trois sous-secteurs par classe taille qui permet de cerner 
correctement les caractéristiques des différents procès de travail de 
chacun d'eux.

3.1. En gros œuvre

C'est en gros œuvre que la relation classe de taille/procès de travail 
paraît la plus fondée, car l'homogénéité des activités —  au moins quant 
à leur fonction —  y est plus forte que dans les autres sous-secteurs et la 
taille de l'unité de production bien corrélée avec l'échelle de cette 
production (11). Le gros œuvre réalise en effet toujours la structure des 
ouvrages, selon différents procédés et à une échelle variable (taille 
globale de l'ouvrage, nombre de sous-ensembles qu'il comporte, ou 
reproduction à l'identique d'un seul produit, logement individuel, usi­
ne...), mais contrairement aux travaux publics, la fonction de cette 
activité reste la même.

En 1970, c'est en gros œuvre que la structure des emplois présente le 
caractère le plus traditionnel ainsi qu'en témoigne l'importance du poids 
relatif des ouvriers. La différenciation de cette structure en fonction de la 
classe de taille y est la plus faible : les emplois liés à l'encadrement de la 
production y ont un poids analogue dans les établissements de 
50 salariés à 1 000 salariés et plus, le poids des emplois tertiaires y est 
peu différent, l'accroissement de ceux qui sont liés à la fonction 
conception n'est sensible qu'à partir de 1 000 salariés et plus.

(11) Cf. Am at, Campinos et alii, op. cit.
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Tableau 66
Evolution des structures d'emploi des établissements du gros œuvre de 1970 à 1979

En %

~ Classg_de taille d'établissement 

Emploi/année ' ——

11-19
salariés

20-49
salariés

50-99
salariés

100-199
salariés

200-499
salariés

500-999
salariés

1  0 0 0  
salariés 
et plus

Ensemble

1970 (1)
Production
Ingénieurs, cadres techniques, te ch n i­
c ie n s .......................................................................
Encadrem ent p ro d u c t io n ...............................
O uvriers q u a lifié s ..............................................
O uvriers non q u a lif ié s ....................................

Services
Ingénieurs, cadres a d m in is tra tifs , te ch n i­
c ie n s .......................................................................
Personnels qua lifiés et non qua lifiés ....

« { s u r

2,6
7,0

i o -

2,2
7,6

3,0
6,9

Ü : ? M

1.7
6.7

3,9

S I « P

1,5
6,1

4.3 
6,8

1 , 9  A - 0

1.3 
5,8

4,7

1.3
6.3

6,4
6,6

S l j s o . t

1,1
5,8

1,7
6,5

1979 (2)
Production
Ingénieurs, cadres techniques, te ch n i­
c ie n s .......................................................................
Encadrem ent p ro d u c tio n ...............................
O uvriers q u a lifié s ..............................................
O uvriers non q u a lif ié s ....................................

Services
Ingénieurs, cadres a d m in is tra tifs , te ch n i­
c ie n s .......................................................................
Personnels qua lifiés et non q u a lif ié s .......

5 S I ~

4,2
8,8

3.8
7.8

53,S ) 7 5 2  
21,4 >

3,4
9.8

4.6 
9,4

55,1 { ?4 5 
19,4) /4 ' û

2.7
8.7

5.4
9.5

2,4
7,9

6,9 
9 3

bA o >
14,2 ]

2,5
8,0

8,3
9,2

59,8 > 7Q 3 
10,7 ) /U 'J

3,5
8,7

13,9
8,4

1 l Ü 62' 1

6,0
9,6

5,2
8,6

58,3 ) ?4 3 
18,0 )

3,1
8,7

(1) Regroupement NAE.
(2) Regroupement NAP.
Source: Enquête Structure des emplois.



Les années 1970 à 1979 vont s'accompagner d'un réel bouleversement de 
ces structures.

Globalement tout d'abord, le gros œuvre se révèle comme étant le 
sous-secteur le plus fortement touché par l'évolution générale, sans 
doute parce que ses structures étaient initialement les plus décalées.

Par classe de taille, la transformation est encore plus manifeste :

—  Dans les petites entreprises de moins de 50 salariés et dans les 
petites-moyennes (50 à 199 salariés), l'évolution se caractérise principale­
ment par le développement de l'encadrement de la production. On note 
également l'accroissement des emplois liés aux fonctions tertiaires en 
raison probablement de la complexité croissante de la gestion pendant 
cette période, du développement du nombre de clients pour un même 
montant de chiffre d'affaires (diminution relative de la taille des 
chantiers) et de l'importance prise par les relations avec les clients en 
période de concurrence forte.

—  Dans les grandes-moyennes entreprises (200 à 499 et 500 à 999 
salariés) et dans les grandes (1 000 et plus), l'évolution porte davantage 
sur les emplois d'ingénieurs et de techniciens liés à la conception et la 
préparation du travail, comme si la transformation de l'utilisation de 
l'em ploi ouvrier se situait moins dans le contrôle par l'encadrement, 
qu'en amont par la prescription. Le développement des emplois ter­
tiaires, également lié à l'importance prise par la fonction commerciale, y 
est également marqué. La réduction des emplois ouvriers, presque 
uniquement non qualifiés (moins 11% à moins 13% en neuf ans) y est 
très forte. En raison de l'assimilation fréquemment forte de la classifica­
tion à la qualification, on a déduit une hausse de la qualification. Il 
semble plus exact de parler de modification des conditions de reconnais­
sance de la qualification que de son élévation effective. Vont dans ce 
sens les changements survenus dans les conventions collectives, en 1970 
en région parisienne et 1972 pour la France entière, à la suite de 
l'anarchie complète induite dans le repérage conventionnel antérieur 
totalement dépassé à la suite des hausses de salaire de 1968. Ce fut en 
effet la première fois que furent considérés comme qualifiés les emplois 
ouvriers liés à l'utilisation du béton armé et aux coffrages-outils 
métalliques, alors qu'antérieurement était seulement reconnu l'emploi de 
«coffreur-boiseur» lié aux coffrages en bois réalisés à l'unité, technique 
remontant au boisage des mines. Par ailleurs, le fait que les réductions 
d'emplois ouvriers aient principalement touché les étrangers, les plus 
concentrés sur les emplois non qualifiés (cf. chap. IX), a probablement 
concouru à renforcer l'incidence du phénomène conventionnel.
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3.2. En second œuvre

La situation initiale en 1970 était très différente du gros oeuvre et se 
traduisait par le poids relatif moindre des ouvriers, dont la qualification 
était supérieure, et l'importance plus grande de la fonction conception 
dans les entreprises moyennes qui en second oeuvre se situent à partir 
de 100 salariés (100-499) et les grandes (500 et plus). En effet, l'existence 
de ces moyennes et surtout grandes entreprises est presque exclusive­
ment due à deux activités : installations électriques et installations 
thermiques, où l'accroissement de l'échelle de production va souvent de 
pair avec la complexification des installations. Le changement de 
nomenclature en 1974, avec le passage NAE à NAP, ne fera que renforcer 
ce phénomène puisque l'activité électrique et thermique-climatisation à 
haute technicité, antérieurement rattachée aux travaux publics, figure à 
présent dans les activités du second œuvre. C'est à notre sens ce qui 
explique la différence extrêmement importante du poids relatif des 
emplois d'ingénieurs et de techniciens de 1970 à 1979 dans les 
entreprises de 500 salariés et plus. Cependant au-delà de cet effet de 
nomenclature, la tendance au développement du poids de la fonction 
conception et secondairement de la préparation du travail —  la nomen­
clature de l'enquête ESE ne permet pas d'établir une distinction entre les 
deux (12) —  paraît fondée et liée à la technicité des travaux qui semble 
s'y être davantage développée qu'en gros œuvre.

3.3. Au niveau régional

La prise en compte du niveau régional, comparaison France entière/ 
région parisienne pour le gros œuvre et le second œuvre, met en 
évidence l'importance particulièrement forte de l'évolution 1970-1979 
pour les moyennes et grandes entreprises de gros oeuvre de la région 
parisienne. Le décalage avec la structure des établissements de même 
taille pour la France entière y est considérable, beaucoup plus accusé 
qu'en second œuvre. Ceci paraît confirmer l'importance de cette caté­
gorie d'entreprises dans les transformations des procès de travail, de leur 
influence dans le développement de la rationalisation et du rôle qu'elles 
ont ainsi joué dans le développement de la restructuration du gros 
œuvre.

(12) Des em plois tels que «com m is de v ille  ou d 'entreprise» trad itionnels des petites entreprises de second oeuvre, 
réalisant à la fois la partie conception et l'encadrem ent des chantiers sont dans l'ESE affectés à la rubrique «techniciens».
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Tableau 67
Evolution des structures d'emploi des établissements du second œuvre de 1970 à 1979

En%

'Classe de taille d'établissement 

Emploi/année ~~ ~~~~~—

11-19
salariés

20-49
salariés

50-99
salariés

100-199
salariés

200-499
salariés

500-999
salariés

1 0 00 
salariés 
et plus

Ensemble

1970 (1)
Production
Ingénieurs, cadres techniques, te ch n i­
c ie n s ........................................................................
Encadrem ent p ro d u c t io n ...............................
O uvriers q u a lif ié s ..............................................
O uvriers non q u a lif ié s ....................................

Services
Ingénieurs, cadres a dm in is tra tifs , te ch n i­
c ie n s ........................................................................
Personnels qua lifiés et non qua lifiés

3,9
4,5

6 4 ,9  ( 7 7  4  
12,5 )

5,0
9,2

5,3
5.2

63,3 /  77 1
13,8)

4,1
2.3

6,3

3,5
7,8

t O -

3,0
7,9

9,3
5.9

60,3 ( 74 2 
13,9 ( '  X

2,7
7.9

12,0
7,0

( 7Q 2 
20,3 j

2,3
8,5

14,9

12J |  68'B

3,0
7,9

3,7
8,2

1979 (2)
Production
Ingénieurs, cadres techniques, te ch n i­
c ie n s ........................................................................
E ncadrem ent p ro d u c t io n ...............................

4.6

^ 7 3 , 0

6.7
11,0

6,5
6.3

5,2
9.4

8,8

4.2
8.2

10,0

l l t i 68' 5

4,3
8,6

11,8
8,3

5l ; i  | 67,4

4.2
8.3

13,7

A ' j  62.0

4,4
10,0

30,4
11,0

31.0 141.0

6,6
11.0

8,5

6| j 6 9 , 9

5,1
9,3

O uvriers q u a lif ié s ..............................................
O uvriers non q u a lif ié s ....................................

Services
Ingénieurs, cadres a d m in is tra tifs , te ch n i­
c ie n s ........................................................................
Personnels qua lifiés  et non qua lifiés

(1) Regroupement NAE.
(2) Regroupement NAP.
Source : Enquête Structure des emplois.
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Tableau 68
Evolution des structures d'emploi des établissements des travaux publics de 1970 à 1979

En%

~~ Classe de taille d'établissement 

Emploi/année ° '-----------------

11-19
salariés

20-49
salariés

50-99
salariés

100-199
salariés

200-499
salariés

500-999
salariés

1 000 
salariés 
et plus

Ensemble

1970 (1)
Production
Ingénieurs, cadres techniques, techn i­
c ie n s ........................................................................
Encadrem ent p roduction  ...............................
O uvriers q u a lifié s ..............................................
O uvriers non q u a lif ié s ....................................

Services
Ingénieurs, cadres a d m in is tra tifs , techn i­
c ie n s ........................................................................
Personnels qua lifiés  et non q u a lif ié s .......

4,8

3,4
14,4

4,9
8,6

41.1 I 7 -| 2
30.1 \

2,7
12,6

5,5 
9,4 

40,6 > 71 ,  
31,0 (

2,0
11,5

5,9
8,6

41.4 > 72 9
31.5 J / / , s

1,8
10,8

8,7 

27j j  69'9

2,4
11,5

8.7 
7,2

4 U9g 71 3
29,4 ) '

1.8 
11,0

13,6

3,6
12,3

7.1
8.1

4 1'9 170 9 29,0 ) /u '9

2,3
11,6

1979 (2)
Production
Ingénieurs, cadres techniques, techn i­
c ie n s.......................................................................
Encadrem ent p ro d u c t io n ...............................
O uvriers q u a lifié s ..............................................
O uvriers non q u a lif ié s ....................................

Services
Ingénieurs, cadres a d m in is tra tifs , techn i­
c ie n s ........................................................................
Personnels qua lifiés  et non q u a lif ié s .......

4,9
8,2

2 u j62'8

5,5
18,5

6,3

4oA 6 4 4
23,9 \  0

3,8
15,7

6,5
11,1

23,3 i 64’8

2,8
14,8

7.5 
10,7

21À  i 64,8

2.5 
14,5

9,2
10,5

2 0 J  i 63'5

3,0
13,8

10,8
10,1

3,4
10,9

9.5
8.6 

50' ° (  RR4
18,4) 68'4

2,4
11,1

7,7
10,4

42.7 ( 64 5
21.8 (

3,1
14,3

(1) Regroupement NAE.
(2) Regroupement NAP.
Source: Enquête Structure des em plois.



3.4. En travaux publics

Les caractéristiques de la structuration des emplois sont évidemment très 
décalées par rapport au bâtiment en début de période. C'est sans doute 
ce qui permet en partie d'expliquer que la transformation y a été moins 
forte pendant la décennie étudiée, il se peut également que du fait de la 
situation moins difficile de la demande, la pression des conditions 
économiques y ait été moins forte.

L'évolution, bien qu'étant conforme à la tendance générale (réduction des 
emplois d'ouvriers non qualifiés au profit des autres catégories d'emploi), 
ne présente pas cependant ce caractère d'hétérogénéité croissante en 
fonction de la classe de taille, constaté dans les autres sous-secteurs. La 
relation taille/procès de travail y est moins significative, dans des 
activités aussi variées que la construction de routes, l'installation de 
lignes électriques, les constructions de centrales atomiques, d'aéroports, 
de ports, etc.

4. Evolution des emplois

L'évolution des effectifs des différentes catégories d'emploi vient 
confirm er cette évolution structurelle.

4.1. Les données de la Caisse nationale de surcompensation (CNS) qui 
couvrent l'ensemble des emplois salariés du BTP, confirment que la 
réduction d'emploi depuis 1970, touche massivement les emplois ou­
vriers non qualifiés, moins 53% pour les manœuvres soit moins 119 436 
emplois et moins 34% pour les OS soit moins 78 375 emplois. Pendant 
le même temps, les autres catégories d'emploi augmentent à la fois en 
valeur relative et absolue: plus 3% pour les ouvriers qualifiés, plus 8,9% 
pour les employés, techniciens et agents de maîtrise ou ETAM (plus 
15 703) et plus 127% pour les ingénieurs ou assimilés cadres ou IAC 
(plus 50 303).

4.2. L'application des résultats de l'enquête Structure des emplois aux 
effectifs donnés par l'UNEDIC conduit à observer les mêmes tendances 
globales; malgré la non-correspondance des nomenclatures CNS et ESE, 
il semble que l'am pleur des mouvements concernant l'encadrement soit 
m inoré dans la seconde source par rapport à la première. Cependant
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quelle que so it l'im précis ion sur les volum es d 'em plo i, l'u tilisa tion  de 
ESE met en évidence l'apparition  de certaines tendances contradicto ires à 
l'in té rieur de certaines grandes catégories de m ain-d'œ uvre (tableau 69) :

—  Les ingénieurs et cadres techniques d ip lôm és ou non : la défin ition  de 
l'ESE est beaucoup plus restrictive que celle d'IAC de la CNS. Cette 
catégorie peut être affectée so it à la fonction  étude-préparation du travail, 
soit à l'encadrem ent de la production (conducteur de travaux) ; son poids 
re latif passe de 1,37 à 1,82% de l'ensem bie des effectifs du BTP, 
enregistrant ainsi un accroissem ent de plus 20%, so it plus 5 000 em plois 
en valeur absolue.
—  L'encadrem ent de la p roduction  au niveau m o ye n : che f de chantier, 
chef d'équipe. Cet ensem ble d 'em plo is  spécifiques du BTP, contra irem ent 
aux précédents, qui se retrouvent égalem ent dans les bureaux d'études 
techniques, enregistre une croissance notable to u t au cours de la période 
(plus 11% soit plus 13 000 em plois) principalem ent due aux entreprises 
petites (50 à 199 salariés) et moyennes (200 à 499 salariés).

—  Les techniciens e t agents techniques du BTP su ivent une évolution  
contrastée : fo rte  croissance en valeur relative et absolue jusqu 'en 1975 
(passant de 1,7 à 2,26% de l'em p lo i to ta l soit plus 8 000 em plois) suivie 
d 'une réduction d 'im portance analogue à l'em plo i global (m oins 3 000 
em plois, ce qui correspond au m aintien de leur poids re la tif de 1975).

Cette catégorie regroupe deux grands types d 'em plo i :

—  des techniciens à com pétence strictem ent technique, «géom ètres- 
topographes» peu nom breux dans le BTP, davantage représentés dans 
les bureaux d 'études extérieurs, et des «techniciens-opérateurs sur 
installations lourdes» rubrique dont le contenu e ffectif paraît, à l'excep­
tion de la préfabrication lourde, assez peu adapté au BTP;

—  des techniciens fo rtem ent orientés vers la gestion des entreprises 
et/ou le suivi des chantiers : m étreurs, com m is de v ille  et com m is 
d'entreprise.

Les em plo is de techniciens de la prem ière catégorie occupent une 
position quelque peu m arginale par rapport à l'ensem bie, aussi bien en 
poids re latif qu'en évolution. Plus sign ificative est celle des com m is et 
des métreurs. Les emplois de commis principalem ent concentrés dans 
les entreprises m oyennes de second œuvre, se développent rapidem ent 
passant de 2 400 à 6 000, pour stagner ensuite avec la crise. Les em plo is 
de métreurs su ivront dans un prem ier tem ps la même évolution à un 
rythm e toute fo is  plus modéré, mais verron t ensuite leurs effectifs 
dim inuer, m oins cependant qu'en 1970 (m oins 3 500 em plo is en 4 ans). 
Cette brusque réduction de leur vo lum e paraît s ign ificative d 'un phé­
nomène de rupture. La fonction  trad itionne lle  des m étreurs —  le système 
d it du « m é tré » étant un des plus trad itionne ls qui soient —  paraît être 
profondém ent remise en cause sous le double effet de la concurrence 
accrue dans le secteur, et de la d iffus ion  de matériel in form atique 
perm ettant de stocker et tra ite r des séries d 'in fo rm ations m ultip les et 
com plexes (com m e peuvent l'ê tre celles qui sont utilisées dans une
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industrie aussi aléatoire que l'est le bâtiment en temps réel) ce qui était 
totalement impensable auparavant. Il en résulte pour les entreprises la 
possibilité à la fois de bien connaître leur prix de revient réel, ce qui 
demeurait très difficile avec le système dit «de la série» (13) et qui plus 
est d 'optim iser les solutions techniques et les solutions de main-d'œuvre 
adoptées.
—  Les dessinateurs : un autre emploi très touché par l'évolution. Si la 
réduction des emplois de métreurs paraît résulter de la transformation de 
ce qui pouvait être considéré comme un certain «archaïsme», le 
changement concernant les emplois de dessinateurs relève d'une ten­
dance générale qui affecte le BTP avec un certain retard par rapport à 
l'industrie où elle s'est manifestée dans le milieu des années 1960.

Les dessinateurs représentent au niveau du volume relatif, les emplois 
non ouvriers les plus touchés par les mutations de ces dix dernières 
années.

Tandis que dans les bureaux d'études techniques extérieurs à la 
profession on assiste à une réduction de l'ensemble des emplois de 
dessinateurs, quelle que soit l'étendue de leurs responsabilités et qu'ils 
soient chefs de groupe, projeteurs, dessinateurs principaux ou encore 
dessinateurs d'études et de petites études, dans le secteur du BTP cette 
évolution s'est faite en deux temps. Tout d'abord, ce sont les dessina­
teurs d'études et de petites études qui ont été seuls touchés: moins 14% 
soit 1 100 emplois, tandis que les projeteurs augmentaient très légè­
rement. A partir de 1975, la réduction des effectifs est très brutale et 
concerne l'ensemble des emplois de dessinateurs du BTP, tout autant 
que ceux des bureaux d'études extérieurs. En neuf ans, le secteur aura 
perdu 4 000 emplois au total dans cette spécialité soit une réduction de 
31% de ses effectifs, ce qui est tout à fait impressionnant (4% en 
structure).

Les raisons de cette régression ne sont pas, nous l'avons mentionné plus 
haut, propres au secteur du BTP. Elles résultent très directement de 
l'évolution technologique en particulier des procédés de traçage automa­
tique qui semblent s'être assez largement développés. Si l'importance du 
coût de ces matériels aurait pû laisser escompter une diffusion moins 
rapide, elle s'est, de fait, trouvée favorisée par la relative concentration 
des emplois de dessinateurs dans les grandes et moyennes entreprises.

Enfin, le phénomène déjà signalé de tendance à une certaine standardisa­
tion des produits, accompagnée d'une baisse du degré de technicité 
allégeant la partie étude, peut également avoir accéléré le phénomène de 
réduction des effectifs.

(13) Les prix  définis par la série sont des prix  externes à l'entreprise, établis généralement par département. Ils ont pour 
caractéristique d 'ê tre  à la fo is  des prix  m oyens, m ais surtout des prix de vente.



Tableau 69
Evolution des emplois d'ingénieurs et de techniciens du BTP 

de 1970 à 1979 : secteurs BTP et entreprises d'études techniques du BTP

1970 1975 1979

Emplois
BTP

Services 
rendus aux 
entreprises

BTP
Services 

rendus aux 
entreprises

BTP
Services 

rendus aux 
entreprises

1. Ingénieurs et cadres techniques du 23 000 10000 25000 12 000 28000 11000
BTP et de la topographie........................ 1,37% 1,84% 1,52% 1,81% 1,82% 1,44%

201. Ingénieurs diplômés (Ecole d'ingé­ 8 700 5300 9900 6300 10 500 5 500
nieurs) ................................................... 0,52% 0,97% 0,60% 0,96% 0,69% 0,72%

211. Cadres techniques titulaires d'un di­ 300 1400 500 1600 1000 1300
plôme universitaire supérieur à la licence 
(dont architecte, urbaniste, etc.)..............

0,02% 0,26% 0,03% 0,24% 0,06% 0,17%

221. Ingénieurs et cadres techniques non 14000 3 300 14 600 4100 16 500 4 200
diplômés................................................ 0,83% 0,61 % 0,89% 0,61 % 1,07% 0,55%

II. Techniciens et agents techniques du 29 000 8 500 37 000 9600 34 000 9 500
BTP et de la topographie........................ 1,70% 1,54% 2,26% 1,46% 2,26% 1,24%

231. Techniciens et surveillants opéra­ 3 400 600 4 400 900 4000 700
teurs sur installations lourdes................. 0,20% 0,10% 0,27% 0,13% 0,29% 0,10%

241. Métreurs......................................... 22 000 3900 23 500 3 900 20 000 3400
1,29% 0,57% 1,44% 0,60% 1,32% 0,44%

247. Géomètres et topographes............. 1200 3 400 1 500 2 700 2 000 2 500
0,07% 0,62% 0,09% 0,42% 0,14% 0,33%

260. Personne! technique des services de 2 400 1000 6 600 1600 6 500 2 000
gestion de la production (commis de 
vide, commis d'entreprise)......................

0,11% 0,19% 0,40% 0,24% 0,42% 0,26%

261. Personne! assurant !e contrô!e de la 504 331 1000 500 1 500 900
gestion de la production (métreurs) 0,03% 0,06% 0,06% 0,07% 0,09% 0,11%

III. Agents de maîtrise et chefs d'équipe 86 000 1800 94 000 1300 93 000 1300
du BTP...................................................... 5,09% 0,21 % 5,79% 0,20% 6,52% 0,18%

273. Chefs de chantier, conducteurs de 51 500 1000 1000 1000 58 500 1000
travaux (non cadres).............................. 3,05% 0,17% 3,41 % 0,15% 3,84% 0,14%

274. Chefs d'équipe......... ...................... 34 500 200 38700 300 40 500 300
2,04% 0,04% 2,38% 0,05% 2,68% 0,04%

IV. Dessinateurs du BTP......................... 13 000 12 000 12 000 10 200 9 000 8000
0,76% 2,14% 0,73% 1,59% 0,60% 1,12%

282. Chefs de groupe, projeteurs dessina­ 4000 5900 4100 5 400 2 700 4 000
teurs principaux...................................... 0,24% 1,05% 0,25% 0,84% 0,18% 0,60%

286. Dessinateurs d'études et de petites 9 000 6100 4 800 6300 6 300 4 000
études.................................................... 0,52% 1,09% 0,48% 0,75% 0,42% 0,52%

Effectifs totaux salariés (milliers) 1 681 000 552 000 1 621 000 650000 1511000 763000

Sources: Enquête Structure des em plois et UNEDIC.
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ÉVOLUTION DES PROCÈS DE TRAVAIL DU BTP : 
MYTHES ET RÉALITÉS - ESSAI D'INTERPRÉTATION

Chapitre VII

Nous venons de m ettre en évidence la m utation relativem ent tard ive des 
structures d 'em plo i dans le secteur, mais ce qui peut être encore plus 
surprenant, l'hétérogénéisation, égalem ent tardive, de ces structures. 
C'est-à-dire que fo rt longtem ps, jusque dans les années 1970, les qualités 
de travail utilisées, leur im portance relative, et donc au-delà, la d ivision 
du travail adoptée, ne sem blaient pas être, à la lecture des in form ations 
statistiques, très d ifférentes entre grandes et petites entreprises, petits et 
grands chantiers. Or, dès 1970, on assiste à un m ouvem ent assez général 
et régulier de transform ation , plus particuliè rem ent accusé et rapide dans 
les grandes entreprises de gros œuvre.

Cette évolution est su ffisam m ent im portante pour qu 'en hu it ans, les 
structures d 'em plo i des grands établissem ents du BTP et du gros œuvre 
soient devenues sensiblem ent com parables à celles des secteurs indus­
triels. Le phénomène le plus m arquant concerne la d im inu tion  de 
l'im portance relative de ia m ain-d 'œ uvre ouvrière  qui paraît révélatrice de 
la transform ation  des conditions de mise en œ uvre du travail ouvrier. 
C 'est-à-dire que contra irem ent à nom bres de prédictions faites, cette 
transform ation  est apparue très ta rd ivem ent par rapport aux m utations 
technologiques im portantes enregistrées par le secteur, et que de plus 
elle s'est poursuivie m algré le m ouvem ent de retour aux techniques 
trad itionnelles en gros œ uvre qui, conform ém ent aux hypothèses techni- 
cistes, aurait dû y  m ettre fin.

Ainsi les questions qui se posent et auxquelles ce chapitre va s 'effo rcer 
de répondre, concernent la s ign ification des changem ents qui sont 
intervenus dans les conditions de mise en œ uvre du travail ouvrier. 
Peut-on considérer qu 'il s 'ag it du développem ent ta rd if d 'un m ouvem ent 
de « ra tiona lisa tion»  du trava il?  Si oui, quelles fo rm es concrètes cette 
« ra tiona lisa tion»  a-t-elle prises? Et enfin pourquoi a-t-elle débuté si 
tard ivem ent, huit à quinze ans après l'apparition des technologies qui 
étaient censées la déterm iner?

Les élém ents d 'in te rpré ta tion  utilisés pour répondre à ces questions, sont 
tirés de données factuelles rassemblées lors d 'enquêtes effectuées
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successivem ent en 1976 sur les chantiers de gros œuvre (1) et en 1979 
dans les bureaux de m éthodes des grandes entreprises du secteur, 
essentie llem ent gros œ uvre et travaux publics (2).

On a l'hab itude  de considérer les problèm es d'organisation du travail du 
BTP com m e to u t à fa it spécifiques par rapport à ceux de l'industrie  en 
raison des contra in tes de spatia lisation qui lui sont propres et de la 
va riab ilité  des processus de production. Pourtant l'observation du travail 
sur les chantiers de gros oeuvre autant industrialisés que traditionnels, a 
perm is de m ettre en évidence une très fo rte  parcellisation du travail 
davantage liée à l'ensem ble de l'organisation des entreprises qu'aux 
techniques elles-m êm es, et de constater un degré de prescription de 
celui-ci beaucoup plus fo rt que ce qui avait été préalablement escompté. 
Or, si l'on  peut adm ettre en effet que la parcellisation n'est pas inhérente 
au tay lo rism e (M on tm o llin  1981) (3), on peut à l'inverse diffic ilem ent 
supposer que la parcellisation du travail puisse coexister avec l'im p ro v i­
sation, l'absence de plan ifica tion et de contrôle.

En réalité si le BTP a longtem ps posé des problèm es apparem m ent 
spécifiques à l'époque où taylorism e/ford ism e/production de masse 
constitua ient le m odèle de référence dom inant, l'analyse des difficultés 
qu 'il a rencontrées sur les procédés dits industrialisés dans la «ra tiona li­
sa tion»  du travail paraît intéressante. Eile concourt à m ettre en évidence 
les contrad ictions soulevées par le développem ent du contrôle sur les 
processus sécables variables entre la tendance à la réduction d'auto­
nomie qui en résulte et les nécessaires souplesse et adaptabilité 
im posées par la variabilité. Elle éclaire plus spécifiquem ent l'évolution 
récente des qualifica tions ouvrières en bâtim ent —  indépendam m ent du 
systèm e de reconnaissance conventionnelle  qui les concerne —  et 
au-delà, m et en évidence les lim ites du tay lorism e orthodoxe par rapport 
à la variabilité.

Dans la section I de ce chapitre, on tentera de m ettre en évidence les 
lim ites de la prescrip tion détaillée et de l'exécution stricte du travail sur 
les processus de production sécables variables; la d ifficu lté  de concilier 
le développem ent du contrô le  par ces moyens et le m aintien de 
l'au tonom ie  nécessaire à l'adaptation du travail à la variabilité . Dans les 
sections II et III, on rendra com pte des form es d'usage du travail sur les 
procédés « industria lisés»  de gros œ uvre au cours des deux grandes 
périodes qui ont caractérisé le secteur: 1950 à 1968-1970, «période 
euphorique» pour le BTP quant aux conditions de valorisation du capital, 
où les tentatives ponctuelles d 'application du taylorism e se sont heurtées 
à un échec; 1970-1980 l'entrée en crise du secteur et le développem ent 
de la « ra tiona lisa tion»  du travail sous fo rm e « néo-taylo rienne».

(1) Amat, Campinos et a lii, op. cit. Enquête réalisée en 1976 sur 60 chantiers et entreprises de gros œuvre des cinq 
rég ions: Aquita ine, Bretagne, Nord, Provence-Côte d'Azur, région parisienne.

(2) M. Campinos-Dubernet, «O rganisation et tem ps de tra v a il: les temps e t les m éthodes dans le gros œuvre du 
bâ tim e n t» , op. cit.

(3) M. M ontm o llin , «Le tay lorism e à visage hum ain», Paris: PUF, 1981, 168 p.
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LES PROBLÈMES D'ÉCONOMIE DU TEMPS SUR LES PROCÈS SÉCABLES 
VARIABLES : EXEMPLE DES PROCESSUS INDUSTRIALISÉS DU BTP

SECTION i

—  D'un po in t de vue économ ique par rapport au problème d'économie 
du temps on distingue très généralem ent deux grands types de procès 
de travail (Coriat 1980 repris de Sohn-Rethel 1977) (4):

•  ceux où le rythm e de travail règle le rythm e de production et donc 
com m ande le vo lum e de la production, que celui-ci so it mesuré par des 
tem ps alloués ou par des tem ps im posés (chaîne/convoyeur/fordism e) ;
•  ceux où le rythm e de production ne dépend pas du rythm e du travail 
(cf. les industries à process).

Cette d ifférencia tion, com m e le m ontre Coriat, est particulièrem ent 
intéressante pu isqu 'e lle  perm et de relier les conditions d'usage du travail 
à la fo rm ation  des prix  de revient et donc des valeurs d'échanges. En 
effet, dans le prem ier type de procès, ie travail est un coût variable. Il 
conserve un poids im portant dans la structure des coûts. L'accroissement 
du rythm e de travail perm et d'abaisser la valeur unitaire des produits. 
Dans le cas des industries à process, le poids re latif du travail représente 
une fraction fa ib ie des prix de revient. La question essentielle devient le 
rendem ent à ob ten ir des insta lla tions et ie travail est alors pratiquem ent 
un coût rigide.

—  Cependant à l'intérieur du groupe de procès où le rythme de travail 
règle le rythme de production, il paraît nécessaire d'établir une distinc­
tion afin de rendre com pte des contraintes effectives rencontrées dans le 
développem ent du contrô le du travail et des caractéristiques qui en 
résultent quant aux conditions d'usage de la m ain-d'œ uvre.

La différenciation classique établie sur !a base des caractéristiques 
physiques des processus de production, envisagés sous leurs aspects 
unitaires ou de série, nous paraît insuffisante à fonder précisém ent les 
problèm es d 'économ ie de tem ps par le contrôle. Celle-ci paraît reposer 
de m anière essentielle sur ia d istinction entre d 'une part, les processus 
dont les caractéristiques physiques sont stables, répétitives, et donc 
prévisibles et d 'autre  part, les processus variables. Ces derniers sont 
spécifiés par la variabilité externe, c'est-à-dire qualita tive (caractéristique 
du produ it ou des sous-ensembles du produit) et quantita tive (instabilité 
de la ta ille  des séries), mais aussi par la variabilité interne induite par la 
variation de la quantité  de travail nécessaire to u t au cours du déroule­
m ent du processus.

(4) B. Coriat, «Ouvriers et automates : procès de travail, économie du temps et théorie de la segmentation de la force de 
travail» in «Usines et ouvriers, figures du nouvel ordre productif» , Paris; François Maspero, 1980.
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Quelles que soient les limites de l'efficacité du système taylorien, en 
raison de la variabilité de l'opérateur humain mise en évidence sur les 
processus stables (5) et des résistances sociales que ce système suscite, 
on ne peut nier qu'il ait permis un accroissement considérable de la 
p ro d u c tiv ité  du tra v a il et le bouleversem ent des norm es de 
productivité (6).

—  Le problème de la variabilité physique des processus, à la fois interne 
et externe, est qu'il met le doigt sur les limites de l'accroissement de 
l'efficacité du travail dans le moyen du contrôle et de la stricte exécution 
des prescriptions. La variabilité se traduit par la souplesse des procès de 
travail. Elle im plique donc, de la part de la main-d'œuvre, la capacité à 
s'adapter, à «se m oduler», à intégrer un ensemble de changements 
prévisibles, de détails théoriquement prévisibles (mais à quel coût!), 
voire de détails imprévisibles. Elle nécessite donc l'autonomie ou du 
moins une certaine marge d'autonomie sans laquelle le procès de travail 
perd toute souplesse. Elle exige souvent la coopération, voire la 
polyvalence afin de permettre l'économie du temps utilisé non sur 
chaque activité, mais sur l'ensemble.

Ce principe d'autonomie indispensable à la variabilité entre en contradic­
tion avec le contrôle par le biais de la prestation détaillée en unités fines 
(le poste, la tâche, le geste) et surtout la stricte exécution : « Il y a ceux 
qui conçoivent, ceux qui exécutent», il est indispensable d'éviter «toute 
improvisation ignorante». L'exécution stricte imposée par «l'ordre tay­
lorien», tout au moins dans sa forme originelle (le détail de la 
prescription, l'individualism e du contrôle) postule implicitement l'exclu­
sion de la variabilité bien davantage que la « chasse aux aléas» qui par 
définition demeure imprévisible (7). Il n'est donc pas surprenant que 
l'extension du taylorisme se soit accompagnée de la standardisation des 
outillages et des produits puisque celle-ci permet la stabilisation par 
excellence des processus de production.

—  A l'époque où l'industrie automobile représentait l'archétype du 
taylorisme triom phant, le BTP a tenté lui aussi —  à l'occasion du 
développement de l'échelle des chantiers —  d'accroître la productivité du 
travail selon la même logique : effets de série, stabilisation des pro­
cessus, report de la fabrication en amont du chantier dans des usines sur 
postes fixes. Le chantier ne conservait que les fondations, les activités de 
montage et de finition. Ce fut l'époque de la préfabrication lourde qui

(5) Debrousse et Peloille, «Pratiques e t connaissance ouvrières dans l'ind ustrie  capita liste» —  Centre de Sociologie 
Historique. Doc. ronéoté, 1975.
D. Linhart, «Quelques réflexions à propos du refus du trava il» . Sociologie du trava il n° 3, 1978.
G. de Terssac, «La régulation ouvrière dans les industries à processus continu» In La Division du Travail, Colloque de 
Dourdan, Paris: Ed. Galilée, 1978.
A. W isner, «Contenu des tâches et charges de trava il» . Sociologie du Travail n° 4, 1979.

(6) B. Coriat, L 'a te lier e t le chronom ètre . Ed. Christian Bourgois, 1979.
R. Boyer, «La crise» in Critiques de l'économ ie po litique. Nouvelle série n°7-8, 1979.

(7) Cf. R. Caillois, Les jeux e t les hom m es: le masque e t le vertige, Paris: Ed. Gallimard (Coll. «Idées»). 1967, pp. 55-56: 
« Aléas : C'est en la tin  le nom  d 'un  je u  de dés. Je l'em prunte ic i pou r désigner tous les je ux  fondés, à l'exact opposé de 
/ 'agon, sur une décision q u i ne dépend pas du joueur, su r laquelle i l  ne saurait avo ir la m oindre prise, et où i l  s 'ag it par 
conséquent de gagner bien m oins su r un adversaire que sur le destin. Pour m ieux dire, le destin est le seul artisan de la 
vic to ire  et celle-ci quand i l  y  a rivalité, s ign ifie  exclusivem ent que le vainqueur a été p lus favorisé par le sort que le 
vaincu».

232



s'est heurtée à un échec à la fois pour des raisons techniques —  trop 
grande rigidité des systèmes —  et surtout économiques —  insuffisance 
des marchés sur l'aire de rentabilisation d'une usine de préfabrication 
(distance de 80 à 100 km en raison du problème des coûts de transports 
liés au caractère pondéreux des produits réalisés en béton).

On est donc revenu au «coulé en place» de façon dominante au début 
des années soixante et à l'utilisation de coffrages-outils (banches, tables, 
tunnels) dont l'emploi s'avérait plus souple, mieux adapté à la variabilité 
du chantier, des types d'ouvrage et à leur dispersion dans l'espace. En 
effet, malgré la stabilisation que représentait la multiplication du nombre 
de sous-ensembles identiques (logements, bureaux, classes, chambres...) 
la variabilité externe demeurait importante. A celle-ci s'ajoutait la 
variabilité interne de la quantité du travail nécessaire entre le début et la 
fin d'un chantier (problème du «lissage» pour obtenir une courbe de 
Gauss et éviter le déplacement du personnel d'un chantier à l'autre de 
l'entreprise). Elle était compliquée par des contraintes «d'enclen­
chement» beaucoup plus fortes que dans les procès stables des 
industries de montage, imposant aux ouvriers des interruptions d 'in ter­
ventions et nécessitant de fait, pour maximiser le temps d'occupation et 
réduire les temps morts, une nécessaire polyvalence.

Elle se traduit donc par l'absence de poste de travail, au sens strict 
l'impossible individualisation des emplois à l'exception des grutiers, des 
bétonniers (quand la fabrication du béton se fait sur chantier), ou des 
ferrailleurs (dans le cas de la préfabrication foraine sur chantier). Le 
traditionnel couple aide-compagnon a été remplacé par l'équipe. Le 
rendement de cette équipe dépend du fonctionnement global de celle-ci 
et non pas d'une somme de rendements individuels (8).

Ainsi le contrôle par la prescription détaillée, et l'exécution stricte étaient
—  quelles qu'aient pu être les résistances sociales, qui seront im por­
tantes, et les faiblesses des contraintes de valorisation —  par définition 
inadaptées aux problèmes rencontrés, et ne pouvaient aboutir qu'à un 
échec.

—  Par contre les adaptations du taylorisme, néo-taylorisme pour les uns 
(Montmollin 1974) (9), remise en cause du taylorisme pour d'autres 
(Durand 1974) (10) —  fréquemment issues de résistances sociales (absen­
téisme, turn-over, malfaçons, difficulté de recrutement) en même temps 
que la modification des conditions économiques (instabilité des produits 
et de l'échelle de production) (Aglietta 1976, Zarifian 1980)(11) —

(8) Ce rendement ne résulte pas seulement de savoir-faire individuels et techniques, mais de l'aptitude à fonctionner 
ensemble, à s'intégrer au groupe en fonction de normes culturelles voire personnelles. D'où le problèm e de la 
com position des équipes maintes fo is signalé en bâtim ent (volonté plus ou moins déclarée de com biner des ouvriers de 
même nationalité, histoire et langue). On re jo int là, la notion de travailleurs collectifs et de qualification collective  allant 
au-delà des qualifications individuelles des indiv idus constituant l'équipe. Cf. J.-F. Troussier, Travail individuel e t co llectif 
dans quelques industries. Com m unication au colloque Form ation-Emploi DGRST, Université des sciences sociales de 
Toulouse. Doc. ronéoté, 1981.

(9) M. M ontm ollin , «Taylorism e et antitaylorism e». Sociologie du trava il n °4 , 1979.
(10) C. Durand, «Les politiques patronales d'enrichissem ent des tâches». Sociologie du trava il n° 4, 1979.
(11) P. Zarifian, M ouvem ent du capital e t em ploi (textile , habillem ent, électricité, mécanique) en France, synthèse fasc. 
n°4 . Institut syndical d 'études et recherches économiques et sociales, document ronéoté, 1980, et Aglietta, 1976, op. cit.

233



sem blent de fa it avoir adapté le contrôle aux conditions du BTP. 
L 'in tégration de l'équipe (groupe semi autom ne) en même tem ps que la 
m oindre  prescription du travail en «m odules» ou «blocs de tem ps», une 
relative décentra lisation des décisions (DPO), sont autant de manières 
d 'in té g re r la va riab ilité , de concilier adaptabilité  e t contrô le, sans 
nécessaire rem ise en cause des principes essentiels d 'autorité  hiérarchi­
que et de productiv ism e.

Si ces m odifica tions sont issues de la conjonction de contraintes sociales 
et économ iques, elles ont été égalem ent en partie facilitées par la 
technique. L 'in fo rm a tique  qui perm et le « contrô le en souplesse» (Durand 
1978) (12) rend possible l'in tégra tion  de la variabilité . Elle lève la 
contra in te  de tem ps nécessaire au stockage et au tra item ent de la masse 
d 'in fo rm a tions  caractérisant les processus variables, elle facilite  la gestion 
des contra intes de « successivité/enclenchem ent», et en BTP perm et pour 
partie de lever la contra inte spatiale («b/b/es de m ise à p rix  des "travaux  
de sous-traitances "  sur l'ensem ble du te rrito ire  national...).

Cet ensem ble de m odifica tions technico-organisationnelles a rendu pos­
sible la « rationalisation » perm ettant une certaine form e de résolution de 
la contrad iction  contrô le /autonom ie. Cependant, on verra que compte 
tenu de la d ifférence des points de départs in itiaux, cette adaptation a 
des incidences différentes dans l'industrie  et dans le BTP. Dans l'industrie 
elle se tra d u it par l'accro issem ent de l'autonom ie, dans le BTP elle la 
réduit et accroît !e contrôle. Cependant, il n'est pas im possible que 
l'au tonom ie  réduite du bâtim ent soit encore actuellement plus large 
qu 'une autonom ie  élargie à partir du «travail en m iettes».

(12) C. Durand, Le trava il enchaîné: organisation du trava il e t dom ination sociale, Paris, Ed. du Seuil, 1978.
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PREMIÈRE PÉRIODE, 1950 A 1968-1970:
TENTATIVE D'APPLICATION DU MODÈLE TAYLORIEN ORTHODOXE

SECTION II

Cette période correspond globalement, à l'exception de quelque ralentis­
sement passager, à une forte pression de la demande, dont le développe­
ment Voire la solvabilité dépendait en très grande partie directement ou 
indirectement de l'intervention de l'Etat. C'est d'ailleurs la période où la 
position du secteur sur le plan des prix relatifs a été la plus confortable.

On peut résumer cette situation en disant que globalement les 
contraintes de valorisation n'étaient pas très pesantes, et que la nécessité 
de peser sur les coûts de production, particulièrement les coûts de 
main-d'œuvre, n'était pas exactement l'objectif premier, même s'il a été 
produit à cette époque tout un discours incitant à penser que c'était là 
l'objectif majeur (13). Ceci n'exclut nullement des difficultés ponctuelles 
se traduisant par une forte instabilité des entreprises artisanales, ainsi 
que l'hétérogénéité des conditions de yalorisation (particulièrement sur 
les marchés de sous-traitance).

Ainsi sur les procès de travail dits industrialisés et qui ont correspondu à 
la mise en œuvre de nouvelles technologies, d'abord préfabrication, puis 
coffrage-outils, deux grandes tendances se sont manifestées : l'une 
ultra-minoritaire, voire ponctuelle, d'adaptation rigide du système tay- 
lorien, la seconde très nettement dominante qui n'est pas sans analogie 
avec les mutations enregistrées dans l'industrie au XIXe siècle.

1. Tendance dominante: non-maîtrise de la variabilité, 
système de délégation et de «contrôle sous-enveloppe»

Il faut rappeler la rupture qu'a pu constituer la nature des ouvrages 
construits à cette époque principalement en bâtiment, par rapport à ceux 
qui l'avaient été avant la Seconde Guerre Mondiale. Les quelques 
opérations d'habitats collectifs importantes, de bureaux groupés... avaient 
conservé un caractère expérimental.

(13) Lors de l'« enquête-méthodes » (op. cit.) à notre étonnem ent naïf sur l'apparition à la fois tard ive et sim ultanée (de 
1968 à 1971) de la plupart des bureaux de m éthodes des grandes entreprises, il nous a été fa it cette réponse déjà citée au 
chapitre IV, mais si caractéristique que nous croyons bien de la rappeler :
«Avant, i l  y avait des m arges tellem ent larges q u 'i l fa lla it être id io t pou r ne pas s'en tirer. Les p r ix  étaient établis à la 
série. On pouva it m anger la marge à 10 ou 15%, on s'en tira it tou jours !... »
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Si bien que la préoccupation m ajeure des entreprises qui intervenaient 
sur ces processus (fréquem m ent issues d 'a illeurs des travaux publics 
pour les plus grandes), se trouva it être la réalisation préalable d'études 
techniques so it par l'entreprise elle-m êm e, so it par des bureaux d'études 
extérieurs (14). La hausse de technicité générale des ouvrages s'est 
d 'a illeurs tradu ite  par l'é tablissem ent d 'un système d it de qualification 
(OPQCB) (15), garantissant vis-à-vis du client un certain niveau de 
technicité  et parfo is aussi utilisé com m e «ferm eture» à l'accès de 
certains grands marchés (cf. chapitre V, section I, point 2).

La conséquence im m édiate  de cette hausse de technicité a été l'augm en­
ta tion  en personnel d 'é tudes (ingénieurs, dessinateurs, techniciens) de­
dans et au dehors du secteur et la transform ation de la fonction 
trad itionne lle  de l'a rch itecte puisque l'aspect esthétique de réalisation 
éta it de plus en plus m inoré et que le niveau de technicité requis relevait 
souvent de la fo rm ation  d 'ingénieur.

Les m odalités de calcul des prix, quel que soit le niveau d'avancem ent 
du pro je t (très peu défin i com paré au système anglo-saxon) et des 
travaux restaient des plus trad itionn e lles : «systèm e de la série» ou du 
bordereau, perm ettant l'é tablissem ent d 'un prix  de facturation ou de 
vente, accepté, sans qu 'il im p lique la connaissance du prix de revient 
réel, ni donc de la m arge (16).

—  Au niveau de la réalisation, le phénomène le plus m arquant est celui
de la très grande autonom ie de ia d irection de chantier, c'est-à-dire du 
conducteur de travaux et du chef de chantie r:

« M ieux va la it dé léguer le p o u vo ir aux chefs de chantiers, pu isqu 'il était 
extrêm em ent d iffic ile  de m aîtriser le déroulem ent du tra va il».

Le chantier dispose généralem ent d 'une autonom ie financière totale, 
défin ie  par une enveloppe sur laquelle do it être dégagée une certaine 
m arge. La nature de la pression représentée par cette marge dépend de 
la qualité  de l'estim ation  laquelle, com pte tenu des m éthodes de gestion 
existantes, peut très rarem ent et très d iffic ilem ent être fondée sur une
évaluation prévis ionnelle  fondée des coûts. Il s 'ag it réellement d'une
délégation de pouvo ir et d 'un « contrô le  sous-enveloppe». Il n'est pas 
rare en effet que la d irection de l'entreprise ne dispose pas de la 
com ptab ilité  exacte du chantier. Une partie de celle-ci est même 
fréquem m ent qualifiée de « caisse no ire»  et perm et de rém unérer les 
em plo is dits de « c o u r» (17).

(14) Plus fréquem m ent utilisés par les entreprises moyennes. Cependant, ils pouvaient également l'être par des grandes 
entreprises, m ais dans ce cas, le bureau d'études en question appartenait au groupe dont elles-mêmes relevaient.
(15) Système identique dans d 'au tres pays: USA par exempte.
(16) Cf. dictionna ire Petit R obert: p rix  à la série ou prix de série, figurant à la série : u série de p r ix » :  « document
adm in is tra tif ou syndical dans lequel chaque acte de chaque m étie r est tarifé et auquel les parties se réfèrent pour établir
des dev is». Ils on t ainsi pour caractéristique d'être à la fois des prix moyens et des prix de vente.
(17) a ils  (la d irection de chantier) n 'a im ent pas qu'on m ette le nez dans les frais de chantier». On entend par frais de
chantier les frais de m ain-d'œ uvre liés à la durée globale du chantier, contrairem ent aux autres qui peuvent être liés à un 
m om ent de l'activ ité  : d irection de chantier, bétonnier, grutier, mécanicien de chantier et «m ousses»» qui ont pour 
fonction  l'app rovis ionnem ent des ouvriers en matériaux et en boissons. Ils sont appelés « em plo is de cour»  par certaines 
entreprises parce q u 'ils  perm ettaient au chef de chantier la constitu tion d'une véritable «cour»  au sens féodal du terme.
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Au début du chantier, le conducteur de travaux et le chef de chantier 
disposent des études techniques plus ou moins détaillées et possèdent 
une très grande autonomie pour tout ce qui concerne l'installation de 
chantier, le choix des matériels (souvent très fortes autonomies au 
niveau de l'achat des coffrages (18)), l'organisation du travail et la gestion 
de la main-d'œuvre.

Le conducteur de travaux est plus généralement responsable des 
relations chantiers-entreprises, de ia gestion financière et de l'organisa­
tion générale du chantier en relation au planning, lequel a été établi avec 
la direction. Le chef de chantier est plus généralement responsable de 
l'organisation du travail, du recrutement de la main-d'œuvre et de son 
licenciement, de l'attribution des salaires et donc de la classification, de 
la constitution des équipes, de leur affectation lors du déroulement du 
travail. Souvent le chef de chantier se déplace d'un chantier à l'autre 
avec «ses» chefs d'équipes et «ses» ouvriers, du moins ceux qui 
constituent l'ossature des équipes, «le noyau». Le conducteur de travaux 
peut également avoir «ses» chefs de chantiers.

L'organisation du chantier reste donc fort traditionnelle au sens où le 
chef de chantier et le conducteur des travaux se comportent comme des 
sortes de chefs d'une «entreprise autonome» et où l'organisation du 
travail adoptée ne repose pas sur des choix pré-établis basés sur 
l'analyse du travail, des cycles opératoires et la mesure du temps. Elle 
reste essentiellement tributaire de la pression exercée par l'encadrement 
sur les ouvriers et du système de rémunération : tâcherons, salaires au 
rendement (19). Ainsi, malgré le changement technique, l'organisation et 
les moyens d'économie du temps sont restés très proches d'une certaine 
façon de ceux utilisés au XIXe siècle, avec le passage du travail à 
domicile à la discipline d'atelier (20).

Pour les ouvriers il y a donc cependant un changement marqué entre ce 
système de grand chantier et le système artisanal de petits chantiers: 
petit nombre d'ouvriers, absence d'encadrement (il est impossible parce 
que trop coûteux, voire inutile d'avoir un chef d'équipe, et a fortio ri un 
chef de chantier sur chaque chantier), autonomie très grande des 
compagnons et de leurs aides, surveillés de temps en temps par le 
commis, voire le patron, qui vérifie le travail réalisé (en quantité et en 
qualité) par rapport au temps payé.

(18) Les règles d'am ortissem ent effectives et non com ptables on t peut-être eu une incidence sur cette forte  autonom ie en
matière de matériel et plus particulièrem ent de coffrages: il n 'é ta it pas rare à cette époque qu 'ils  soient intégralem ent
amortis sur un seul chantier (un an et dem i à deux ans).
(19) Cette pression sera nécessairement plus im portante parce que plus efficace sur les ouvriers trava illant en tête de 
cycle (cycle du béton armé) et au début du procès de trava il (une fois faites les fondations), que sur les ouvriers des 
fin itions en gros œuvre ou les petites équipes m obiles du second œuvre.
(20) Ce changement évoque le début de l'ère manufacturière où les prem ières m odifications de l'organisation du travail 
on t consisté à rassembler dans des ateliers, sous la discipline de contremaîtres, des ouvriers qui travailla ient auparavant 
individuellem ent (à dom icile il est vrai) :
Cf. S.A. Marglin, «O rig ines et fonctions de la parcellisation des tâches. A  quoi servent les patrons?» in C ritique de la 
division du trava il, Paris, Ed. du Seuil (Coll. «Points»), 1973.
Cf. J.-F. Germe, «Em ploi e t m ain-d'œ uvre au XIX* siècle en France; étude et enquêta sur fa cond ition  ouvrière», Thèse
de 3e cycle, Université de Paris-Panthéon Sorbonne, 1978.
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Ce changem ent n 'est pas négligeable, loin de là, pour la m ain-d'œ uvre 
trad itionne lle  habituée à une autonom ie certaine. Le développem ent de 
l'encadrem ent et de la d iscip line de chantier —  plus particulièrem ent 
m arqué en gros œ uvre — , m êm e s 'il n 'est pas com parable à ce stade à 
celui d 'un ouvrie r d 'usine à poste fixe, aboutit néanmoins à la perte d'un 
des avantages spécifiques de ces professions, avantage qui pour 
certaines catégories de m ain-d 'œ uvre (particulièrem ent celle issue de 
l'ag ricu ltu re  (21)), pouvait revêtir un intérêt non négligeable. Ceci d'autant 
que cette perte d 'avantage a été fo rt peu compensée par le niveau des 
salaires. En effet, d 'une part ces em plois, c'est-à-dire les em plois ouvriers 
liés à l'u tilisa tion  de coffrages-outils, étaient généralem ent considérés 
com m e déqua lifiés  (cf. section III), et d 'au tre  part, principalem ent 
concentrés dans les zones urbaines (concentration régionale des pro­
cessus industria lisés), ils o ffra ien t des salaires légèrement supérieurs aux 
em plo is trad itionne ls  du BTP dans les zones rurales, mais très nettement 
in férieurs aux autres industries, principalem ent aux industries leaders 
concentrées elles aussi dans les zones urbaines (22).

2. Deuxième tendance ultraminoritaire : 
tentative d'application du taylorisme

Cependant, pendant le m ême tem ps, le m odèle taylorien était dom inant 
dans l'industrie  et le m ythe autom obile  prégnant dans le BTP. Le recours 
à ia techno log ie  était fréquem m ent considéré com m e le moyen autom a­
tique d 'industria lise r (cf. encart), c'est-à-dire d 'organiser le travail sur le 
m ode industrie l (in tensification, abaissem ent des coûts de main-d'œ uvre, 
déqualification).

A insi certaines grandes entreprises ont tenté de 1961 à 1967 de 
ra tionaliser l'o rgan isation  des chantiers en s 'insp irant du modèle tay­
lorien ; ceci s'est tradu it par (23) :

—  La création d'un service de méthodes chargé du planning, de 
l'o rgan isation  du travail (sur la base de l'analyse du travail, choix des 
m odes opératoires, m esure des tem ps élémentaires par chronom étrage, 
im position  des m odes opératoires) et du contrôle d 'exécution en temps 
et en quantité.

(21) Ancienneté de la liaison BTP avec l'agricu lture et plus largement avec le monde rural, non seulement au niveau des 
flu x  de m ain-d'œ uvre (cf. chap. VIII) mais aussi sur le m ode d'articulation du temps, saisons, etc. Cf. Germe. Op. cit. et M. 
Nadaud, Léonard, m açon de ia Creuse. Paris, François Maspero, 1976.
(22) Ceci donne une idée à la fois des d ifficu ltés de m obilisation rencontrées par le secteur et plus particulièrement par le 
gros œ uvre (cf. chap. IX) mais également de la d ifficu lté  d'appréciation de la qualification des ouvriers par la classification 
enregistrée. Cette dernière se révèle souvent pour un secteur donné davantage liée au salaire et donc aux caractéristiques 
du m arché du trava il local ou bassin d'em ploi, qu'au travail effectivem ent accompli, quelle qu'en soit d'ailleurs 
l'appréciation qualitative, cf. Amat, Campinos et alii, op. cit. Les différences constatées à ce sujet lors de t'enquête entre la 
région parisienne d'une part, la Bretagne et l'Aquita ine par exempte d'autre part. Cf. également Enquête CFDT —  Salaires 
et classifications dans la m éta llurgie. F. Beaujolin, A. Bensaid —  Centre d 'intervention sociale et économique (CISE), 
docum ent ronéoté, mars 1982.
(23) Pour plus de détails, cf. Campinos «Enquête-M éthodes», op. cit.
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La m a n iè re  d o n t a été lo n g te m p s  p osé  le p ro b lè m e  de l'in d u s tr ia lis a t io n  du BTP en 
France e st im p o rta n te , p a rce  q u ’e lle  a e n g e n d ré  de n o m b re u s e s  d é c is io n s  q u e  ce 
so it au n ive a u  des e n tre p ris e s  ou ce lu i des a u to r ité s , su sc ité  des tra v a u x  e t 
e x p é rie n c e s  v a r ié s  c o n s ta m m e n t c o n tre d its  p a r les ré a lité s  é c o n o m iq u e s . 
L 'e n se m b le  de ce c o u ra n t de  pensée, fo r te m e n t m a rq u é  p a r « l'id é o lo g ie  te c h n i-  
c is te »  c o n s id é ra it q u e  ces réa lité s  é c o n o m iq u e s  n 'a v a ie n t q u 'à  s u iv re , e t q u e  c 'é ta it 
en q u e lq u e  s o rte  à l'E ta t de  fa ire  en s o rte  q u e  cela s o it pa r la n a tu re  de ses 
c o m m a n d e s  e t de  ses in te rv e n tio n s  (1).

S e lon  la c o n c e p tio n  q u i ré su lte  de  ce tte  p e rc e p tio n  de la réa lité , l 'é v o lu t io n  des 
p rocès de tra v a il du  BTP re le v a it du  schém a s u iv a n t:  il fa lla it  fa v o ris e r  le 
d é v e lo p p e m e n t de la p ro d u c tio n  en a m o n t du  ch a n tie r, ce lu i-c i é ta n t a p p a ru  ju s q u e  
d ans les années 1970 le lie u  de b lo ca g e  de l'a m é lio ra tio n  de la p ro d u c tiv ité . La 
« ra tio n a lis a tio n  » du c h a n tie r  p ro p re m e n t d it  (in situ) p a ra issa it en ra iso n  m ê m e  de 
la v a r ia b ilité  q u i le c a ra c té r is a it, d if f ic ile  à s o lu tio n n e r. De fa ç o n  g é n é ra le , on  
c o n s id é ra it q u e  l 'a m é lio ra t io n  de la p ro d u c tiv ité  d e v a it e s s e n tie lle m e n t ré s u lte r de 
s o lu tio n s  te c h n iq u e s  (te c h n iq u e s  de BTP). C ette  o p in o n  trè s  c o u ra m m e n t re n ­
co n tré e  dans le se c te u r et d 'u n e  m a n iè re  b e a u co u p  p lu s  la rg e  dans l'in d u s tr ie ,  fa it  
ré fé re n ce  à la nécess ité  d 'u n e  a rt ic u la tio n  é tro ite  e n tre  te c h n iq u e  e t o rg a n is a tio n  du 
tra v a il : en m o d if ia n t le p re m ie r, on  d o it n é ce ssa ire m e n t o b te n ir  l 'o rg a n is a tio n  q u i 
lu i co rre s p o n d .

C ependan t, les fa its  se s o n t m o n tré s  p lu s  tê tu s . L 'échec de la p ré fa b r ic a tio n  —  
fré q u e m m e n t e x p liq u é  d 'a ille u rs  p a r le m a n q u e  de s o u tie n  de l'E ta t ( in s u ffis a n c e  
de d é v e lo p p e m e n t des m arch é s) — , se t ra d u is it  p a r le  d é v e lo p p e m e n t des 
c o ffra g e s -o u tils  q u i d e v a ie n t e u x -m ê m e  in d u ire  de  « fa ç o n  a u to m a tiq u e »  une 
o rg a n is a tio n  in d u s tr ie lle  du tra v a il. Le te x te  s u iv a n t t iré  de la p la q u e tte  d 'u n e  
g ra n d e  e n tre p ris e  du  BTP co n n u e  p o u r ses p e rfo rm a n c e s  te c h n iq u e s , da te  de la fin  
des années so ix a n te  et p a ra ît à ce t é g a rd  trè s  s ig n ific a tif.

Les fa its  c ités  o n t e ffe c tiv e m e n t eu lieu ... m a is  se s o n t tra d u its  p a r un échec.

«Le principal obstacle à l'évolution  technique du bâtim ent a été p endan t de  
longues années, Ie m anque d 'outillage, la mécanisation représentant dans toutes 
les industries un problème fondam ental( * )  (...) Les m atériels de coffrages sont 
destinés à l'ensem ble  des entreprises; leur universalité d ’em p lo i nuit à leur 
efficacité».

L'IDÉOLOGIE TECHNICISTE

«L'organisation  des chantiers va de p a ir avec Ia m ise au p o in t d 'outillages  
perfectionnés e t suffisam m ent souples p o u r s 'adapter à tous les cas particuliers. 
Les m odèles offerts sur Ie m arché ne pouvant répondre à ces exigences, 
l'entreprise a conçu, expérim enté e t fabriqué ses propres outillages p ou r lesquels  
elle a déposé de nom breux brevets d 'invention  ».

«C ette politique entraîne bien entendu des investissem ents im portants car dans 
tous les dom aines Ia recherche est coûteuse et n 'assure pas im m éd ia tem ent Ia 
rentabilité  des capitaux engagés».
S u it la lis te  des o u tilla g e s  m is  au p o in t pa r l'e n tre p ris e  et a ya n t nécess ité  o u tre  un 
bu reau  d 'é tu d e  m é ca n iq u e , une  v é rita b le  us ine  de c o ffra g e  de 16 000 m 2 c o u ve rts .

« Le prix  de revient ram ené au m 2 des outillages x., y est très élevé du fait de Ia
m ultip lic ité des pièces m écaniques com pliquées entrant dans Ieur com position. Par 
contre, les gains de rendem ent obtenus sont im portants (...). En se lançant dans 
cette voie de conception e t de fabrication interne de ses outillages, l ’entreprise a 
contribué à l'accélération de l'industrialisation de tous les types d'ouvrages de 
béton armé».
(1) Caractéristique spécifique du capitalism e français qui s'est vérifiée à d ifférents m oments de son histoire refusant 
l'intervention de l'Etat au nom du libéralism e to u t en la sollicitant pour l'aider à résoudre des problèmes particuliers
rencontrés à un m om ent donné par certains détenteurs de capitaux.
(*) Nous soulignons.



— Le choix d'une organisation de type bureaucratique avec une division 
marquée : conception, exécution, qui a eu pour effet de mettre la 
maîtrise de chantier en position de simple exécutante supervisée 
constamment par le bureau des méthodes et ses représentants. C'est à 
ce niveau qu'a eu lieu le conflit. En effet, une organisation de cette 
nature suppose une bonne maîtrise du travail de la part des bureaux de 
méthodes extérieurs à la production et donc l'élimination des aléas. Si 
cette maîtrise des aléas est insuffisante, alors vont exister les bases 
matérielles (ou les raisons objectives) de mise en échec d'une organi­
sation, d'une discipline de travail qui à la fois remet en cause les 
prérogatives traditionnelles des conducteurs de travaux, mais plus encore 
des chefs de chantiers (nous reviendrons sur ce point ultérieurement —  
section III —  car le chef de chantier est un poste-clef dans l'évolution des 
conditions d'organisation) et se traduit par une détérioration des condi­
tions de travail des ouvriers. Une meilleure maîtrise du procès de travail 
aurait été la condition nécessaire (et non suffisante) de ces méthodes.

Il devenait alors facile à ceux dont l'autonomie était directement remise 
en cause de prouver l'inefficacité d'un tel système qu'ils ont réellement 
intérêt à voir échouer (24).

On peut penser que cet échec a été lié à une conjonction d'éléments à la 
fois techniques —  absence de «m aturité» sur ces technologies, difficultés 
soit «d'évacuer», soit «d'intégrer» les aléas de la production (25) — , 
économiques (excellente rentabilité de nombre d'organisations tradition­
nelles), mais aussi sociaux (habitude d'autonomie traditionnelle de la 
direction du chantier et secondairement des ouvriers puisque déjà 
touchés par le système des grands chantiers (cf. point 1). Ainsi les 
bureaux de méthodes créés et les directions incapables d'imposer le 
rapport de force souhaité ont essuyé un échec. Les expériences ne 
resteront pour cette période que ponctuelles, l'effet de stratégie d'entre­
prise non porté par les conditions générales, ce qui le sera une dizaine 
d'années plus tard.

(24) Il faut cependant constater que lors de l'enquête CEREQ-GO, plusieurs chantiers observés relevaient de ce type 
d'organ isations qui paraissaient dix ans plus tard fonctionner efficacement. Ces chantiers étaient tous situés dans une 
région à trad ition  industrie lle, le Nord. Plusieurs d 'entre eux étaient spécialisés (préfabrication). Cependant, de façon assez 
surprenante les taux de parcellisation obtenus n'étaient pas de loin les plus élevés.
(25) Décalage historique du BTP par rapport à l'industrie.
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DEUXIÈME PÉRIODE, 1968-1980:
LE DÉVELOPPEMENT DE LA « RATIONALISATION »

SECTION III

Si l'on peut parler de la « rationalisation » (26) de la mise en œuvre du 
travail et plus spécialement du travail ouvrier dans le BTP, ce n'est pas 
parce que celle-ci s'est transformée de façon brutale et généralisée à tout 
le secteur, mais parce qu'en termes de rupture, elle constitue l'amorce 
d'un mouvement très important et sans précédent qui s'est propagé par 
vagues successives et sous des formes différentes et complexes. On est 
en quelque sorte, à partir de cette date, sorti des quelques tentatives 
expérimentales pour voir se développer un mouvement général aux 
grandes entreprises de gros oeuvre, et de travaux publics (27).

Cependant si la « rationalisation » proprement dite ne concerne qu'une 
partie relativement restreinte du secteur (approximativement 10% des 
emplois), par le jeu des rapports de sous-traitance ses effets se feront 
sentir beaucoup plus largement (gros œuvre traditionnel et second 
oeuvre). Les entreprises dites générales exercent sur les sous-traitants 
des rapports de domination, certains pouvant se traduire par l'imposition 
pure et simple des mises à prix des travaux confiés. A cet égard, le rôle 
de l'informatique dans l'élargissement des effets de la rationalisation se 
révèle considérable. Il permet non seulement aux entreprises générales 
raffinement du contrôle des coûts (stockage et traitement en temps réel 
de la multitude d'informations qui caractérise les processus variables), 
mais encore il lève pour partie la contrainte spatiale (28).

Ainsi, même si le mouvement de rationalisation tel qu'il sera décrit, 
touche essentiellement les grandes entreprises, il atteint directement les 
moyennes par le jeu de la concurrence et les plus petites par celui de la 
sous-traitance et raffinem ent des mises à prix.

(26) Nous faisons référence au caractère relatif sur le plan scientifique des méthodes tayloriennes :
Cf. H. Braverman, «Le taylorism e n 'est pas le m eilleur m oyen de faire le trava il en général mais un trava il spécifique: le 
travail a liéné», in : Travail e t capitalism e m onopo lis te : la dégradation du trava il au XX*siècle. Maspero. 1976. p. 78.
Cf. Durand, Le trava il enchaîné —  Organisation du trava il e t dom ination  sociale, op. cit., page 67 :
« Les témoignages mêmes des praticiens révèlent les d ifficu ltés techniques du fonctionnem ent du taylorisme. Personne ne 
paraît être dupe de la scientific ité des méthodes : chronom étrages et jugem ents d 'a llure sont l'ob je t de doute quant à leur 
précision et à leur objectivité. Leur scientific ité ne seraü-elle q u ’une couverture d 'un  système perfectionné de contrôle de 
l'activ ité  de production? ».
(27) La plupart des entreprises de bâtim ent (GO) de plus de 1 000 salariés ont créé un bureau de méthodes dans un laps 
de temps très court de 1968 à 1971-72: cf. «Enquête-Méthode», op. cit.
(28) Certaines grandes entreprises disposent de bib le de m ise à prix  des travaux de sous-traitances perm ettant de 
comparer très rapidem ent y com pris sur l'ensemble du territo ire  national les propositions des différents sous-traitants sur 
les d ifférents chantiers dispersés de l'entreprise.
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1. Pourquoi le mouvement de «rationalisation» 
a-t-il débuté si tardivement?

Le moment de l'amorce de la rationalisation paraît résulter de la 
convergence d'une série de phénomènes propres au secteur parmi 
lesquels les plus importants ont probablement été le changement 
enregistré dans les conditions de valorisation (cf. chapitre II) et la 
réduction légale de la durée du travail. Mais il semble également que le 
mouvement a pu être d'autant plus profond que l'évolution générale des 
problèmes posés par le secteur industriel lui-même et les solutions 
apportées à ces problèmes par le mouvement des connaissances dans 
différents domaines (29) ont concouru, d'une certaine façon, à faire 
perdre au bâtiment ses particularités. La «distance» entre le BTP et 
l'industrie s'est trouvée du même coup réduite, lui faisant perdre un peu 
de son caractère «archaïque voire anachronique», et le ramenant d'une 
certaine manière au sein de la «communauté». En d'autres termes, on 
découvrait que des problèmes qui paraissaient longtemps avoir été très 
particuliers, étaient de\/enus finalement le lot commun d'une partie de 
l'activité industrielle, voire plus largement d'une bonne partie de l'activité 
économique (a\/ec la rét/olution tertiaire).

1.1. Evolution du BTP

Cette évolution paraît résulter de la convergence d'une série de facteurs, 
les uns relativement anciens et liés à l'éyolution antérieure du secteur, 
les autres plus ponctuels qui semblent avoir joué le rôle de «déclen­
cheurs ».

—  Le phénomène décisif paraît avoir été celui de la détérioration de la 
rentabilité du capital à la fin des années 1960. Il résulte lui-même d'une 
succession d'événements divers :
•  une crise de la vente des logements en 1967 (cf. C. Topalov —  1974
op. cit.) ;
•  une hausse importante des coûts salariaux en 1968 à la suite des 
Accords de Grenelle. Mais alors que précédemment le BTP avait pu assez 
régulièrement reporter ses hausses de coûts sur les prix, la situation lui 
est pour la première fois depuis la guerre défavorable et se traduit par 
une détérioration des marges;

(29) Ceci ne signifie pas que nous considérons le progrès technique com me étant une «variable exogène». Son 
apparition (mais davantage encore sa diffusion) ne peut se produire que si elle est en conform ité c'est-à-dire en 
cohérence avec les structures sociales où elle s'insère et donc avec les mécanismes généraux de cette reproduction 
sociale. «La technique est un rapport social». Certains auteurs envisagent cet aspect sous l'angle «culture l», on parle 
alors d 'ethno-socio logie —  Cf. les travaux de G. Handricourt, T. Gaudin et M. Magnien cités par A. d 'Iribarne in Le 
passage de la fo rm ation  de base à la vie active dans le cadre des nouvelles technologies. CEE/CEDEFOP. Conférence 
Européenne sur les nouvelles technologies, document ronéoté, Berlin 24, 25 et 26 nov. 1982.
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e enfin, autre conséquence des Accords de Grenelle, l'engagement d'une 
réduction de la durée du travail de deux heures pour les horaires 
supérieurs à 48 h et d'une heure pour ceux compris entre 45 et 48 h. La 
plus grande partie du secteur entre bien évidemment dans le premier 
cas. Cette réduction de la durée du travail paraît avoir été un facteur des 
plus importants dans la modification des conditions d'usage de la force 
de travail. En effet, des travaux historiques ont pu montrer combien, au 
cours de l'histoire du capitalisme, avait été étroit le lien entre les 
réductions massives de la durée du travail et le bouleversement des 
procès de travail (30).
Ces auteurs constatant une réduction générale de la durée du travail à la 
fin des années 1960, la caractérisent comme étant « l'un  des traits 
majeurs de l'évolution récente des formes d'exploitation de la force de 
travail, indice d'une domination progressive des formes les plus m o­
dernes d'organisation du procès de travail» (31).
Sans doute le bâtiment conserve-t-il encore une durée du travail 
supérieure à celle d'autres secteurs et supérieure également à celle du 
BTP dans les autres pays européens par exemple, ce qui paraît 
actuellement encore significatif du maintien de la mise en œuvre 
traditionnelle du travail. Cependant, les différences de durée du travail 
par taille d'entreprise, jointes aux mutations enregistrées dans la 
structuration des emplois, semblent constituer une bonne prédiction de 
l'introduction à partir de cette date du développement des méthodes 
modernes d'organisation du travail.

—  On doit également prendre en compte l'effet d'une certaine « maturité 
technologique» (32) permettant une meilleure maîtrise des outils utilisés 
depuis une dizaine d'années voire daVantage, de mieux connaître les 
différentes modalités de leur utilisation et de mieux maîtriser, sur des 
processus pourtant déjà stabilisés, bon nombre d'aléas. Par ailleurs, 
l'accroissement très important de la taille du capital utilisé —  ceci 
concerne plus particulièrement les IGH (immeubles de grande hauteur: 
tours-bureaux), et les ouvrages d'art qui nécessitent du matériel à la fois 
coûteux et complexe —  pouvait difficilement être laissé à l'improvisation 
des directions de chantiers.

—  Pour conclure sur les éléments relatifs au secteur lui-même, les 
conditions de la diffusion de l'inform ation (le caractère ouvert des 
chantiers comparé aux ateliers de l'industrie et l'existence de grands 
chantiers réalisés en participation) le développement de la concurrence 
accentuée par la crise et le mouvement de concentration financière qui 
s'est développé à partir de 1970, n'ont fait qu'accentuer le mouvement 
amorcé dans cette partie du secteur.

(30) Rapport CEPREMAP, Benassy et alii, op. cit.
(31) Ibid. Tome III, p. 65.
(32) Cf. D. Salerni rendant com pte de l'évolution dans le tem ps des m odalités d 'u tilisation d 'une technique décrit «les  
processus cycliques de socia lisa tion» allant de son apparition jusqu'à son obsolescence économique et sociale plus que 
technique in : «Le pouvo ir hiérarchique de la technologie». Sociologie du Travail n° 1, 1979.
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1.2. Evolution du contexte général

Alors que le modèle taylorien orthodoxe avait été dominant pendant 
toute la période précédente, une partie de plus en plus importante de 
l'industrie commence à être concernée par la variabilité des processus —  
non seulement les industries dites à procès, mais également nombre 
d'industries réalisant des séries courtes, des produits instables (33) —  et 
à être confrontée au problème de la rationalisation des activités tertiaires.

«La diversification entraîne des tensions insurmontables sur toutes les 
phases du cycle du capital p roductif: incapacité de prévoir des conditions 
de vente très différentes et à s 'y  adapter, incapacité à analyser les coûts 
et à séparer les normes de production, incapacité à sélectionner les 
projets d'investissements » (34).

La rationalisation des procès variables cessant d'être exceptionnelle, en 
peu de temps, différentes évolutions se sont fait sentir que ce soit dans 
l'analyse du travail, l'organisation du travail, les techniques de gestion et 
enfin l'in form atique :

—  Sur le plan de l'analyse du travail, les bureaux de méthodes ont mis 
au point le système dit des «blocs de temps», découpage plus large que 
le système MTM (méthodes des temps et mouvements) et mieux adapté 
à la mesure du travail non répétitif (35).
—  Le système dit de recomposition des tâches («groupes semi- 
autonomes») face à l'échec du taylorisme (absentéisme, malfaçon, etc.).
—  La remise en cause sur le plan organisationnel du vieux schéma 
bureaucratique. On s'est orienté dans de nombreuses entreprises vers un 
type de gestion permettant d'améliorer grandement la sensibilité de 
l'entreprise à son environnement. «En faisant jouer au maximum les 
aptitudes d'observation et d 'in itiative des agents locaux (...) la structure 
est conçue pour réagir par une transformation des normes à la 
modification des contraintes de concurrence. (...) Cette mutation conduit 
à un retour à la centralisation mais en modifiant complètement son 
principe (...) La nouvelle centralisation repose sur le principe informatif 
(...) Ce principe s'étend du contrôle des départements de production à 
l'ensemble des pratiques de gestion» (36).

La nouvelle organisation adoptée a généralisé à l'ensemble des pratiques 
de gestion la division du travail en groupes semi-autonomes, fréquem­
ment qualifiée de néo-fordisme. Cette généralisation constitue la direction

(33) Certains travaux a ttribuent ce. changem ent en France à l'ouverture du marché international à la fin des années 1960: 
Cf. Zarifian, op. cit.
(34) Cf. Ag lietta (1976), op. cit.
(35) Cf, l'artic le  de J, Bernard, «Les travaux non répétitifs sont devenus mesurables et contrôlables de façon correcte et 
économ ique», in Un progrès décis if dans la m esure e t le contrô le  du trava il. Travail e t m éthode n° 306-307, 1974. 
Définition des « Blocs de tem ps»  : « Ceux-ci se défin issent d 'abord  com m e des éléments de travail qu i concourent à une 
m êm e fin, sans que le m ode d ’exécution de chaque opération les constituant so it stable ou que les séquences 
d 'opéra tions so ient les mêmes ou seulem ent voisines. Le temps adopté pou r un " b lo c "  est une "va leu r tra va il", ce qui 
in c lu t p a r conséquent le temps de repos et im p lique que le temps d'exécution est ramené à l'a llu re que nous avons 
choisie. »
(36) Cf. Aglietta, Op. cit., p. 216 (nous soulignons).
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participative par objectif ou DPO. Dans ce cadre, le service méthodes 
devient un des éléments de « Vorgane central de coordination et de 
programmation». Les normes sont fournies à partir des informations 
données par les organes opérationnels qui sont chargés de les exécuter. 
Ce système concilie souplesse et planification. Au lieu que la coordina­
tion des fonctions soit un processus tâtonnant de relations hiérarchiques, 
elle devient un processus planifié, conçu et organisé dans sa totalité. La 
souplesse et la sensibilité à l'environnement qu'il confère à la structure, 
paraissent plus adaptées aux conditions du bâtiment, en supposant que 
les pratiques de gestion soient suffisamment rigoureuses et systéma­
tiques.

—  L'application de l'inform atique dans le domaine de la gestion a fait le 
reste (stockage et surtout traitement en temps réel de la masse 
d'informations caractérisant les procès variables).

On assiste donc entre 1968 et 1980 à une transformation importante et 
généralisée des conditions de mise en oeuvre du travail. La plupart des 
entreprises de gros œuvre et de travaux publics qui n'avaient pas de 
bureau des méthodes en ont créé. Selon qu'elles avaient déjà fait ou non 
l'expérience de tentative d'application du taylorisme, les solutions rete­
nues pour développer le contrôle ont été différentes. Les unes per­
suasives, les autres impératives, elles relèvent cependant toutes de ia 
même logique ne se distinguant semble-t-il momentanément que par les 
objectifs immédiatement visés et dans le degré d'autonomie maintenu.

2. Première étape de la réduction de l'autonomie du chantier : une 
prescription souple et un bureau de méthodes prestataire de service

La difficulté majeure pour les directions de chantiers consistait à mettre 
fin à l'improvisation (voire au désordre) qui présidait à l'organisation des 
chantiers, sans déclencher un conflit ouvert avec la direction de ceux-ci, 
sachant qu'il ne suffisait pas de prescrire pour que «l'exécution suive» et 
que par ailleurs la prescription supposait une maîtrise suffisante de ce 
qui avait été précédemment totalement délégué. Il fallait donc obtenir 
une information nécessaire précisément de ceux dont il s'agissait de 
remettre en cause l'autonomie (37).

(37) « On ne peu t ag ir que par la persuasion. Le chef de chantier est un personnage très im portant. Tout ce que nous 
prévoyons (le BM) H n'en tient pas compte. Quant au chef d 'équipe il  va nous dém ontrer q u 'il s 'y  prend mieux. Aussi les 
conducteurs de travaux p lu tô t que d'avouer leur incompétence ou de se créer des problèmes, couvrent les chefs de 
chantiers. »
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2.1. Une seule solution: la persuasion et la collaboration 
avec les directions de chantiers

C'est-à-dire convaincre la direction du chantier que le bureau des 
méthodes n'est pas là pour lui imposer une solution mais pour l'aider à 
résoudre ses difficultés. Si la démonstration est efficace, elle fait tache 
d'huile dans l'entreprise d'autant plus facilement que la nature des 
ouvrages est relativement homogène :
•  premier élément important, les premiers agents des méthodes sont 
d'anciens conducteurs de travaux qui maîtrisent les problèmes techni­
ques et mesurent l'enjeu de l'aspect psychologique;
•  deuxième élément, le chantier «achète» la prestation du bureau des 
méthodes, c'est-à-dire qu'à la fois il va en définir le contenu avec lui, 
demeurant toujours responsable des choix effectués et «rémunère le 
service rendu», prélevant à cette fin une certaine somme sur l'enveloppe 
financière affectée au chantier.

Il faut donc que l'intervention du bureau des méthodes se révèle efficace 
sur le plan des délais (problème des «pénalités» pour dépassement des 
délais) et de la marge dégagée à laquelle les conducteurs de travaux 
sont très souvent intéressés financièrement. Mais la prescription étant 
négociée totalement, les chances qu'elle soit appliquée sont beaucoup 
plus grandes que si elle avait été imposée.

Par ailleurs, ce système préserve au bureau des méthodes la possibilité 
d'adapter graduellement ses services aux informations dont il dispose, en 
accumulant peu à peu les données nécessaires à une préparation 
systématique, s'assurant une réelle maîtrise du procès de travail avant 
d 'élargir la prescription proposée. «Au départ on ne fait pas le poids par 
rapport à l'exploitation, ils ont leur temps». Ceci permet également au 
bureau des méthodes d'assurer progressivement sa position par rapport 
au service de prix (métreurs) que son développement remet progressive­
ment en cause.

2.2. Développement progressif de la préparation du travail

Le premier domaine d'intervention concerne généralement le choix des 
matériels (coffrages et grues) (38) et l'installation initiale du chantier.

Très vite s'adjoint l'ordonnancement général du chantier p lissage», 
«enclenchement»). Le point central de l'ordonnancement, puis de la

(38) Le choix des techniques et des travaux sous-traités sont relativem ent stables dans le temps de chaque entreprise. A 
partir de 1975, le déve loppem ent de l'hab ita t individuel et la d im inution  de la taille des chantiers se sont traduits par un 
retour aux techniques trad itionnelles de gros oeuvre.
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planification des travaux qui viendra s'y ajouter, est celui du fonctionne­
ment des grues, activité en tête de cycle. C'est de son rythme 
d'utilisation que va dépendre le déroulement d'une bonne partie du 
travail de gros œuvre. A travers le plan de charge de la grue est opéré 
un découpage à la fois spatial (aire de grue) et temporel (plan de rotation 
des coffrages). Un planning-barres permet de suivre journellement la 
réalisation des éléments de construction (poteaux, voiles, poutres, 
planchers, dallage) et les grandes opérations qu'elle nécessite (coffrages, 
ferraillages, béton, etc.). Les quantités en temps et en matériaux y sont 
enregistrées au fur et à mesure de l'avancement du travail.

La planification du déroulement des travaux repose sur une estimation 
des temps de travail (temps unitaires obtenus par ratio mais qui ne sont 
pas issus de l'analyse du travail, ni de chonométrages, absence de 
prescription des modes opératoires). Seule est prescrite la quantité 
globale d'ouvriers par jour et le nombre d'équipes par grands types de 
travaux, et selon les aires de grues. Le nombre d'ouvriers par équipe est 
rarement précisé, la classification encore moins.

C'est au chef de chantier d'organiser le travail en fonction des indications 
qui lui sont données sous forme «d'enveloppes». Du moment qu'il tient 
ces enveloppes, il s'organise comme il le veut. C'est à lui de constituer 
les équipes. Il connaît les hommes et peut les rassembler sur la base 
d'affinités voisines (un chef de chantier a sou\/ent autour de lui un noyau 
stable de dix à quinze oux/riers).

2.3. Sur le chantier, la division du travail augmente très nettement 
par rapport au système de délégation

Si le degré de planification ne descend pas au-delà du nombre d'équipes 
par traVaux et par jour, les conséquences de cet «affinement d'enve­
loppe» par rapport au système précédent se traduit par un accroissement 
très net de la division du travail sans que pour autant les caractéristiques 
des équipes changent particulièrement.

Les deux grands types rencontrés sont l'équipe qualifiée dite 
«homogène» (constituée d'OHQ et OQ3) et l'équipe «noyau». Dans le 
premier cas, il s'agit souvent de tâcherons, embauchés collectivement, 
rémunérés de la même manière, à la quantité produite, auxquels est 
adjoint un manœuvre de l'entreprise. Mais la solution la plus fréquem­
ment adoptée est celle fort ancienne du « noyau » où plus de la moitié de 
l'équipe est constituée d'OHQ et OQ3 —  qui sont généralement relative­
ment anciens dans l'entreprise —  et complétée par le «volant». Les 
ouvriers conservent fréquemment la possibilité de s'auto-organiser dans 
«l'enveloppe». Les tâches qualifiantes sont distribuées aléatoirement 
entre les membres qualifiés de l'équipe, tâches auxquelles ceux du 
Volant peuvent collaborer. Le système continue ainsi à faciliter l'appren-
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tissage sur le tas. Les affectations des ouvriers peuvent être plus larges 
selon les différents moments du chantier. Un petit nombre d'entreprises 
jouent ia logique de déqualification dominante (OS, OQ1, OQ2), les 
tâches qualifiantes étant alors attribuées à l'encadrement. Ce choix 
suppose une logique de spécialisation technique très forte et paraît peu 
développé.

Plus que la prescription stricte, l'économie du temps réalisée passe par la 
définition des en\/eloppes et s'appuie, a\/ec le salaire au rendement (plus 
répandu que dans le système précédent), sur la diminution du nombre 
d 'ouvriers affectés à un travail dont la durée du cycle demeure 
incompressible (délai de prise du ciment) (39).

A cette étape de l'organisation, l'autonomie du chef de chantier n'est pas 
encore réellement remise en cause. Le bureau des méthodes prestataire 
de service ne participe pas au contrôle de gestion final. Cependant 
l'enregistrement de plus en plus systématique des temps réalisés 
(importance de l'inform atique à cet égard) permet de comparer aisément 
l'efficacité des solutions retenues et peut constituer les conditions d'une 
prescription plus importante.

3. Le bureau des méthodes de type conseil : 
une organisation du travail néo-taylorienne

Le recours au bureau des méthodes devient dans ce cas obligatoire pour 
les chantiers et les caractéristiques de son intervention strictement 
définies. L'organisation du travail néo-taylorienne correspond à un stade 
très élaboré de prescription du travail (mesure, sélection, imposition de 
modes opératoires). Elle s'accompagne donc d'une remise en cause 
profonde du profil traditionnel du chef de chantier qui devient un simple 
exécutant.

Cependant, le système conserve une certaine souplesse. Les conducteurs 
de travaux gardent la responsabilité des solutions adoptées permettant 
ainsi une certaine décentralisation des décisions. L'équipe ouvrière 
conserve un profil suffisamment large (type noyau) pour maintenir 
l'adaptabilité des affectations.

Les quelques entreprises qui en étaient à ce stade de prescription du 
travail en 1979, avaient tenté d'appliquer sans succès le modèle taylorien 
orthodoxe. Par rapport aux autres entreprises, elles possédaient une 
maîtrise très supérieure des processus de production, ayant tenté depuis

(39) La taille des équipes sur des coffrages identiques et des ouvrages identiques peut variée de six ouvriers à onze 
(Enquête 1976).
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le début des années soixante une démarche systématique d'enregistre­
ment de données.

3.1. Le conflit avec le niveau moyen de la hiérarchie : le chef de chantier

La direction a dû s'attaquer pour imposer de nouvelles méthodes 
d'organisation, à «la féodalité des chefs de chantiers» (40). Elle n'a pu le 
faire qu'à l'occasion du recrutement de jeunes chefs de chantier 
succédant peu à peu aux anciens. Ont été supprimés dans la même 
logique les emplois dits de «cour» considérés comme un élément 
important du pouvoir «discrétionnaire» des chefs de chantier (41). C'est 
donc toute une partie du système de relations inter-personnelles qui 
disparaît au profit de la prescription.

3.2. La prescription du travail s'accroît

Le niveau de décomposition adopté n'atteint pas celui des tables de 
méthodes des temps et mouvements (MTM). On utilise un regroupement 
de tâches élémentaires qui correspond au «bloc de temps» application 
récente du taylorisme aux travaux non répétitifs (42). Dix ans de 
chrono-analyse ont permis de construire une bible de 3 à 4 000 standards 
de temps calculés en centièmes d'heure. Pour les nouveaux travaux, il 
est procédé à la décomposition du travail, à son analyse et au 
chronométrage.

Le contrôle des temps estimés paraît suffisamment précis pour que ces 
temps ne constituent pas un simple système de repérage au niveau de la 
préparation du chantier, mais soient effectivement revus et corrigés en 
fonction des résultats obtenus: ceci permet à l'entreprise non seulement 
de peser sur les temps d'un chantier à l'autre, par accumulation 
d'expériences, amélioration de la qualité de l'inform ation saisie (qualité 
de la mesure, mise en évidence des «temps masqués») mais également 
d'obtenir un abaissement de ceux-ci au cours du déroulement d'un 
même chantier.

(40) « Les chefs de chantiers constituent une sorte de " féodalité " qui entend m aintenir son rôle dans la défin ition du 
travail et dans sa répartition. Cette résistance peu t a ller jusqu 'à  la non-utilisation, la non-exécution de l'organisation telle 
qu'e lle  a été conçue pa r le bureau des m éthodes après négociation avec le conducteur de travaux. Aussi n'est-ce pas 
étonnant qu 'on en déduise l'inefficacité  de ces dernières. Et les conducteurs de travaux p lu tô t que d'avouer leur 
incompétence ou encore de se créer des problèm es couvrent les chefs de chantiers»  —  Cf. «Enquête-Méthode», 
Campinos, op.cit., p. 13.
(41) «On a supprim é le "m ousse  ", Désormais chacun s'occupe de son matériel. La prise de boisson se fait à heure fixe 
dans un endro it déterm iné au su et vu de tous. Il est ainsi facile de vérifie r le temps passé et d 'évite r l'u tilisa tion  de la 
grue pour m onter les boissons.»  Cf, «Enquête-Méthode», Campinos, op. cit.
(42) Cf. définition infra.
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Il a été, en effet, noté que l'effet d'accoutumance de la part des ouvriers 
permettait d'abaisser les temps au fur et à mesure du déroulement des 
cycles (le cycle de rotation d'un coffrage correspond fréquemment à un 
étage). Grâce à l'étude de ce qui est appelé «la courbe de charge d'un 
individu», il devient possible de dim inuer la quantité de travail incor­
porée, non pas en réduisant la durée du cycle pour une équipe, mais en 
dim inuant la quantité d'hommes affectés à un même travail au fur et à 
mesure de l'avancement des étages, ou encore en donnant à une équipe 
en nombre fixe des fonctions supplémentaires selon les étages (43).

Les modes opératoires sont donc analysés, mesurés et sélectionnés et en 
conséquence imposés au chef de chantier. Pour chacune des phases 
(utilisation du planning à barres moins coûteux que le PERT), le nombre 
d'ouvriers sera défini d'une manière précise. Cependant, on ne va pas 
jusqu'à prévoir la qualification effective des membres de l'équipe. Il s'agit 
en quelque sorte d'une équipe-type à structure de classification type.

3.3. La parcellisation des tâches est importante

La prescription devient détaillée et impérative. Chaque ouvrier se voit 
attribuer un certain nombre de tâches précises, (pose des entretoises, 
serrage des clavettes, etc.). La parcellisation devient très forte, la plus 
forte qui ait été rencontrée quelles que soient les techniques. Cependant, 
la logique d 'attribution des tâches qualifiantes relève essentiellement 
d'une logique de rendement. En effet, la caractéristique des équipes est 
du «type noyau» (précédemment décrite) et contrairement à certaines 
attentes le poids des ouvriers qualifiés y est important.

A cela deux raisons liées l'une et l'autre à la volonté d'économie de 
temps, par la capacité de la main-d'œuvre à «s'adapter» et à se 
« moduler» :
—  la possibilité d'affectation large déjà signalée, tout au cours du 
déroulement du chantier, pour réduire les temps m orts;
—  la qualité de réalisation du travail, évitant ragréage et malfaçons, 
tâches dont le contrôle est très difficile. Une bonne maîtrise profession­
nelle assure une meilleure qualité du travail effectué.

(43) Au tro is ièm e niveau, on demandera à l'équ ipe de coffreurs d 'effectuer en ptus du travail habituel de coffrage et de 
coulage du béton, la pose des conduits de fumées et des escaliers, au dixième, on y  adjoindra la pose des gardes du 
corps, etc.
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Tableau 70
Indice des différents processus de production du gros œuvre 

sur le développement de la fonction méthodes

PROCESSUS PROCESSUS
STABLES

Im m eub le  de 
grande hauteur : 

coffrages 
complexes
coût élevé 

de l'o u tilla g e

PROCESSUS
STABLES

préfabrication
en technique 

dom inan te

PROCESSUS 
PEU OU 

M O YENNEM ENT  
STABLES

coffrages-outils
types banches 

et tab les

PROCESSUS
ALÉATOIRES

techniques
traditionnelles
travaux neufs 
ou rénovation

Coût de saisie de
l'in fo rm a tio n
m éthodes

fo rt fa ib le m oyen m oyen

Coût re la tif : 
avantage/crédit

év ident évident pas évident pas évident

Mise au po in t des 
procédures

d iffic ile facile d iffic ile d iffic ile

Acceptation par le 
chantie r des 
procédures 
p roposées : a ide 
ou con trô le

fac ile  - aide d iffic ile  - 
con trô le

d iffic ile d iffic ile

Type de bureau 
des m éthodes

ind iffé ren t dom in a n t - type  
bureaucratique

non
bureaucratique, 

nécessité de 
" persuader "  la 

d irection  de 
chantier type  
"  prestataire 

de service " - 
" conseil "

d iffic ile

Développem ent 
actuel de la 
fonction  
" m éthodes "

fo rt (1) irrégu lie r en expansion en expansion

(1) Cependant marché en très forte  régression.
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CONCLUSION

Le développement de la « rationalisation » du travail en BTP n'a pu se 
réaliser que sous des formes qui peuvent être qualifiées de néo- 
tayloriennes, en raison des contraintes imposées par la variabilité des 
processus de production. La prise en compte de celle-ci dans la 
recherche d'économie du temps par le moyen du contrôle, rend 
indispensable le maintien d'une marge d'autonomie incompressible. Ceci 
explique que malgré la réduction progressive de l'autonomie de la 
main-d'œuvre ouvrière tout au cours de cette décennie, on n'ait pas 
abouti à la déqualification généralement annoncée.

De même que dans d'autres secteurs en effet, on a, à notre sens, trop 
souvent confondu la qualification du travail et la reconnaissance de 
celle-ci par le système conventionnel, laquelle dépend à la fois du rapport 
de force de la main-d'œuvre détentrice des savoir-faire utilisés, et en 
même temps de l'échelle de références qui sert à les apprécier 
(D'Iribame 1978, op. cit.).

Cependant si le développement de la «rationalisation» ne se révèle pas 
aussi défavorable qu'il a pu le paraître sur le plan de la qualification, il 
n'est pas sans susciter des interrogations sur d'autres aspects.

—  Sur le plan de la form ation tout d'abord on peut se demander quelle 
chance a de se poursuivre le mode d'acquisition traditionnel des 
savoir-faire dits «sur le tas», moins en raison de l'absence de «filière 
ascensionnelle» (44) au sens strict, qu'en raison de la difficulté d'appren­
tissage issue du resserrement des temps. Le passage du «volant» au 
«noyau» deviendrait pour cette raison de plus en plus difficile.

—  Sur le plan de la gestion de la main-d'œuvre, le développement de la 
« rationalisation » du travail s'est traduit par la dégradation d'une 
situation déjà médiocre. L'industrialisation au début des années soixante 
s'était accompagnée de la fuite de la main-d'œuvre nationale et du 
recours de plus en plus im portant à la main-d'œuvre étrangère. Ainsi, 
malgré une gestion globalement défavorable, le BTP n'a pas pour autant 
fait l'économie d'une segmentation interne des emplois entre le secteur 
traditionnel (segment primaire) et le secteur industrialisé (segment 
secondaire : salaires horaires inférieurs, durée du travail plus longue, 
m obilité plus importante, taux d'accident du travail plus élevé, etc.). Or la 
«rationalisation» qui s'est développée depuis le début des années 1970, 
paraît avoir aggravé la gestion pratiquée à l'intérieur du segment 
secondaire (accroissement important des accidents graves, développe-

(44) R. Weisz, M. Anselme, N. Sultan, Tanjaouih, Répartition des postes e t segm entation du marché du travail. Le cas du
BTP. Université de D roit et d'Econom ie et des Sciences d'A ix-M arseifle, IAE (1978).
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ment du recours au tâcheronnat, et au faux non-salariat) (45). Cette 
dégradation par le jeu des rapports de domination (sous-traitance) et du 
développement de la concurrence paraît avoir atteint une partie de plus 
en plus importante de la main-d'œuvre du secteur, qui pourrait être la 
cause de la désaffection des jeunes et du vieillissement actuellement 
constaté de la population active du BTP.

(45) Cf. J. Legoff, «Une brèche dans le d ro it du tra va il: les salariés artisans». Le M onde, 14 avril 1982.
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Chapitre VIII

MOBILISATION DE LA MAIN-D'ŒUVRE

Jusqu'en 1970 les problèmes de mobilisation rencontrés par le BTP ont 
été ardus, d'autant plus que compte tenu des conditions de travail 
offertes, la mobilité de la main-d'œuvre en direction des autres secteurs 
a été forte. Le secteur a dû donc, simultanément, résoudre les difficultés 
liées à l'accroissement rapide de ses besoins en main-d'œuvre —  en 
termes de stocks d'emplois qui ont été multipliés par trois entre 1949 et 
1968 —  mais également celles, considérables, résultant de l'importance 
du flux de mobilité extra-sectoriel.

Une des données importantes des conditions de mobilisation de la 
main-d'œuvre pendant cette période a été que l'essentiel de l'accroisse­
ment de la demande de travail du secteur se trouvait nécessairement lié 
au développement de l'urbanisation. Compte tenu des «contraintes de 
spatialisation » spécifiques au secteur (recouvrement nécessaire des lieux 
de production et d'utilisation des produits contrairement à de nombreux 
secteurs industriels), une part importante des besoins nouveaux en 
main-d'œuvre a été localisée pendant les années cinquante et soixante, 
sur des marchés où il devait affronter la concurrence des «industries 
leaders»(1), qui présentaient les meilleurs niveaux de rémunération, de 
stabilité, de protection sociale et un ensemble de conditions de travail 
plus proches des modes de vie urbains.

La position concurrentielle du secteur, déjà globalement défavorable 
étant donné les formes de gestion adoptées (bas salaires, faible 
protection, importance de la durée du travail et des risques) devenait 
donc relativement plus mauvaise étant donné les caractéristiques de ses 
concurrents, contrairement à la situation dans les zones rurales face à 
une agriculture en profonde mutation, à des industries peu concentrées et 
à bas salaires. Elle l'était d'autant plus que sur ces mêmes marchés 
urbanisés étaient localisés essentiellement des processus industrialisés

(1) Cf. travaux de J.-J. Silvestre, «La dynam ique des salaires nom inaux en France», Revue Economique 1971; Los 
salariés ouvriers dans l'ind ustrie  française, Paris: Bordas, 1973; Les inégalités de salaire: m arché du trava il e t croissance 
économique, Paris: PUF, 1978. A  partir de la relation salaire nominal/marché du travail, l'auteur constru it une typologie 
opposant non seulement des lieux mais aussi des modes de gestion de la force de travail et les catégories de 
m ain-d'œ uvre concernées.
Les résultats de ces travaux ont été repris par R. Boyer en tant qu'expression d'une nouvelle régulation de type 
monopoliste. Cf. «Les salaires an longue période», op. cit.
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qui, par rapport aux procédés traditionnels, com porta ient une perte 
d'avantages certaine sur le plan des conditions de travail (d im inution 
im portante  de l'in itia tive  et de l'autonom ie liée au développem ent de 
l'encadrem ent, accroissem ent du contrôle et de l'in tensification du 
travail), fa ib lem ent com pensée par des niveaux de salaires légèrement 
plus élevés que dans les zones rurales, à m étiers et classifications égales. 
D 'où d 'im p ortan ts  m ouvem ents de sortie du secteur pendant plus de 
quinze ans qui iron t en s'accroissant à partir de 1965. Cette accélération 
de la m ob ilité  sectorie lle étant de m oins en m oins compensée par les 
entrées d 'actifs  en provenance de l'agricu lture  et des autres secteurs 
industrie ls, le caractère négatif du solde ira en augmentant. Le BTP, 
destination trad itionne lle  et principale des m igrants ruraux, jouera ainsi 
—  selon l'expression de C. Thelot (2) —  le rôle de « secteur relais»  par 
rapport à l'industrie  et particulièrem ent par rapport aux «secteurs 
leaders ».

Le BTP s'est en effet trouvé dans une situation beaucoup plus difficile 
que la p lupart des autres secteurs aussi mai placés que lui quant à la 
m obilisa tion  de la m ain-d 'œ uvre étant donné leur gestion défavorable. 
Ceci pour plusieurs ra isons: contra irem ent à ces secteurs, il ne lui était 
pas possible de localiser l'essentiel de sa demande de travail sur les 
m archés où sa position relative aurait été la m eilleure ; de plus, n'étant 
pas com m e ces secteurs, en pieine restructuration, et conservant des 
procès de trava il à caractère trad itionne l, l'accroissem ent de ses besoins 
en term es de varia tion de stocks s'est révélé être particulièrem ent 
im p o rta n t; enfin, il lui était malaisé d 'avoir, com m e eux, recours au 
«rése rvo ir m ain-d 'œ uvre fém in ine». Cet ensemble de caractéristiques 
devait fa ire du BTP, le secteur le plus sensible au marché du travail.

Aussi n 'est-il pas to u t à fa it surprenant que ce soit à ia suite de la très 
fo rte  hausse de salaire en 1963 —  période de forte  croissance et des 
effectifs (+  3,1%  de m oyenne annuelle de 1959 à 1964) et de ia m obilité 
extrasectorie lle  —  qu 'il y ait eu de nouveau recours aux étrangers, 
so lution m aintes fo is  utilisée par le secteur au cours de son histoire.

ils constitueron t avec ie système éducatif —  dont l'u tilisation par le BTP 
a été très particu liè re  —  les deux moyens utilisés par celui-ci pour 
résoudre sa « p rox im ité  au marché du travail » et d'une certain façon 
« d iffé re r»  l'am é lio ra tion  de sa gestion de la main-d'œ uvre. Les événe­
m ents de 1968, avec leurs incidences sur les hausses de salaire et la 
réduction ob liga to ire  de la durée du travail, v iendron t sérieusement 
entam er ce «systèm e de défense». Cependant, à la décennie suivante, 
les problèm es seront posés dans des conditions tota lem ent différentes : 
développem ent de la concurrence, apparition d 'un m ouvem ent de 
ra tionalisation du travail, réduction des besoins en main-d'œ uvre, dépla­
cem ent de la dem ande vers les zones rurales, développem ent de la crise 
générale et du chômage.

(2) Cf. C. Thelot, « M ob ilité  professionnelle plus forte entre 1965 et 1970 qu'entre 1959 et 1964», Economie et Statistique, 
n °5 1 , déc. 1973.
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Ce chapitre a donc pour but de rendre com pte de l'évo lu tion  des 
différents flu x  de m ain-d'œ uvre m obilisée par le secteur pour répondre 
non seulem ent à l'im portan te  croissance de ses effectifs mais encore aux 
d ifficu ltés rencontrées quant à la stabilisation, tandis que le chapitre 
suivant tentera d 'exp lic ite r les conditions de cette m obilisation à travers 
les form es de gestion de la m ain-d'œ uvre qui on t été pratiquées.
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MOBILISATION DE LA MAIN-D'ŒUVRE
PENDANT LA PÉRIODE DE CROISSANCE DU SECTEUR

SECTION I

De la fin de la guerre à 1959, on ne peut, en l'absence d'enquête, que 
supputer la mobilité inter-sectorielle. Le phénomène le plus marquant de 
cette période est l'importance des migrations agricoles à destination des 
autres secteurs dont le BTP.

Ainsi, si l'on se réfère à l'ouvrage de Carré, Dubois, Malinvaud (3), on 
constate qu'entre 1949 et 1954, la population active agricole a fiéchi de 
550 000 personnes, celle des mines de 50 000 et celle du textile, 
habillement et cuir de 170 000 alors que les effectifs employés dans les 
industries mécaniques et électriques augmentaient de 100 000, de 300 000 
en BTP, de 400 000 dans les commerces, services et administrations.

1. Situation du BTP par rapport aux autres secteurs dans la concurrence, 
pour mobiliser les actifs

1.1. De quels secteurs est venue la main-d'œuvre mobilisée par le BTP ?

—  Ainsi que le montrent les deux graphiques sur la mobilité entre 
secteurs qui prennent en compte les flux les plus importants, le système 
d'approvisionnement du BTP en actifs en provenance des autres secteurs 
paraît relatix/ement stable de 1959 à 1970.

—  Si l'on s'attache maintenant aux seuls entrants dans le BTP, il 
apparaît (tableau 71) que les principaux secteurs «fournisseurs» de 
main-d'œuvre sont les suNants :
•  l'agriculture, secteur traditionnellement pourvoyeur, se maintient au 
premier rang avec un flux d'entrants de 40 000 de 1959 à 1964 et de 
47 000 dans la seconde période ;
•  les industries mécaniques et électriques qui jouent le rôle de «plaque 
tournante» pour l'ensemble des secteurs d'activité, étant donné l'im por­
tance de leurs effectifs mais également la diffusion des activités qu'elles 
recouvrent (respectivement pour chaque période 33 600 et 39 000) ;

(3) J.-J. Carré, P. Dubois, E. M alinvaud, La croissance française: un essai d 'analyse économique causale de l'après- 
guerre, Paris: Seuil. 1972.
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Graphique 35
M obilité  entre secteurs d 'activité  économique : sexe masculin 

a) Actifs en 1959 et en 1964 (en hachuré, les secteurs dont l'e ffectif dim inue)

Source: INSEE. Etudes et conjoncture n° 10.1966. Graphique 7, p. 52.

b) Actifs en 1965 et 1970

Source: INSEE. R. Pohl, C. Thélot et M.-F. Jousset: L'enquête Form ation —  Q ualification professionnelle de 1970.
Collection D 32.1974. Graphique III. p. 42.
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•  le commerce dont le rôle fournisseur du bâtiment s'est accéléré à 
partir de 1965. Si l'on y ajoute un secteur proche mais mal défini 
d '«autres services», ils représentent à eux deux un poids non négli­
geable du volume des entrants (15% et 22% soit 26 600 et 46 200);
•  enfin le dernier «ensemble fournisseur» est constitué par un groupe 
d'industries qui ont pour caractéristique commune d'appartenir à des 
secteurs peu concentrés ou très hétérogènes, faiblement capitalistiques et 
géographiquement dispersés, c'est-à-dire: le bois, le papier (4), les 
industries diverses, les matériaux de construction (4), les industries 
agricoles et alimentaires.

Tableau 71
Secteurs pourvoyeurs du BTP - 1959-1964, 1965-1970 - hommes seulement 

(flux d'entrées dans le BTP suivant l'origine sectorielle)

Période
Secteurs d'origine

1959-1964 1965-1970

A g ricu ltu re ............................................................................... 40 400 22,6% 47 349 19,7%

Industries m écaniques et é lec triques ............................
Bois, papier, industries  d iv e rs e s ....................................
M até riaux de co n s tru c tio n .................................................
Industries agrico les et a lim e n ta ire s ...............................
Reste de l'in d u s tr ie ...............................................................

33 600 
16 000 
15 000 
9 400 

19 800

38 682 
17 728 
15 609 
14 092 
21 412

Total industries...................................................................... 93 800 52,6% 107 523 44,8%

C o m m e rc e s .............................................................................
A u tres s e rv ic e s ......................................................................
T ra n s p o rts ................................................................................
Etat, sauf a rm é e .....................................................................
Reste du te rt ia ire ...................................................................

13 400 
13 200 
2 400 
2 600 

12 600

29 671 
23 468
10 355
11 936 
9 665

Total tertia ire ........................................................................... 44 200 24,8% 85 095 35,5%

T o ta l........................................................................................... 178 400 100,0% 239 967 100,0%

Sources: Enquête Form ation qua lifica tion professionnelle de 1970. Collections de l'INSEE D 32.

Ainsi malgré une accélération de la mobilité au cours de la seconde 
période (+ 50%), accélération générale à l'ensemble de l'économie (5), 
l'enquête Formation-qualification professionnelle (FQP) met également en 
évidence une très grande stabilité structurelle des flux d'approvisionne­
ment en main-d'œuvre du BTP.

(4) Ceci reste vrai, m ême si certains sous-ensembles relativem ent lim ités, te ls la fabrication de papier et les cimenteries, 
sont à ta fo is très concentrés e t très capitalistiques.

(5) Cf. C. The lot (1973), art. cité.
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Si l'on exclut les industries mécaniques et électriques en forte  croissance 
pendant la période étudiée particu liè rem ent de 1965 à 1970, on peut dire 
que l'essentiel des flu x  de m ain-d 'œ uvre vers le BTP, provient so it de 
secteurs en régression, l'agricu ltu re  par exem ple, so it de secteurs en 
profonde m utation tels le com m erce (disparition du petit comm erce), les 
industries agricoles et alim entaires, le bois et les m atériaux de construc­
tion (suppression de petites unités éparpillées géographiquem ent). Le 
BTP bénéficie de la décom position d 'une agriculture trad itionne lle  et 
artisanale, mais plus largem ent de to u t un m ouvem ent de désagrégation 
du m onde rural entraîné par l'évo lu tion  de l'agricu ltu re  (petits com ­
merces, activités artisanales).

—  Cette relation BTP agriculture et plus largement monde rural est très 
ancienne. Elle s'est développée pendant la seconde m oitié  du XIXe siècle 
principalem ent, et le début du XXe siècle. Les m igrants ruraux consti­
tuaient une part im portante  de la m ain-d'œ uvre du bâtim ent à Lyon et à 
Paris (6). M artin  Nadaud dans son ouvrage « Léonard, m açon de la 
Creuse» (7) m ontre  très bien le c ircu it de m obilité  périodique des maçons 
creusois, donnant ainsi un exem ple de la façon dont s'a llonge progressi­
vem ent la durée du séjour à Paris pour se transfo rm er en m igration 
défin itive. L 'activité  saisonnière du BTP trouve une m ain-d'œ uvre égale­
m ent saisonnière, et perm et la coexistence, au m oins m om entanée, des 
activités agricoles avec celles du bâtim ent.

« L 'ouvrie r du bâ tim ent s 'é lim ine  de lu i-m êm e dès qu'H chôme, s 'il n 'est 
p o in t nomade, i l  sa it le deven ir e t la m orte  saison a tte in t de préférence 
ce trava illeur encore m a l dégrossi q u i garde aux champs paternels une 
place de peine, et se re fa it laborieux ou bûcheron quand i l  n 'est p lus  
maçon ou charpen tie r» (8).

Actuellem ent, la stabilisation des activités du bâtim ent perm et plus 
d iffic ilem ent la com binaison sim ultanée des deux activités (9), l'accroisse­
m ent du capital utilisé exige plus que par le passé une utiiisation 
continue des équipem ents, en même tem ps que le progrès technique 
perm et de dépasser les contraintes variables de la journée de travail 
selon les saisons.

Quoi qu 'il en soit, le bâtiment demeure actuellement le principal 
débouché des mutants agricoles. Le tableau 72 étab lit une com paraison 
des professions occupées par l'ensem ble de ces m utants, m ontre 
l'im portance de ces mêmes professions dans la population active et met 
en évidence le caractère spécifique des flu x  en provenance de l'a g ri­
culture. On rem arque, entre autres, l'im portance des em plois pour 
lesquels la situation précédente dans les explo ita tions fam ilia les a pu

(6) Germe (1978), op. cit.
(7) Nadaud (1976), op. cit.
(8) Chambre de commerce de Paris, Enquête de 1872, p. 47, cité par Germe, op. cit.
(9) On peut cependant s 'in terroger sur la signification de l'acceptation par le patronat du bâtiment, de l'im portance des 

congés de Noël par exemple et parfois des congés d'été pour la m ain-d'œ uvre portugaise d'orig ine rurale, principalem ent 
ceux dont la fam ille est restée au pays: à Noël la cueillette des olives, l'été la fenaison et les gros travaux. N'est-ce pas 
aussi un moyen de réguler la m ain-d'œ uvre au m om ent où l'activité du bâtim ent est ralentie?
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constituer un apprentissage «avec l'avantage que cet apprentissage réel 
n 'est pas socialement reconnu, s'H n'est pas sanctionné par un 
diplôme» (10). Or, deux au moins des trois activités qui représentent à 
elles seules 48,9% de la destination des mutants concernent de façon 
très privilégiée le bâtim ent: ce sont à l'évidence «maçons et métiers du 
bâtim ent», mais également l'appellation indifférenciée de «manœuvres», 
peu utilisée dans l'industrie avec le développement du machinisme et la 
prise en compte de cette évolution dans les conventions collectives, 
appellation encore importante à cette date en bâtiment (11).

Tableau 72
Comparaison des métiers exercés par les mutants agricoles 

et par la population active non agricole
En %

Métiers exercés
Mutants
agricoles
1959-1964

Population 
active 

non agricole 
1964

0 2 . M ines, te rra s s e m e n t.................................................................. 5,9 4,5
03. M açonnerie, m étiers  du b â tim e n t....................................... 19,1 9,1
05. Forge, soudure, m étiers d ivers des m é ta u x ................... 3,3 4,7
06. Ajusteu rs , ré p a ra te u rs .............................................................. 0,9 6 ,2
07. O uvrie rs  sur m a c h in e s ............................................................ 1,6 2,1
13. M étiers de l'a lim e n ta t io n ........................................................ 4,3 3,8
18. M anœ uvres, o uvrie rs  de la m a n u te n tio n ......................... 29,8 10 ,8
19. C onducteurs d 'eng ins  de tra n s p o r t.................................... 13,6 5,6
20. T e c h n ic ie n s ................................................................................... 0,6 4,4
2 1 . Ingén ieurs, cadres a d m in is tra tifs  s u p é rie u rs .................. 1,3 6,8
22. Em plo is  de bureau, agents m ix te s ...................................... 9,3 12,3
23. Industrie ls  e t c o m m e rç a n ts .................................................... 1,7 5,3
24. M étiers  des se rv ice s .................................................................. 2,4 1,7

A u tre s .............................................................................................. 6,2 22,7

T o ta l................................................................................................. 100,0 10 0 ,0

Source: Enquête Form ation qua lifica tion professionnelle.

—  Cependant, si les liens traditionnels bâtiment-agriculture, et plus 
largement sans doute, bâtiment-monde rural, se sont maintenus, la forme 
géographique des flux, identique en début de période à ce qu'elle avait 
été par le passé, s'est peu à peu modifiée à partir du début des années 
1960.

La comparaison des flux de migrations interrégionales à travers les 
recensements entre la période 1954-1962 et celle de 1962-1968 met en

(10) Coriat, «L 'a tefîer et le chronom ètre», op. cit., p. 181.
(11) Au recensement de 1962 par exemple, on trouve 304 580 manœuvres don t 55%  dans le bâtiment, 19% dans le 
terrassem ent (activité voisine) et le reste dans les mines.
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évidence un certain raientissem ent, pendant la seconde période, du 
vo lum e des flu x  en provenance des régions à dom inante rurale et à forte  
croissance dém ographique. Ceci paraît plus particulièrem ent concerner 
les régions de la périphérie du Bassin parisien en m êm e tem ps que toute 
la région O uest: Bretagne, Poitou-Charentes, Pays de la Loire, ensemble 
de régions touchées par les d ifférentes vagues de décentralisation (12).

L'enquête FQP, qui ne saisit donc les m ouvem ents de m obilité  géogra­
phique qu'à partir de 1959, m et égalem ent en évidence à la fo is la 
faiblesse des m ouvem ents entre 1959 et 1964, «25,9%  des m utants  
ruraux on t changé de rég ions»  (13) mais égalem ent le ralentissem ent de 
m oitié de ce flux  au cours de la seconde enquête, c'est-à-dire sur ia 
période 1965-1970 avec 12,5% seulem ent (14). L'analyse par régions des 
effectifs du bâtim ent m ontre  égalem ent une reprise certaine de la 
croissance des effectifs dans une bonne partie des régions de l'Ouest, du 
Centre et du Sud-Ouest. Elle paraît d irectem ent liée à l'évo lu tion  plus 
tardive des marchés du bâtim ent, conséquence à la fo is  du développe­
m ent de l'hab ita t secondaire (15), et des retombées sur le secteur des 
politiques de décentralisation mises en œuvre pendant la m ême période. 
Cette évolution a donc perm is aux m utants, principalem ent aux m utants 
agricoles, de rester dans leurs régions d 'orig ine, avec pour conséquence 
le ralentissem ent des m igrations vers les centres urbains.

Ainsi la logique de l'ém igra tion  dem eure la m êm e: « /'ém ig ra tion  a 
tou jours présenté un caractère forcé, elle n 'est pas liée à une disparité. 
Ce sont tou jours ceux qu i ne peuvent assurer leur subsistance dans 
l'ag ricu ltu re  qu i son t partis  vers les v illes»  (16) à m oins que s 'o ffre  une 
possibilité d 'em pio i au pays. Si l'ém igra tion  économ ique subsiste, la 
destination du flu x  se m odifie  : « ce son t les variations de l'o ffre  d 'em p lo i 
qu i déterm inent au p rem ie r che f les m ouvem ents professionnels  (...) les 
actifs sont su rtou t sensibles aux variations locales de cette o ffre  (...) ce 
q u i re v ie n t à d ire  que  le  m a rc h é  du  t ra v a i l  e s t c lo is o n n é  
géograph iquem ent» (17).

A insi, le système d 'approvis ionnem ent du BTP devient très logique, car 
au-delà des m utants agricoles dont il constitue en effet le prem ier secteur 
de destination, il bénéficie égalem ent nous l'avons vu, de la main- 
d'œ uvre rurale indirectem ent libérée par la décom position de l'artisanat 
agricole (petits com merces, artisanat lié au fonctionnem ent d 'une agri­
culture peu concentrée), en même tem ps que celle qui provient d 'indus­
tries en régression (18).

(12) Cf. à ce sujet le rôle joué en Bretagne par l'industrie  autom obile et l'é lectronique: J. Biret, B. Hadjadj, J .-Y Triv id ic,
Vie régionale et fo rm a tio n : le cas de la région Bretagne et du Pays de Fougères (1962-1975), Dossier du CEREQ n° 24,
Paris: Documentation Française, ju in  1980, 278p.
(13) M. Praderie, «La m obilité  professionnelle en France entre 1959 et 1964», Etudes et Conjoncture, n° 10, oct. 1966.
(14) Thelot (1973), art. cité.
(15) En Bretagne, par exemple entre 1962 et 1968 le nombre de résidences secondaires s'est accru de 40%. Cf. Sextant 
n °3 , nov. 1972, cité par Thelot, art. cité.
(16) Germe (1978), op. cit., p. 63.
(17) Thelot (1973), art. cité (nous soulignons).
(18) Biret, Hadjadj, Trividic (1980), op. cit.
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Dans des marchés du travail relativement «cloisonnés», où les salaires 
sont plus bas par rapport à ceux des centres industriels, il constitue une 
offre d'em ploi relativement intéressante. Celle-ci demeure assez faible­
ment concurrencée, du moins sur le plan des salaires sinon sur celui des 
conditions de travail, par des activités de création plus récente dont 
l'im plantation paraît en grande partie justifiée par la possibilité de bas 
salaires.

Ces salaires, inférieurs à ceux des régions industrialisées, sont partielle­
ment compensés par la possibilité pour le salarié de conserver le 
logement précédent (19) en même temps que de préserver une certaine 
autoconsommation.

Pour le secteur, la situation est avantageuse puisqu'une partie des frais 
de reproduction n'étant pas assurée par le salaire, la pression sur le 
niveau de ces frais risque d'être moindre (20), en même temps que la 
proxim ité des activités, au moins en ce qui concerne le gros oeuvre, 
permet d'intégrer assez valablement les nouveaux mutants.

Le BTP constitue donc, dans les régions rurales où son poids demeure 
relativement important, une sorte de «sphère d'amortissement» (21) aux 
mutations des régions agricoles, jouant en quelque sorte le rôle de 
première transition pour la main-d'œuvre libérée par l'agriculture : en 
effet, et comme nous allons le voir dans la section suivante, il semble 
qu'il soit encore plus aisé de sortir du secteur que d 'y entrer.

1.2. Le BTP se présente comme un « secteur-relais»

Dans son article consacré aux résultats de l'enquête FQP, Thelot qualifie 
le BTP et les industries mécaniques et électriques de «plaques tour­
nantes des échanges inter-sectoriels parce qu'Hs entretiennent des 
échanges avec tous les secteurs (...) Cela tient bien sûr à l'importance de 
leurs effectifs. Mais il est possible en particulier dans le cas du bâtiment, 
que les conditions de travail assez pénibles amènent les salariés à 
rechercher activement un em ploi dans un autre secteur, soit après 
l'acquisition d'une qualification, soit à la poursuite d'un emploi plus 
stable». (22)

En effet, sur cette période, le BTP présente la particularité d'être un des 
rares secteurs en très forte croissance où le mouvement des sortants est

(19) Selon une enquête menée par G, Jegouzo en Bretagne sur le recrutem ent de l’ industrie automobile, « Ceux qui 
hab ita ien t une com m une rura le au m om ent de l'embauche s ’y  sont maintenus dans 86,7% des cas». Cf. Certaines 
incidences sur l'ag ricu ltu re  d 'une im p lan ta tion  industrie lle  récente. Centre régional de recherches de sociologie et 
d 'économ ie rurale, m ars 1968.
(20) On a pu noter dans l'enquête CEREQ-GO, une pratique de classification inférieure à travail égal dans des régions 
com m e la Bretagne, et le Nord, par rapport à la région parisienne par exemple.
(21) Biret et alii (1980), op. cit.
(22) Cf. Thelot (1973), art cité.

264



de très loin supérieur à celui des entrants (+ 50% pour les entrants 
entre les deux périodes, mais + 85% des sortants dans le même temps). 
Si bien que l'appellation «secteur-relais» paraît devoir mieux convenir 
que celle de «plaque tournante».

—  Cette particularité ne paraît pas devoir tenir au fait de son approvi­
sionnement par le secteur agricole puisque, toujours selon les résultats 
de FQP, on note que «parm i les hommes ayant débuté comme 
agriculteurs et étant dans le BTP en 1965, deux sur trois y étaient encore 
en 1970. Autrement dit, les agriculteurs passés dans le secteur BTP, ne 
quittent ce dernier n i plus ni moins que les autres actifs du bâtiment qui 
proviennent d'autres secteurs que l'agriculture » (23).

— Ce sont surtout les ouvriers qui quittent le secteur d'une part, parce 
qu'ils en constituent la grande masse, mais également parce que, ainsi 
que le confirment toutes les études de mobilité, «moins on est qualifié et 
plus on est mobile».

Tableau 73
Effectif et répartition par secteur de destination des actifs 

qui ont qu itté  le BTP de 1965 à 1970

Secteurs de destination Total Etaient ouvriers Restent ouvriers

Industrie
E ffe c tif ........................................................ 165 259 151 815 138 592
P o u rce n ta g e ............................................. 100 92,0 83,4

Transports/autres services
E ffe c tif ........................................................ 90 725 76 076 57 408
P o u rce n ta g e ............................................. 100 84,0 63,3

Hors-secteur
E ffe c tif ........................................................ 37 755 32 635 22 000
P o u rce n ta g e ............................................. 100 86,4 58,3

Source; Enquête Formation qualification professionnelle.

—  Les jeunes de moins de 30 ans sont les plus nombreux à quitter le 
secteur. Ainsi que le montre le tableau 74, tiré de la première enquête 
FQP, l'importance des départs est d'autant plus grande que la main- 
d'œuvre est jeune. Au-delà de 45 ans, un salarié sur dix seulement quitte 
le BTP (24) «alors que ceux dirigés vers les commerces et les services 
tiennent, parm i les départs par âge, une place croissante avec l'âge des 
mutants» (25).

(23) Ibid.
(24) Il convient également de tenir com pte de la structure dém ographique des actifs du secteur.
(25) Cf. Praderie (1966), art. cité.
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Tableau 74
Bilan des entrées et des sorties du secteur bâtim ent et travaux publics 

suivant l'âge a tte in t en 1964 (population masculine uniquement)

Age en 1964 Effectif 
en 1959 Sorties Entrées Balance Effectif 

en 1964
% de 

sorties

M oins de 30 a n s ....... 248 000 62 000 46 000 -  16 000 232 400 25,0
30-44 a n s ..................... 410 200 66 000 84 800 +  18 800 429 000 16,1
45 ans et p lu s ............. 364 000 36 400 49 000 +  12 600 376 600 10,0
E n se m b le ..................... 1 022 600 164 400 179 800 + 15 400 1 038 000 16,1

Source : Enquête Form ation qua lifica tion professionnelle.

Le principal secteur destinataire est celui des industries mécaniques et 
électriques qui accueille à lui seul un cinquième du flux total de 
main-d'œuvre sortant du BTP. On constate ainsi qu'à l'exception des 
industries chimiques et du caoutchouc, les secteurs destinataires sont 
également des secteurs pourvoyeurs. Cette constatation, jointe à celle 
d'une très grande stabilité géographique, confirmerait l'importance des 
offres locales puisque, nous l'avons déjà signalé, ces secteurs ont pour 
caractéristique d'être spatialement dispersés. Etant donné le phénomène 
d'hétérogénéité qui les caractérise également, on peut supposer que les 
sortants vont principalement vers des entreprises en expansion, tandis 
que les entrants dans le BTP proviennent des mouvements de restructu­
ration qui ont eu lieu dans le même temps. Mais la nature des 
informations disponibles ne permet ni d'infirm er, ni de confirmer cette 
hypothèse de différenciation des entreprises à l'intérieur des secteurs, 
selon que celles-ci donnent lieu à des départs vers le BTP, ou qu'elles 
soient au contraire des points d'arrivée. Quoi qu'il en soit, ceci n'exclut 
point l'autre m otif de mobilité intersectorielle : l'acquisition ou la recon­
naissance d'une qualification supérieure (26).

La forme des échanges avec le secteur tertiaire est assez comparable à 
celle qui caractérise ceux avec l'industrie : la plupart des secteurs de 
départs sont aussi des secteurs d'arrivées. Il faut toutefois noter un fait 
nouveau : le flux des sortants du BTP à destination du secteur étatisé 
«Etat sauf armée, collectivités locales, organismes semi-publics» —  
ensemble d'activités dont le développement a été relativement tardif 
(dans le courant des années 1960) —  dont l'attrait est probablement dû à 
la stabilité d'em ploi qu'il représente, et, plus généralement, aux garanties 
statutaires qu'il offre par rapport à l'industrie privée, en général, et au 
bâtiment en particulier.

Cependant, au-delà de l'analyse des mouvements de main-d'œuvre entre 
BTP et autres secteurs et des raisons qui les explicitent, une constatation

(26) Ceci constitue également un m o tif non négligeable des m obilités intra-sectorielles, tou t particulièrem ent dans des 
activités à caractère artisanal où le rôle de l'apprentissage demeure im portant. Dans le bâtiment, nous y reviendrons 
ultérieurem ent, ceci a trad itionne llem ent constitué un mode im portant d'acquisition des connaissances.

266



Tableau 75
Secteurs destinataires des sortants du secteur BTP (hommes seulement)

  Période
Secteurs d'origine

Agriculture.................................................................

Industries m écaniques et é lec triques..................
Bois, papier, industries d iv e rs e s ...........................
M atériaux de c o n s tru c tio n .......................................
Industrie  ch im ique  et c a o u tc h o u c ........................
industries agrico les et a lim e n ta ire s .....................
Reste de l'in d u s tr ie .....................................................

Total industries.........................................................

C o m m e rce s ...................................................................
A utres s e rv ic e s ............................................................
T ra n sp o rts ......................................................................
Etat, sauf a rm é e ...........................................................
C ollectiv ités locales, organ ism es sem i-pub lics 
Reste du te rtia ire .........................................................

Total tertiaire.............................................................

T o ta l.................................................................................

1959-1964 1965-1970

9 800 6,0% 10 954 3,6%

34 400 
21 800 
5 000 
4 400 
4 200 

11 400

67 264 
26 747 
16 954 
16 328 
15 767 
22 199

81 200 49,4% 165 259 54,2%

27 000 
20 000 
12 400 
3 400 
2 400 
8 200

37 371 
32 929 
18 643 
17 704 
11 608 
10 225

73 400 44,6% 128 480 42,2%

164 400 100,0% 304 693 100,0%

Sources: Enquête Formation qualification professionnelle.

s'im pose : c'est au m om ent où ses besoins se sont avérés les plus 
im portants, en raison du m ode d 'accum ulation à caractère extensif qui le 
caractérise, que son pouvo ir a ttractif est apparu le plus fa ib le et que le 
solde des départs par rapport aux arrivées s'est accru, atte ignant -  
85 000 supérieur de 1965 à 1970, contre — 43 000 de 1959 à 1964. Il reste 
donc à savoir de quelle manière le problèm e a été résolu.
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2. Deux moyens pour combler le déficit chronique en main-d'œuvre : 
le recours aux jeunes sortant de l'appareil éducatif 
et à la main-d'œuvre étrangère

2.1. Recours aux jeunes débutants et utilisation par le BTP 
de l'appareil éducatif

—  On peut être surpris, à prem ière vue, que l'u tilisa tion  du système 
éducatif so it essentie llem ent interprétée com m e un des moyens de 
com bler le défic it en m ain-d 'œ uvre d 'un secteur. Il serait au contraire 
log ique d 'adm ettre  que la fonction  prem ière de l'appareil de form ation 
étant de perm ettre  l'acquisition de connaissances, son utilisation serait 
donc de pou rvo ir aux postes et em plo is correspondant aux compétences 
dispensées (27). L'analyse de l'u tilisa tion  faite par le secteur du flux  des 
sortants de l'appareil éducatif n 'est donc pas sans poser de questions.

—  L'importance globale de ce flux dans les recrutements extérieurs au 
BTP est sensiblement comparable à celle des autres secteurs industriels,
biens in term édia ires exceptés. A insi que le m ontre en effet le tableau 76 
ce secteur est un m oindre  u tilisateur de «prem ières insertions» et 
priv ilég ie  plus fo rtem ent (70%) le recrutem ent d'actifs en provenance des 
autres secteurs.

—  Mais si, en vo lum e, le BTP ne se distingue point, il a par contre un 
m ode d 'u tilisa tion  du système éducatif, quant au recrutem ent externe, 
très spécifique. Il constitue en effet 60%  du recrutement des ouvriers 
non qualifiés, proportion  la plus im portante rencontrée, seulem ent le 
tie rs  des ouvrie rs qualifiés (contre plus de 40%  pour les biens interm é­
diaires et biens d 'équipem ent). Au niveau techniciens, les distorsions 
paraissent m oins accusées; de m êm e au niveau cadres.

—  Ces m odalités d 'u tilisa tion  tiennent-elles à la structure du flux  des 
jeunes form és qui a rrivent dans le bâtim ent, et/ou à la manière dont le 
bâtim ent prend com pte des fo rm ations acquises, concernant la recon­
naissance des qua lifica tions reconnues ou classifications enregistrées?

Structure du flux des jeunes formés

—  Un examen rapide et général du flux  des jeunes recrutés par le 
BTP (28) m ontre  que leur niveau est re lativem ent m oins élevé que pour

(27) Sans pour autant supposer une correspondance stricte entre em ploi et form ation. Le problème est en effet autrement 
plus complexe.
(28) Les données utilisées pour cette partie sont tirées de l'Observatoire des entrées dans la vie active et couvrent la 
période 77-78-79. Elles présentent l'inconvénient de couvrir une période beaucoup plus tardive que celle qui est étudiée au 
niveau de la m obilité . Mais étant donné l'ine rtie  du système éducatif par rapport au système d'emploi, leur 
rapprochem ent, faute d'autres données disponibles sur la période, paraît suffisamm ent fiable, au niveau d'analyse où l'on 
se situe.
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Tableau 76
Comparaison intersectorielle des modalités de "recrutem ents externes" (1) 

à chacun des secteurs de 1965 à 1970 (hommes + femmes)
En %

'' ' ' ' '" O r ig in e  des "recrutem ents" Actif dans un autres secteur
Système
éducatif

M ilitaire  
du contingent

Inactivité
chômage

Ensemble
des

" recrutements 
externes "Secteurs

M êm e
qualification

Qualification
différente

Secteurs en régression
A g r ic u ltu re ............................................. 5,5 22,9 60,9 3,7 7,4 264 185
Biens de c o n s o m m a tio n .................. 17,6 24,3 44,1 2,1 11,9 608 824
E n e rg ie .................................................... 25,5 25,7 32,8 12,0 4,0 73 463

Secteurs en expansion
BTP............................................................ 21,7 22,9 45,6 6,0 3,8 513 503
IA A ............................................................ 25,1 27,2 31,6 2,4 13,7 267 296
Biens in te rm é d ia ire s ........................... 35,9 25,3 29,9 4,0 4,9 308 266
Biens d ’é q u ip e m e n t............................ 24,9 21,7 40,2 4,8 8,4 712 180
T e r t ia ire ................................................... 12,2 15,8 49,2 4,0 18,8 2 9 1 2 8 1 3

Source: Traitement FQP - CEREQ : A. Bonnet “ Les m ouvem ents de main-d'œ uvre par catégorie professionne lle". Document n° 34. Paris; CEREQ, sept. 1978.
(1) Le term e "recru tem ent e x te rn e " est une facilité de langage désignant te flux  d'actifs ayant en 1970 un em ploi dans un secteur alors qu 'ils  étaient dans une autre situation en 
1965. Le term e "o r ig in e "  désigne cette situation en 1965.



Tableau 77

Importance des jeunes issus du système éducatif dans le "recru tem ent externe" (1965-1970) 
de chaque catégorie socioprofessionnelle des différents secteurs (hommes + femmes)

En%  du nom bre de “ re c ru te m e n ts " par secteur et CSP

Secteur

c s p

Secteurs en régression (1) Secteurs en expansion (1)

Biens de 
co nsom m ation Energie BTP IAA Biens

in te rm éd ia ires
Biens

d 'éq u ip e m e n t T ertia ire

C a d re s ..................................................... 21,5 26,4 20,5 4,2 22,2 32,0 65,1
T echniciens +  agents de m aîtrise 32,6 47,1 35,1 19,7 40,4 53,9 49,1
O uvrie rs  q u a lif ié s ................................ 42,7 10,3 33,3 22,6 14,4 41,7 30,8
O uvriers non q u a lif ié s ...................... 50,4 33,3 61,5 55,5 31,8 34,4 46,6
E m p lo y é s ................................................ 35,0 39,4 38,5 43,2 45,6 50,7 48.2
Ensem ble du s e c te u r......................... 44,0 32,8 45,6 31,6 29,9 40,2 49,2

(1) Par rapport à l'évo lu tion  des effectifs, 
Source: Traitem ent FQP-CEREQ, Bonnet, op. cit.



les autres secteurs industriels. Le poids des niveaux V, V bis et VI y est 
effectivem ent beaucoup plus iourd : 90%  pour le bâtiment, sensiblem ent 
com parable aux biens de consom m ation, contre 84,5 et 84,3%  pour les 
biens interm édia ires et les biens d 'équipem ent, et 53,8% pour l'énergie. 
Mais on ne peut savoir si, à ce niveau de généralité, on enregistre l'e ffet 
de la structure du flu x  lu i-m êm e ou le rapport entre celui-ci et la 
structure différenciée du stock des emplois de chaque secteur.

Ainsi, pour ne prendre que l'exem ple du taux d 'encadrem ent (mesuré par 
le rapport entre les cadres supérieurs ajoutés aux cadres m oyens et 
l'e ffec tif salarié dans les DAS), on rem arque aisém ent l'am p litude de ses 
variations d 'un secteur à l'autre. En 1974(29) il était de 7,6 en BTP, mais 
20,2 dans le secteur de l'énergie, 16,9 dans les biens d 'équipem ent et 
13,0 dans les biens interm édiaires. Par contre, les biens de consom m a­
tion et les IAA étaient plus proches du BTP avec respectivem ent 9,9 et 
10,0 .

Par ailleurs, en ce qui concerne la fo rm ation  professionnelle, il est 
égalem ent vrai qu'à la différence d'autres secteurs le BTP a recours, de 
façon quasim ent privilégiée, à i'apprentissage. En effet, les jeunes qui 
entrent par ce biais dans la vie active représentent la m oitié  des effectifs 
recrutés par le secteur à un niveau de form ation  in férieur ou égal au 
baccalauréat (tableau 79), contra  le quart dans les industries de biens de 
consom m ation et d 'équipem ent (67,8% du niveau Vl-V bis). Ce m ode de 
recrutem ent perm et au BTP de disposer, à l'issue des deux années que 
dure l'apprentissage, d 'une form ation  sur le tas aux techniques de bâtim ent 
et de fam ilia riser ces jeunes aux conditions de travail qui lui sont 
propres. Néanm oins, il est largem ent adm is que l'apprentissage en 
France recrute ses effectifs aux plus bas niveaux de form ation. Or, pour 
les apprentis du BTP, ce niveau est encore plus fa ib le que dans les 
autres secteurs : les deux tiers d 'entre  eux sont issus des classes de CPA 
(classe préparato ire à l'apprentissage) et CPPN (classe préprofessionneile 
de niveau), contre 60%  dans les autres secteurs fo rtem ent utilisateurs 
(hôtellerie, a lim entation, réparation autom obile).

La faiblesse du niveau de fo rm ation  concerne l'ensem ble des effectifs de 
débutants salariés masculins du BTP puisque 40%  n 'on t pas le niveau du 
CAP-BEP, alors qu 'ils  ne sont que 16% dans ce cas dans les biens 
d 'équipem ent (cf. tableau 79).

Ainsi le faible niveau de formation des salariés du BTP paraît être un fait 
incontestable. Pourtant il parait d iffic ile , ainsi que cela a pû être 
fréquem m ent établi, de rendre les caractéristiques des actifs responsables 
des caractéristiques des em plois (cf. notam m ent les rapports successifs 
des Ve, VIe et VIIe plans à propos du BTP) tou t en évoquant « le 
désajustem ent de l'appareil de fo rm a tion» . Il semble plus fondé de 
considérer que les caractéristiques des uns et des autres constituent une

(29) Sources; Emploi, qua lifica tion et croissance dans l'industrie . Collections de l'INSEE E58, E63, E66, E68, 1979. En 1962, 
le taux d'encadrement était de 5,0: BTP; 9,8: énergie; 16,8: biens d 'équ ipem ent; 9,9: biens interm édiaires; 9,5: biens 
de consomm ation ; 9,3 : IAA.
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Tableau 78
Structure par niveau de form ation (1) du flux de jeunes débutants 

recrutés par tes secteurs industriels (hommes seulement)

N iveaux 
de fo rm a tio n

Secteurs

1 e t II III IV V V bis e t VI

A g r ic u ltu re ................................ 2,5 2,1 15,3 43,4 36,6

I A A .............................................. 6,2 3,8 8,9 48,2 32,8

B T P ............................................... 2,3 2,3 5,2 56,0 34,1

E n e rg ie ........................................ 24,8 6,4 14,4 37,3 17,1

Biens in te rm é d ia ire s ............. 4,5 2,9 7,4 56,5 28,6

Biens d 'é q u ip e m e n t.............. 5,1 4,3 6,1 69,9 14,7

Biens de co n so m m a tion 2,5 1,5 6,7 47,8 41,5

T ra n s p o rts ................................ 8,2 1,9 20,9 50,9 18,1

T e rtia ire ...................................... 21,6 3,9 19,6 35,1 19,7

Source; O bservatoire des entrées dans la vie active (1976-1977-1978). 
(1) Apprentissage exclu.

sorte de système révélateur d'une position relative défavorable aussi bien 
des actifs que des emplois. L 'intellig ibilité de l'utilisation du système 
éducatif par une activité ne peut être uniquement posée en termes 
d'adéquation de savoirs correspondant à des emplois, mais bien comme 
un élément parmi d'autres d'une gestion de la main-d'œuvre par cette 
activité, elle-même en concurrence avec d'autres.

Cette optique permet d'éclairer la relation utilisation du système éducatif/ 
m obilité des emplois dans le secteur. Le tableau 80, tiré de l'enquête 
FQP, paraît à ce sujet significatif. Il met en évidence l'importance de la 
m obilité pour les emplois d'ouvriers non qualifiés dont le taux de 
turn-over est trois fois supérieur à celui des ouvriers qualifiés (30). A titre 
d 'illustration, on peut dire que sur cinq ans un emploi de cadre ou 
d'employé se traduit par deux mouvements (entrée + sortie), un emploi 
d 'ouvrier qualifié, par six mouvements, et un ouvrier non qualifié, par 
vingt. Ainsi, l'on conçoit que les besoins exprimés, en termes de 
renouvellement, sont sans commune mesure avec ceux qui correspon­
dent au strict accroissement du stock de ces mêmes emplois. L'impor­
tance des besoins exprimés résulte à la fois de la mobilité volontaire, liée

(30) Enquête: Form ation-qualification professionnelle 1965-1970.
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Tableau 79
Catégories de débutants dans le BTP 

et dans les autres secteurs d 'activités (hommes)
En%

Secteurs d'activité

Part des 
débutants 

des niveaux 
Vl-V  bis 
V-IV sur 

l'ensemble 
des 

débutants

Apprentis ouvriers salariés

Taux
d'appren­

tissage
(1 )

Part 
des jeunes 

issus 
de

CPA-CPPN 
4* parmi

ies
apprentis

Part des jeunes 
issus de CPA- 
CPPN, 4*, 3* 

et abandons de 
l'enseignement 

technique court 
(niv. VI, V  bis) 

parmi 
les ouvriers 

salariés

A g r ic u ltu re ............................ 95,9 18,5 51,7

BTP........................................... 97,3 44,0 66,7 38,7

E n e rg ie ................................... 75,9 — — 26,7
Biens in te rm é d ia ire s .......... 93,7 15,9 53,6 32,4
Biens d 'é q u ip e m e n t........... 92,3 24,6 55,2 16,3
Biens de consom m ation  .. 96,3 25,0 55,8 44,4
C om m erce-S erv ices........... 83,6 37,0 60,6 33,2

T o ta l........................................ 89,4 32,4 60,4 32,4

Source: CEREQ, Observatoire EVA 1976-1978.

(1) Taux d'apprentissage. ___________ Apprentis __________

Débutants des niveaux Vl-V bis-V-IV

pour partie (31) aux mauvaises conditions de travail et de salaire, mais 
aussi de la mobilité forcée, pratiques systématiques de licenciement en
fin de chantier (32). D'après ONEVA, si le BTP embauche près d'un jeune 
sur cinq sortant des CAP-BEP, cinq ans après leur sortie des LEP, le 
secteur n'en compte plus que un sur sept. Le taux de dim inution est de 
21%, contre 8% dans des biens de consommation par exemple.

(31) Nous reviendrons ultérieurem ent sur l'aspect m obilité  volontaire-« m obilité  ascensionnelle».
(32) Celle-ci touche plus fréquem m ent les plus récem ment embauchés et les moins qualifiés, qu 'on appelle souvent dans 
la profession le «vo la nt» , par opposition au «noyau» qut caractérise les ouvriers les plus qualifiés mais aussi les m ieux 
intégrés à l'entreprise et qui en constituent en quelque sorte «l'ossature». Nous reviendrons sur cette question au 
chapitre suivant. Cf. également Am at et a lii, op. cit.
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Tableau 80
Relation entre mouvements de main-d'œuvre et variations d'emplois - BTP

(hommes + femmes)

Catégories
socioprofessionnelles

Population 
active 

occupée 
en 1965

Population 
active 

occupée 
en 1970

Solde
1965-1970

Turn-over
extra­

sectoriel
(1)

Turn-over 
total (1)

C a d re s .................................. 50 362 74 543 24 181 1,73 2,1
T echn ic iens  +  agents 
de m a îtr is e ......................... 131 478 154 274 22 796 2,58 3,8
O uvriers q u a lif ié s ............. 715 054 799 320 84 266 3,92 6,1
O uvrie rs  non q u a lifié s ... 469 241 443 330 -  25 911 15,1 20,5
E m p lo yé s ............................ 72 681 90 901 18 220 2,6 2,8
T o ta l...................................... 1 438 816 1 562 368 123 552 5,7 6,9

(1) Par Turn-over: on essaie de saisir la relation entre le nom bre de mouvem ents d'entrées et de sorties, du secteur BTP 
ou des entreprises du BTP, correspondant à la création ou à la disparition d'un emploi. Il est calculé en rapportant les 
m ouvem ents d 'entrées et de sorties aux variations d'effectifs correspondants :

•  Turn-over extra-sectoriel d ’une catégorie :

entrées dans le secteur +  sorties du secteur 

effectifs

•  Turn-over to ta l d 'une catégorie =  extra +  intra-sectoriel :

entrées dans les entreprises du BTP + sorties des entreprises du BTP 

effectifs

Source: Traitem ent FQP-CEREQ. Bonnet, op. cit.

2.2. Le recours à la main-d'œuvre étrangère

Le recours à la main-d'œuvre étrangère n'est pas un phénomène 
nouveau, ni pour le bâtiment, ni pour l'ensemble de l'économie.

Cependant la mise à jour de cette situation reste difficile dans la mesure 
où les données statistiques existantes, en particulier les recensements 
généraux de la population, ne permettent pas d'établir une évolution 
sectorielle systématique sur longue période avant 1949. Le recensement 
de 1911, par exemple, fait état d'un million d'étrangers travaillant 
principalement dans la métallurgie, le bâtiment, les carrières et les 
mines (33). En ce qui concerne le bâtiment, on se souviendra de l'arrivée 
des maçons italiens pendant la période de l'entre-deux-guerres (34). Le 
taux record de l'im m igration (6,5% de la population) est d'ailleurs atteint 
pendant cette période, précisément en 1931 (il est donc particulièrement 
regrettable que l'on ne puisse saisir à la même époque la distribution 
sectorielle). Ce taux est en effet considérable puisqu'il ne sera à nouveau 
atteint qu'en 1970. C'est dire l'ancienneté du phénomène d'immigration

(33) Germe, op. c it., p. 113.
(34) F. Cavanna, Les Ritals, Paris : Belfond, 1978.
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en France (35) et, apparemment au moins, la constance de sa distribution 
dans certaines activités industrielles.

Depuis l'après-guerre, l'entrée de la main-d'œuvre immigrée dans le BTP 
a suivi une évolution variable. Devenue importante à partir de 1962-1963, 
elle atteint son maximum à la fin des années 1960, si bien qu'en fin de 
période elle représentera pas loin du tiers des effectifs salariés du 
secteur (30,8% en 1975). Mais plus que la modification de son 
importance relative, c'est l'analyse des flux (flux d'entrées rapprochés 
des flux intersectoriels d'actifs) qui permet d'approcher l'ampleur mais 
davantage encore la signification des phénomènes.

a. Evolution structurelle

Si l'on s'en tient aux recensements qui présentent l'inconvénient de 
sous-estim er la popu la tion  im m igrée en raison des cond itions 
d'enquête (36), mais permettent cependant de disposer de séries relative­
ment longues, l'importance relative des étrangers dans le bâtiment a été 
multipliée par 2,5 de 1954 à 1975 dans un contexte de forte croissance 
des effectifs. Pendant le même temps elle était multipliée par 1,6 pour 
l'ensemble des secteurs.

Ainsi la main-d'œuvre immigrée n'a cessé de représenter une part de 
plus en plus importante du stock de la population active du bâtiment. De 
11,8% de l'ensemble des effectifs en 1954, elle en représentait 20,7% en 
1975, mais plus significatif est, aux mêmes dates, leur poids dans la 
main-d'œuvre salariée qui est passé de 14,3 à 30,2%.

Comme le montre le graphique 36, leur rythme d'accroissement a donc 
été beaucoup plus rapide que celui de la main-d'œuvre totale et salariée, 
tout particulièrement pendant la période 1962-1968. A partir de cette 
date, ou plus précisément de 1970, ainsi que le montrent les données de 
la comptabilité nationale (37), les effectifs totaux et salariés se sont mis à 
décroître, alors que les effectifs étrangers ont continué de croître 
jusqu'en 1974 (Caisse nationale de surcompensation), c'est-à-dire que la 
substitution des étrangers aux nationaux devenait apparente à partir de 
l'évolution même des stocks. Qu'en était-il de l'évolution des flux 
pendant la même période?

(35) Cf. B. Courault, C ontribu tion  à la théorie  de l'o ffre  de trava il : le cas c& l'im m ig ra tion  en France 1946-1978, Thèse de 
sciences économiques-sciences humaines-sciences juridiques, Paris I: Sorbonne, mars 1980.
(36) Les enquêtes relatives aux recensements de la population sont faites sur la base du dom icile ce qui im plicitem ent 
amène une sous-estimation des étrangers pour plusieurs raisons : grgnde m obilité de l'hab itat, situation précaire, habitats 
collectifs, clandestins.
(37) Les comptes de la Nation donnent une estim ation annuelle des effectifs totaux et salariés, mais les étrangers n 'y  sont 
pas individualisés.
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b. Evolution des flux d'immigration destinés au BTP

Le développement du recours massif à la main-d'œuvre étrangère ne 
s'est produit qu'à partir du début des années 1960. Avant cette date, 
ainsi que nous venons de le voir, l'importance de la main-d'œuvre 
libérée par l'agriculture et les secteurs en régression comme les mines, le 
textile, l'habillem ent et le cuir, ont suffi pour alimenter les nouveaux 
besoins en main-d'œuvre.

L'introduction de travailleurs étrangers (algériens exclus) ne devient 
importante qu'à partir des années 1962-1963, où la part du bâtiment 
augmente très sensiblement dans un flux d'entrants lui-même croissant. 
Le BTP représentera à lui seul 40% et plus de ce flux en 1964-1965 ainsi 
qu'en 1969.

Cette période correspond, ainsi qu'on a pu le voir à travers l'étude de 
l'enquête FQP, à d'im portants mouvements de fuite du secteur par la 
main-d'œuvre nationale: 178 000 départs de 1959 à 1964 et 239 000 de 
1965 à 1970. On a donc une accélération de la mobilité pendant la 
seconde période, au point que le BTP a enregistré un déficit d'actifs de 
85 000 personnes. Or, on constate que c'est très exactement pendant la 
période 1965-1970 qu'ont été enregistrés les plus forts mouvements 
d'entrée de main-d'œuvre immigrée —  période qui continuait à la fois 
une forte croissance des effectifs en termes de stocks —  et l'accroisse­
ment des flux de mobilité.

Le mouvement s'est d'ailleurs poursuivi pendant la période 1970-1974, 
alors que la croissance des effectifs du secteur s'est ralentie et celle de 
l'industrie poursuivie (0,2% pour le BTP, + 1,8% pour l'industrie).

Le rapport Le Pors résume assez bien cette situation :

« Quand de 1954 à 1967 les effectifs (du BTP) augmentaient de trois 
personnes, on com ptait un im migré parm i ceux-ci; de 1968 à 1974 
chaque fois que l'e ffectif s'élève en moyenne d'une personne, cette 
augmentation résulte en valeur nette du départ de trois Français et de 
l ’arrivée de quatre immigrés. De main-d'œuvre supplémentaire, les 
im m igrés sont devenus main-d'œuvre de substitu tion» (38).

Ainsi, le contexte dans lequel se développe le recours à la main-d'œuvre 
étrangère est particulièrement significatif de la situation du BTP, pour ce 
qui nous concerne, dans le mouvement général des flux de main- 
d'œuvre. Selon l'im portant travail de B. Courault (39), on doit remarquer 
que « le recours à la main-d'œuvre étrangère» se produit « alors que la 
fin de la guerre d'Algérie et le retour des rapatriés font que les 
disponibilités en main-d'œuvre n ’avaient jamais été aussi importantes».

(38) A. Le Pors, Im m igra tion  e t déve loppem ent économ ique e t social. Etudes priorita ires interministérielles, Paris: 
Documentation Française, mai 1976.
(39) Courault (1980), op. cit. (nous soulignons).
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Aussi, selon l'auteur, « le recours à la main-d'œuvre étrangère s'est 
poursuivi indépendamment des besoins du marché du travail et (...) 
Iim m ig ra tion  a évolué de façon autonome par rapport à la conjoncture ». 
Cependant que « certaines entreprises ont tout fait pour accréditer la 
thèse de la pénurie de main-d'œuvre qualifiée et procéder par elle-même 
à l'embauche directe dans les nouvelles zones d'im migration en parti­
culier». C'est d'ailleurs à partir du développement des flux, c'est-à-dire 
1963, que s'est développée ce qu'on a appelé « /im m igration clan­
destine» où les secteurs sidérurgie, mécanique et surtout BTP ont été 
particulièrement concernés.

Le recours à la main-d'œuvre immigrée s'explique donc assez difficile­
ment par une pénurie d'ordre général sur le marché du travail, 
principalement en main-d'œuvre qualifiée. Par contre, le développement 
concomitant des effectifs (mesurés en termes de stocks), et celui de 
l'accélération des flux de mobilité vers les autres secteurs, confirme la 
difficulté croissante du secteur à fixer sa main-d'œuvre, et donc renvoie à 
la détérioration de sa position relative sur le ou les marché(s) du travail.
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1970-1980 : INCIDENCE DE LA CRISE
ET DES POLITIQUES D'ARRÊT DE L'IMMIGRATION

SECTION II

La période s'inscrivant dans cette décennie se caractérise par un contexte 
très différent, en rupture profonde avec les vingt années antérieures. A 
une période de transition 1970-1975, qui inaugure la phase de restructu­
ration du BTP, succède la phase de crise ouverte.

1. 1970-1975

Pour la première fois les effectifs du BTP diminuent —  bien que seul le 
gros œuvre soit touché —  alors que dans le même temps, l'emploi 
industriel et l'emploi total continuent de croître, maintenant leur attrac­
tion sur la main-d'œuvre du BTP.

Le flux de sorties vers les autres secteurs demeure à peu près aussi 
important qu'à la période précédente (selon FQP) qui avait été caracté­
risée par une très forte mobilité. Les activités de destination sont 
également les mêmes, bien que l'on note un tassement relatif du secteur 
industriel au profit du tertiaire. Le poids relatif de l'industrie passe de 
53,5% des sorties entre 1965 et 1970 à 48,0% de 1972 à 1977, tandis que 
le tertiaire représente respectivement 43,0% et 49,6%. Les secteurs 
industriels les plus attractifs demeurent ceux qui restent proches du point 
de vue de la transférabilité des savoir-faire (première transformation des 
métaux, industries mécaniques et électriques, industrie du bois), tandis 
que se réduisent les mouvements à destination des IAA et des matériaux 
de construction.

Les mouvements concernant les flux de sorties restent relativement 
constants, les flux d'entrées se réduisent nettement. Le volume des 
entrées selon FQP diminue de 20% de 1972 à 1977 par rapport à 
1965-1970 passant de 224 577 à 180 205, si bien que le déficit du solde 
entrées/sorties s'accentue (moins 106 723 contre moins 69 860 pour les 
hommes). Cette évolution résulte d'une réduction des flux agricoles et 
industriels. Si le ralentissement des entrées en provenance de l'agri­
culture paraît lié à un phénomène structurel propre à ce secteur, à savoir 
le tarissement de ses disponibilités en main-d'œuvre, il semble que la 
diminution des flux en provenance de l'industrie soit révélatrice de la 
dégradation relative de l'effet d'attraction émanant du BTP. Cette 
diminution pourrait être liée, en l'absence de modification significative
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280 Tableau 81
Evolution des échanges extra-sectoriels 1965-1977 (hommes)

Secteurs d'établissement
(ancien regroupem ent BCND)

Structure des entrées dans le BTP Structure des sorties du BTP

1965-1970 
en valeur 
absolue

1972-1977 
en valeur 
absolue

1965-1970
en%

1972-1977
en%

1965-1970 
en valeur 
absolue

1972-1977 
en valeur 

absolue

1965-1970
en%

1972-1977
en%

01. A g r ic u ltu re .......................................... 42 175 25 628 18,9 14,2 10 335 6 777 3,5 2,4

02. Industries agrico les et a lim e n ­ . .
ta ires .............................................................. 14 092 9 516 6,3 5,3 15 508 6 720 5,3 2,3
03. C om bustib les, m inéraux solides 541 701 0,2 0,4 2 380 2 383 0,8 0,8
04. Eau, gaz, é le c tr ic ité ......................... 0 0 — 4 430 2 598 1,5 0,9
06. Pétrole, gaz nature l et carburants 1 074 1 064 0,5 0,6 1 129 4 366 0,4 1,5
07. M atériaux  de construction , verre 15 609 12 240 7,0 6,8 16 954 8 316 5,8 2,9
09. M in é ra u x , s id é ru rg ie , m é ta u x
non fe r re u x ................................................. 5 503 639 2,3 .47,0 0,3 -48,9 9 193 9 370 3,1 -53,5 3,3 [-48,0
11. Prem ière tran s fo rm a tio n  des m é­
ta u x  ................................................................ 8 659 4 453 3,9 2,5 16 527 16 858 5,6 5,9
12. Industrie  m écanique et é lectrique 29 404 24 525 13,2 13,6 49 998 43 517 17,0 15,2
16. Industries c h im iq u e s ...................... 4717 5 687 2,1 3,2 12 670 9 097 4,3 3,2
17. Textile, hab illem ent, c u ir ............... 8 405 1 224 3,8 0,7 4 453 7 571 1,5 2,6
20. Bois, papier, industries d iverses 17 109 27 931 7,7 15,5j 24 228 26 958 8 ,2 ; 9 ,4 ,

25. T ra n s p o rts ........................................... 10 355 9 621 4 ,7 ' 5 ,3 , 16 435 21 864 5,6^ 7 ,6 ,
26. T é lé co m m u n ica tion s ........................ 0 0 — — 2 208 1 762 0,7 0,6
27. S e rv ic e s ................................................ 22 190 24 691 10,0 13,7 33 869 46 142 11,5 16,1
29. C o m m e rc e s ......................................... 28 277 25 403 12,7 14,1 36 365 34 636 12,3 12,1
30. Banques et assu ra n ce s .................. 550 0 0,3 1.34,1 — -36,9 539 3 668 0,2 .43,0 1,3 -49,6
31. Etat, a rm é e .......................................... 11 678 4 010 5,2 2,2 22 829 17 093 7,8 5,9
33. C o llectiv ités locales et services
s e m i-p u b lic s ................................................ 488 868 0,2 0,5 11 608 14 345 4,0 5,0
34. Sécurité soc ia le .................................. 541 0 0,3 — 1 541 559 0,5 0,2
35. A d m in is tra tio n  et ense ignem ent
p n v e ............................................................... 1 660 0 0,7 — 0 1 238 0,4 0,8
36. Services d o m e s tiq u e s ..................... 0 2 004 —  J U  J 1 238 0 —

T o ta l............................................................... 222 577 180 205 100,0 100,0 294 437 286 928 1(K) 0 100,0

Source: Enquête Form ation qualification professionnelle. 1977. Collection de l'tNSEE D91, Déc. 1982.



Tableau 82
Evolution des échanges entre le BTP et les autres secteurs

1965-1970 1972-1977

Hommes
1965 ........................................................ 1 496 839
1965 et 1970 .......................................  1 202 402
1970 ........................................................ 1 424 979
S o rtie s .................................................... 294 437
E n trées..................................................  222 577
S o lde ........................................................ -  71 860

1972........................................................ 1 420 783
1972 et 1977 ....................................... 1 133 855
1977 ........................................................ 1 314 060
S o rtie s ...................................................  286 928
E n tré es ..................................................  180 205
S o ld e ........................................................ -  106 723

Hommes + femmes
1965 ........................................................  1 573 296
1965 et 1970 .......................................  1 263 597
1970........................................................  1 511 094
S o rtie s ...................................................  309 699
E n trées..................................................  247 497
S o lde ........................................................  -  62 202

1972 ........................................................ 1 505 249
1972 et 1977 ....................................... 1 194 652
1 977 ........................................................ 1 397 073
S o rtie s ...................................................  310 597
E n tré es ..................................................  202 421
S o ld e .......................................................  -  108 176

Source: Enquête Formation qualification professionnelle.

Tableau 83
Evolution de l'entrée des travailleurs étrangers (1) 

1960-1979

Année
E ffectif des entrées 

dans le BTP 
(a)

Im portance  
du BTP
(a)/(b)

Ensem ble 
des ac tiv ités

(b)

1960 ............................... 13 854 28,3 48 901
1961 .............................. 21 949 27,8 78 879
1962 .............................. 36 477 32,3 113019
1963 .............................. 44 682 38,7 115 523
1964 ............................... 65 115 42,3 153 731
1965 ............................... 61 310 40,3 152 063
1966 ............................... 44 402 33,7 131 510
1967 ............................... 36 619 33,9 107 833
1968 .............................. 31 969 34,3 93 165
1969 ............................... 68 549 40,8 167 802
1970 .............................. 59 969 34,4 174 243
1971 ............................... 40 760 29,9 136 004
1972 .............................. 26 638 27,2 98 074
1973 ............................... 41 933 31,8 132 055
1974 .............................. 18718 29,0 64 461
1975 ............................... 3 656 14,3 25 591
1976 ............................... 4 008 14,9 26 949
1977 ............................... 2 643 11,6 22 756
1978 ............................... 1 573 8,6 18 356
1979 .............................. 1 345 7,7 17 395

Source: Office national d 'im m igra tion  (ONI). 
(1) Non com pris les algériens.
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des conditions de gestion de la main-d'œuvre par le BTP, à une certaine 
amélioration de la gestion de la part des industries concernées dans les 
zones rurales où apparemment, le BTP se pourvoyait essentiellement 
(effet de réduction du décalage rural/urbain à l'intérieur de chaque 
secteur). La réduction des effectifs du BTP ne paraît pas en effet 
suffisante pour justifier cette dim inution des entrées, puisque pendant le 
même temps l'introduction de la main-d'œuvre étrangère se poursuit à 
un rythme relativement important, au moins jusque dans les années 
1973-1974 (cf. tableau 83).

2. 1975-1980

L'effet de la crise ne paraît pas modifier cette situation. La réduction des 
effectifs dans les trois sous-secteurs du BTP ne paraît pas avoir 
d'incidence sur les flux d'entrées et de sorties extra-sectoriels dont 
l'importance relative par rapport aux emplois stables semble peu 
modifiée par rapport aux années antérieures à la crise (cf. enquête 
Emploi). Cependant tout porte à croire que ce constat ne reflète pas 
exactement la réalité dans la mesure où les variations paraissent avoir 
pour l'essentiel porté sur la main-d'œuvre étrangère assez mal prise en 
compte par les deux enquêtes relatives à la mobilité. D'après l'ONI en 
effet le flux d'entrées a considérablement diminué de 1975 à 1979 tandis 
que l'incidence des politiques «d'incitation au retour» se révèle très 
sensible comme en témoigne la réduction des effectifs étrangers (selon 
l'UNEDIC) qui nous l'avons vu au chapitre VI, ont supporté l'essentiel des 
réductions d'emploi. Ainsi, on peut penser que l'impact de la crise a été 
sensible sur les mobilités extra-sectorielles même si le mouvement 
«d'incitation au retour» n'a pas eu, dans le bâtiment, en France, 
l'am pleur qui l'a caractérisé dans d'autres pays, en RFA par exemple (40).

Les données disponibles mettent par contre nettement en évidence la 
modification structurelle des flux d'entrées et de sorties en raison du 
développement du chômage. Le poids des échanges inter-sectoriels 
diminue au profit du chômage. Ainsi, l'enquête Emploi montre que les 
entrées en provenance des autres secteurs diminuent et passent de 50 à 
40% des entrées. Le poids relatif des entrées en provenance du chômage 
augmente d'autant tandis que la contribution du système éducatif et de 
l'inactivité reste stable. I! en est de même en ce qui concerne le flux des 
sorties. Les sorties vers l'inactivité représentent constamment 30%, 
tandis que les sorties vers les autres secteurs passent de 60 à 40% et 
que le chômage compense cette réduction.

(40) Cf. Y. Barou, H. Bertrand, «Les réactions structurelles des grandes économies à la crise», Statistiques et Etudes 
financières, n° 44, 1980.
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Tableau 84
Structure des flux d'entrées et de sorties du BTP

En%

1970 1979

Flux d'entrées
A utres secteurs ............................................................................... 50 40
C h ô m a g e ........................................................................................... 10 20*
Inactivité, (systèm e éducatif, service m ilita ire ) .................. 40 40

Flux de sorties
Autres secteurs ............................................................................... 60 40
C h ô m a g e ........................................................................................... 10 30*
Inactivité, (systèm e éducatif, service m ilita ire ) .................. 30 30

Source: Enquête sur l ’emploi.

A partir des années 1978-1979, l'accroissement de la stabilité dans les 
secteurs industriels se traduit par le ralentissement des mouvements et 
pour certains secteurs par une inversion du solde des échanges avec le 
BTP précédemment déficitaire pour celui-ci. C'est particulièrement le cas 
de la sidérurgie et de la construction mécanique.

Par contre les échanges avec le secteur tertiaire demeurent importants et 
passent même, en ce qui concerne le commerce, d'une situation 
d'équilibre des entrées et sorties à une situation déficitaire pour le BTP. 
La situation est identique pour les échanges avec l'Administration à un 
niveau toutefois moindre.

Tableau 85
Evolution de la m obilité  dans le BTP (1970-1979)

(en%  de l'e ffe c tif présent à l'année N)

1970 1972 1974 1976 1978 1979

Stables en N et N + 1 ............... 85,6 87,1 86,3 85,3 86,7 86,5

Sorties
A utres s e c te u rs ............................. 8,6 8,5 7,4 8,4 6,3 6,2
C hôm age .......................................... 4,3 1,2 1,0 2,6 3,4 4,4
Inactivité  (service m ilita ire  et
systèm e é d u c a tif) ......................... 3,9 3,8 3,9 3,8 4,1 4,1

Entrées
Autres se c te u rs ............................. 7,5 6,6 6,6 7,7 5,4 5,5
C hôm age .......................................... 1,4 1,3 1,2 1,9 2,7 2,7
Inactiv ité  (service m ilita ire  et
systèm e é d u c a tif) ......................... 5,5 5,1 5,1 5,2 5,2 5,3

Source: Enquêtes sur l'em plo i. Collections de l'INSEE, série D.
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LA GESTION DE LA MAIN-D'ŒUVRE DANS LE BTP; 
«SECTEUR SECONDAIRE» QUI N'A PAS FAIT L'ÉCONOMIE 
D'UNE SEGMENTATION DES EMPLOIS

Chapitre IX

Les difficultés rencontrées par le BTP dans la mobilisation de la 
main-d'œuvre paraissent ne pouvoir être justifiées uniquement par 
l'importance des besoins du secteur, liée au caractère extensif de son 
accumulation, pas plus que par la transférabilité de ses savoir-faire, 
particulièrement ceux du second oeuvre (électricité, travail du bois, travail 
des métaux). Ces deux facteurs n 'ont probablement pas été sans 
incidence, mais il semble bien que ces difficultés soient principalement 
liées au maintien du décalage entre la gestion pratiquée par le secteur et 
celle des secteurs «leaders» porteurs du «rapport salarial» de type 
fordiste établi dans le courant des années soixante, et remis en cause, 
pour partie, avec la crise.

En effet, à l'époque où s'est développée une institutionalisation crois­
sante de la gestion de la main-d'œuvre aboutissant à une forme de 
«rapport salarial » (1) qualifié de «monopoliste» parce qu'affranchissant 
la dynamique de l'emploi et du salaire des aléas de courte période, le 
BTP a maintenu un « rapport salarial concurrentiel » caractérisé par une 
extrême sensibilité des mouvements de l'emploi aux fluctuations de la 
production et une forte dépendance du salaire vis-à-vis de la concurrence 
générale (2). Concrètement, les emplois du BTP conservent un caractère 
précaire. La mobilité forcée y est des plus importantes (licenciement en 
fin de chantier, importance de la sous-traitance), les conditions de travail 
médiocres et le niveau des salaires des plus bas. Précarisant de façon 
très large et, si l'on peut dire, « anarchique » en référence à ce que sera à 
partir de 1975 la «précarisation normalisée» (contrat à durée déterminée, 
intérim), le BTP n'a cependant pas fait l'économie d'une segmentation 
des emplois, caractéristique pourtant fréquemment associée aux rigidités 
introduites par l'institutionnalisation de la gestion de la main-d'œuvre

(1) Défini par Boyer, (1979) La crise actue lle ; une mise en perspective historique, art. cité, p. 9, « L'ensemble des 
conditions q u i régissent l'usage et la reproduction de la force de travail, q u 'il s'agisse de l'organisation du procès de 
travail, de la hiérarchie des qualifications, de la m obilité  de la force de trava il ou encore de la form e et de l'u tilisa tion  du  
revenu sa la ria l». Cf. également, Boyer (1978), Les salaires on longue période, art. cité.

(2) Boyer (1979), La crise actuelle..., art. cité.

285



Ainsi, le recours aux catégories de main-d'œuvre les plus vulnérables —  
mutants agricoles, jeunes sortant du système éducatif et enfin main- 
d'œuvre étrangère —  est révélateur de la position relative de ce secteur 
dans la concurrence inter-sectorielle pour la mobilisation de la main- 
d'œuvre.

Or, même en tenant compte des contraintes de spatialisation, certes non 
négligeables, la gestion pratiquée par le BTP paraît difficilement réduc­
tible à de simples considérations techniques qui seraient fondées sur la 
spécificité de ce secteur, comme en témoigne la situation de ce dernier 
dans différents pays. Pour ne prendre qu'une dimension de la gestion, 
une des plus importantes sans doute : le salaire, on constate que la 
position du BTP dans la hiérarchie sectorielle des salaires est, par 
exemple, particulièrement favorable aux USA et en Grande-Bretagne, et 
qu'elle occupe une situation moyenne en RFA (3). La position très 
défavorable du BTP en France paraît davantage liée à l'histoire propre du 
secteur, son articulation traditionnelle avec l'agriculture et le degré 
d’organisation des travailleurs dans cette activité, qu'à des conditions de 
valorisation difficiles, au moins pendant la période euphorique, c'est-à- 
dire avant 1970. Si bien qu'il est permis de se demander si le recours à 
des catégories particulières de main-d'œuvre n'a pas tout autant permis à 
la gestion pratiquée de perdurer qu'il n'en a été la conséquence, les 
catégories particulières de main-d'œuvre constituant dans cette hy­
pothèse les palliatifs permettant de différer le rapprochement de cette 
gestion de celles des secteurs «leaders».

Ainsi l'introduction de la main-d'œuvre étrangère qui a eu lieu après une 
très forte augmentation des salaires (1959 à 1963), supérieure à celle des 
salaires industriels, a effectivement pesé sur le rythme d'évolution des 
salaires, les ramenant à partir de 1967 à un rythme de croissance 
analogue à ceux de l'industrie, maintenant donc le décalage initial en 
termes de niveau. En conséquence le différentiel de gestion BTP/secteurs 
industriels va subsister, expliquant aisément la très forte mobilité 
extra-sectorielle qui se poursuivra y compris pendant la période où la 
m obilité générale s'est ralentie, c'est-à-dire à partir de 1970.

Il semble cependant que pendant la première moitié de cette décennie, 
se soit produite une amélioration relative de la gestion pratiquée dans 
les grandes entreprises, pourtant précédemment caractérisées par les 
pratiques de précarisation les plus accentuées. Si cette modification n’a 
pas été suffisante pour ralentir les flux de mobilité extra-sectoriels, elle a 
par contre contribué à réduire fortement la mobilité intra-sectorielle. 
Cette évolution, qui fu t inaugurée par la reconnaissance conventionnelle 
des savoir-faire liés à l'industrialisation du gros œuvre, concerne princi­
palement la main-d'œuvre ouvrière qualifiée des grandes entreprises qui, 
au début des années 1970, ont amorcé un mouvement de «rationali­
sation » du travail. La forme néo-taylorienne de cette rationalisation,

(3) C. Lapierre-Donzel, «Le partage des revenus, la fo rm ation du p ro fit:  comparaison entre les cinq grandes économies», 
S ta tis tiques et études financières, n° 44, 1980.
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mieux adaptée à la variabilité des processus qu'une forme classique 
fondée sur la prescription stricte, nécessite une certaine stabilisation dans 
l'entreprise de la partie de la main-d'œuvre ouvrière sur laquelle repose 
le rendement des équipes, le « noyau ».

Le rendement dépend en effet de l'aptitude de l'équipe à dépasser les 
limites du champ de la prescription effectuée, nécessairement in­
suffisante. Cette aptitude ne résulte pas de l'application de règles strictes 
d'autorité ou de simples savoir-faire techniques, mais suppose un certain 
attachement à l'entreprise qui peut être favorisé par une réelle stabilité. 
D'où le développement par les entreprises de pratiques salariales visant à 
obtenir une stabilisation de la main-d'œuvre. Pendant le même temps, le 
reste de la main-d'œuvre ouvrière constitue le «volant», volant qui est 
adapté étroitement aux variations du volume de la production et qui 
demeure « précarisé ».

Cependant l'évolution des règles de licenciement de fin de chantier en 
1973, a contribué à faire perdre au «volant» sa flexibilité traditionnelle. 
Si bien qu'on assiste à partir de 1975, non pas au développement de la 
précarisation, qui en réalité est fort ancienne dans le secteur, mais à la 
transformation des formes de celle-ci qui, en référence à l'évolution du 
contexte général —  développement étendu des politiques de précarisa­
tion —  va prendre un caractère «normalisé» (contrat à durée déterminée, 
intérim).

Néanmoins, l'approfondissement de la crise et de ia concurrence, 
particulièrement pour les entreprises moyennes, se traduira par le 
développement du chômage et par le recours à des formes de 
précarisation «anarchique» (sous-traitance de main-d'œuvre, faux non- 
salariat), tandis que dans les grandes entreprises on assistera alors au 
développement quantitatif des formes « normalisées » et à une extériori­
sation d'une importance jusque-là sans précédent, politique qui contri­
buera peu à peu au grignotage des avantages momentanément concédés 
au « noyau ».

Dans ce chapitre, on tentera donc dans une première section de 
caractériser la gestion de la main-d'œuvre pratiquée par l'ensemble du 
secteur permettant de fonder les conditions effectives de mobilisation de 
ia main-d'œuvre. On montrera dans la section suivante qu'à l'hétérogé­
néité des procès de travail et de l'accumulation correspond une 
différenciation interne de la gestion de la main-d'œuvre sous forme de 
segmentation des emplois par rapport à laquelle le caractère national/ 
étranger constitue une zone de clivage significative, clivage qui évoluera 
pendant la dernière décennie avec la transformation des conditions 
d'utilisation du travail ouvrier.
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SECTION I
LE BTP «SECTEUR SECONDAIRE»

1. La notion de gestion sectorielle de la main-d'œuvre

Différents travaux (4) considèrent que le secteur constitue un espace 
cohérent de gestion de la main-d'œuvre. Le caractère significatif de cet 
espace tient au champ économique défini par le secteur qui désigne un 
découpage de la circulation des marchandises où les entreprises réalisant 
un même produit entrent en concurrence sur le marché de ce produit: 
«la branche est un lieu de rassemblement de capitaux qui tout en 
demeurant individuels produisent la même catégorie de marchandises et 
par conséquent se mettent en valeur dans des conditions de production 
qui sont contraintes par des conditions de production socialement 
dominantes » (5).

Par ailleurs un certain nombre de règles institutionnelles spécifient le 
secteur: conventions collectives, organisations des travailleurs, organisa­
tions dites professionnelles regroupant les dirigeants d'entreprise. Ainsi 
le secteur définit non seulement les conditions de la concurrence sur les 
produits, mais également les conditions d'achat de la force de travail, 
établies sur le système de reconnaissance conventionnelle des savoirs: 
«le fait que toutes les entreprises d'une branche peuvent compter sur 
des règles identiques quant à la formation et l'évolution du salaire de 
base est un po in t essentiel de la formation des conditions de production 
socialement dominantes » (6).

Cependant le secteur n'est pas une entité autonome. De même que ses 
produits ont un rôle défini dans la reproduction d'ensemble et qu'à 
travers le système des prix relatifs il entre en concurrence avec les autres 
secteurs pour l'appropriation du surplus, de même, en ce qui concerne la 
mobilisation de la main-d'œuvre, il doit compter avec l'intervention des 
autres secteurs. En ce sens la gestion d'un secteur ne peut s'apprécier 
que de manière relative. Dans cette optique il paraît nécessaire, avant 
d'aborder la gestion de la main-d'œuvre du BTP proprement dite, de 
rendre compte des principaux travaux qui ont permis de fonder 
l'hétérogénéité sectorielle de la gestion de la main-d'œuvre, renouvelant 
par là les interrogations concernant le fonctionnement du « marché du 
travail » à partir de l'évolution de l'emploi, du chômage et des salaires.

(4) J.-M . Blosseville, P. Clemenceau, J.-M. Grando, Las modes sectoriels da gestion de la main-d'œ uvre. Collection des 
études, Paris: CEREQ, ju in  1982.
—  F. Eymard Duvernay, «Les secteurs de l'industrie  et leurs ouvriers» Economie e t statistiqua, n° 138, nov. 1981.
—  J.-J. Silvestre, «La dynam ique des salaires nom inaux en France», op. c it.;  Los salaires ouvriers dans l'industrie 
français#, op. cit., Los inégalités de salaires : m arché du trava il e t croissancs économique, op. cit.

(5) Ag lie tta  (1976), op. cit., p. 246.
(6) Ag lie tta  (1976), op. cit., p. 246.
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Sur la période 1953-1964 J.-J. S ilvestre (7) oppose deux types de 
secteurs. Le prem ier groupe d 'industries —  les «secteurs centraux»  —  à 
hauts salaires, assez fo rtem ent concentrées et syndicalisées, qui présen­
tent une grande régularité de la croissance de l'em plo i au cours des 
différentes phases conjoncturelles et une absence apparente d 'in fluence 
de la situation globale du marché du travail sur la dynam ique des 
salaires en courte période. A l'opposé, un second groupe de secteurs dits 
«périphé riques», com prenant principalem ent les industries à bas sa­
laires, peu concentrées, peu syndicalisées, est caractérisé par de fortes 
variations conjoncturelles du taux de chôm age qui provoquent l'essentiel 
des m ouvem ents du chôm age global et im p liquent une nette dépendance 
des salaires vis-à-vis de la s ituation du marché du travail.

A partir de la relation salaire nom inal/m arché du travail, l'auteur constru it 
ainsi une typo log ie  basée sur une notion plus large de différencia tion des 
modes de gestion de la force de travail. Il m et ainsi en évidence la 
«juxtapos ition  de deux espaces de m obilisa tion  de la force de trava il qu i 
p e u t être considérée com m e s ig n ifica tive  du fonc tionn em en t de 
l'ensem ble du marché du trava il des économ ies capita listes développées 
(...). Elle n 'oppose pas un iquem ent des lieux de gestion de la force de 
trava il où l'on  observe des pratiques e t des com portem ents contrastés. 
Elle oppose su rtou t des m odes de gestion de ia force de trava il don t 
/im b rica tio n  et la com plém entarité  son t significatives d 'une dynam ique  
de l'ensem ble du m arché du trava il » (8).

Les caractéristiques de la précarisation des em plois (instabilité , fa ib le 
institu tionnalisation des liens-faible syndicalisation, rém unération fixée de 
façon unilatérale) constituent les élém ents de différenciation des modes 
de gestion. A insi «dans le cas de la France, e t en nous lim itan t à 
l'industrie , on peu t repérer les secteurs économ iques où ce type de lien  
précaire entre le trava illeur et son entreprise est particu liè rem ent 
développé (...) dans certains secteurs com m e le bâtim ent, le bois, les 
matières plastiques, ou la construction m étallique, le pourcentage d 'o u ­
vriers ayant m oins de quatre ans d'ancienneté est voisin de 60%. Dans 
l'industrie  du bâ tim ent e t des travaux publics près de 50%  des 
travailleurs occupés on t m oins de deux ans d'ancienneté. Dans ces 
secteurs, le cas de forte  in tégra tion  est exceptionnel et ne concerne que 
10 à 15% des ouvrie rs occupés » (9).

A ces secteurs sont associées des catégories de m ain-d'œ uvre spécifique. 
«Les em plo is du secteur périphérique sont p ou r l'essentie l occupés par 
des catégories de m ain-d 'œ uvre que l'on  dé fin it com m e défavorisées ou  
fa ib lem ent rémunérées. Il s 'ag it de fem m es e t de jeunes travailleurs qu i 
n 'on t pas reçu de qua lifica tion  particulière. Il s 'ag it de certaines catégo­
ries de travailleurs âgés. I l s 'a g it enfin des trava illeurs d 'o rig ine  agricole  
ou des im m igrés que leu r orig ine  m e t p lus pa rticu liè rem en t en con tact 
avec les zones d 'e m p lo i p réca ire»  (10).

(7) Silvestre (1973), Les salaires ouvriers..., op. cit.
(8) Ibid., p. 259.
(9) Ibid., p. 256.

(10) Ibid., p. 257 (nous soulignons).
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R, Boyer (11) poursu it cette analyse sur l'hétérogénéité des mécanismes 
sectorie ls de fo rm ation  des salaires en y incluant les résultats de travaux 
perm ettant d 'e xp lic ite r le rôle des variables telles que la concentration et 
la syndica lisa tion, pour plaider en faveur d 'une hypothèse de perte 
d 'in fluence des mécanism es concurrentie ls du fa it de la dom ination 
progressive d 'une nouvelle régulation faisant in tervenir de façon cruciale 
un certain nom bre de secteurs m oteurs.

«Ces derniers, en développem ent rapide depuis 1969, sont caractérisés, 
entre autres, p a r des gains de productiv ité  supérieurs à la moyenne, une 
fo rte  concentration su r le m arché des produits, une im portante défense 
collective des travailleurs et b ien sûr, puisque cela en constitue un 
é lém ent im portan t, une relative, voire une totale indépendance de la 
dynam ique des salaires p a r rapport aux déséquilibres g lobaux du marché 
du travail. Tel po u rra it être Ie support de Ia régu la tion  m onopolis te  (12).

«A l'opposé, un second groupe de secteurs dom inés où les mécanismes 
q u i p réva len t son t qua lifiés de concurrentie ls : i l m anifeste une influence 
s ign ifica tive  du m arché de l'em p lo i, du SMIC et des prix. Ce groupe  
com porte  en pa rticu lie r les quatre secteurs versant les salaires les plus 
bas don t le BTP «(13).
Parallèlem ent à ce type de travaux, les com paraisons internationales 
m ontren t que la hiérarchie sectorielle des salaires est sensiblement la 
m êm e dans les d iffé rents pays capitalistes développés (14). Il n'est qu'un 
secteur don t la position varie d 'un pays à l'autre c'est le BTP: haut 
niveau aux USA et en Grande-Bretagne, niveau moyen en RFA, faible 
niveau en France, Italie et Japon. Les secteurs qui occupent le haut de la 
h iérarchie des d iffé rents pays sont, so it des secteurs à productivité 
élevée (énergie, biens interm édiaires), soit des secteurs dont les produits 
se négocient à des prix  relatifs supérieurs à ceux des autres secteurs 
(biens d 'équ ipem ent, BTP). Etant donné la situation très généralement 
«béné fic ia ire»  du BTP sur le plan des prix (15) et les niveaux de 
p ro d u c tiv ité  assez vo is ins  dans chacun des pays, on peut faire 
l'hypothèse que la position du secteur est m oins liée à un problèm e de 
va lorisa tion  qu'à celle du degré d 'o rganisation des travailleurs (im por­
tance des syndicats) et aux régies contractuelles de négociations des 
salaires qui peuvent in tervenir, so it au niveau des branches, soit au 
niveau national.
A insi la gestion de la m ain-d 'œ uvre pratiquée par le secteur ne paraît 
pas pouvo ir être considérée com m e résultant de critères strictem ent 
économ iques ou techniques. Elle semble de fa it renvoyer à une série de 
facteurs à d im ension sociale qui devraient perm ettre de fonder la place 
particu liè re  du BTP en France : l'h is to ire  de la constitution de la classe 
ouvriè re  dans ce secteur, ses trad itions, l'ind iv idualism e du compa- 
gnonage, l'a rticu la tion  longtem ps étro ite  du BTP avec l'agriculture non

(11) Boyer (1978), Les salaires en longue période, art. cité.
(12) Ibid., p. 54 (nous soulignons).
(13) Ibid., p. 53.
(14) Lapierre-Donzel (1980), Le partage des revenus..., art. cité.
(15) Sellier, op. cit.
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Graphique 37
Hiérarchie sectorielle des salaires, salaire secteur/salaire moyen tous secteurs
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Source : C. Lapierre-Donzel « Le partage des revenus, la form ation du pro fit : comparaison entre les cinq grandes 
économies» Statistiques et Etudes Financières, n °4 4  1980. Graphique 1, p. 42.
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seulem ent sur l'aspect des catégories de m ain-d'œ uvre mais également 
des tem ps d 'activ ité  ; l'h is to ire  même du patronat du bâtim ent en relation 
à celle des alliances des classes dom inantes (im portance de la bour­
geoisie foncière en France). On pourra it pro longer la liste des variables 
en évoquant l'h is to ire  de l'u rbanisation, son caractère à la fo is brutal et 
ta rd if en France par rapport à d 'autres pays ou encore faire intervenir le 
systèm e des représentations qui explique l'a ttachem ent au bien foncier, 
attachem ent très lié à la trad ition  rurale... Mais tel n'est pas notre propos 
qui consiste à s ignaler les lim ites de I' « économ ique » pris au sens étro it 
du te rm e afin de sou ligner le caractère ém inem m ent re latif de ia gestion 
pratiquée par ce secteur.

2. Caractéristiques de la gestion de la main-d'œuvre du BTP

Il convient de préciser que la spécificité de la gestion de la main-d'œ uvre 
dans le secteur du BTP repose essentiellem ent sur une gestion particu­
lière de ses ouvriers. Le niveau des salaires, la précarité et les risques du 
trava il sont d iffé rents critères qui ne concernent en fa it que la main- 
d 'œ uvre ouvrière alors que la durée du travail paraît toucher toutes les 
catégories dans les petites entreprises et l'ensem ble du personnel de 
c h a n tie r (encad rem en t inc lus), dans les m oyennes et dans les 
grandes (16).

2.1. Salaire e t durée du travail

a. Etant donné la faiblesse des salaires fém in ins, la position relative du 
BTP dans la h iérarchie sectorielle des salaires est sensiblem ent différente 
selon que l'on  considère la popula tion active salariée tota le ou seulement 
masculine.

Dans le prem ier cas le secteur se situe en sixièm e position dans la 
h iérarchie des salaires ouvriers, c'est-à-dire en tête des secteurs dont le 
niveau est in fé rieur à la m oyenne générale, et avant les IAA et les 
industries de consom m ation qui rassem blent le gros de la main-d'œ uvre 
fém in ine. Pour les salaires toutes catégories, le poids re latif de la 
m ain-d 'œ uvre fém in ine  devenant nécessairement plus faible étant donné

(16) L 'ob ligation de départ à l ’étranger est devenue à partir de la seconde m oitié des années 1970, un critère im portant de 
la gestion du personnel non ouvrier dans les travaux publics. L'acceptation de cette condition semble môme être devenue 
un critère d 'em bauche des cadres. Cf. Le nouvel économiste, du 29-8-83.
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Graphique 38
Salaire net annuel moyen, ouvriers (1962-1970)
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GrapFiique 39
Salaire net annuel moyen, ouvriers hommes (1962-1970)
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Source: Fresque h is torique du systèm e productif, op. cit. Graphique LXXXVI, p. 183.
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Graphique 40
Salaire net annuel moyen, (1962-1970)
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Graphique 41
Salaire net annuel moyen, hommes (1962-1970)
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Source : Fresque h is torique du systèm e productif, op. cit. Graphique LXXXIII, p. 182.
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sa distribution, le BTP vient en dernière position avec les industries de 
consommation, à l'exception de la période de forte hausse 1963/1967- 
1968.

Une comparaison basée uniquement sur les salaires masculins paraît 
plus valable étant donné les caractéristiques des recrutements du BTP. 
Elle permet de constater que le secteur est le plus mal placé aussi bien 
dans la hiérarchie des salaires ouvriers (malgré le rapprochement induit 
par l'évolution 1963, 1967-1968) que dans celle des salaires toutes 
catégories ouvriers inclus (poids relatif plus lourd des ouvriers donc des 
bas salaires) (17).

Graphique 42
Durée hebdomadaire (1) moyenne du travail, selon les secteurs 

(ouvriers et employés)

Heures

(1) Durée corrigée, des variations saisonnières.
Source: INSEE. Données sociales, 1978. Graphique 20, p. 95.

(17) Selon les déclarations annuelles de salaires (OAS), les salaires inférieurs à 2 500 F mensuel en 1979 représentaient 
34,4% des salaires de l'ensemble des secteurs 38,5% dans les IAA, 45,9% dans le BTP, 68,2% dans le textile  et 
l'habillem ent.
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Durée hebdomadaire moyenne du travail offerte par ouvrier 
dans les pays de la CEE : industries manufacturières

Graphique 43

Heures

Source: INSEE. Données sociales, 1978. Graphique 23, p. 100.

b. Cependant l'appréciation du niveau de salaire net annuel moyen ne 
peut être fa ite  indépendam m ent de la durée du travail, beaucoup plus 
im portan te  dans le BTP que dans les autres secteurs. En effet s'il se 
rapproche des industries de consom m ation pour les niveaux des salaires 
m oyens annuels, tous sexes confondus, il présente la particularité d 'avoir 
une durée du travail nettem ent supérieure à celle de l'ensem ble des 
secteurs à bas salaire. M algré la réduction amorcée depuis 1968 —  après 
un m axim um  de 1962 à 1967 —  elle dem eure encore très régulièrement 
supérieure à celle de l'ensem ble des secteurs industriels.

On pourra it penser qu 'il s 'ag it là de contraintes technologiques, spéci­
fiques au secteur, telles que ie cycle quotid ien du travail (durée de ia 
m ise en œ uvre et de la prise du béton par exemple...). Or une 
com paraison de la durée du travail dans le BTP dans les différents pays 
de ia CEE m ontre  qu'à l'exception du Luxem bourg, l'ensem ble des pays
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Durée hebdomadaire moyenne du travail offerte par ouvrier 
dans les pays de la CEE : bâtim ent et génie civil

Graphique 44

Heures

Source: INSEE. Données sociales. 1978. Graphique 23, p. 100.

européens ont connu des durées de travail pour ce secteur très 
inférieures à la France (18).

Par ailleurs, l'enquête effectuée en ju ille t 1970 par le m inistère du Travail 
sur les congés hebdom adaires (19) m ontra it que si dans les industries de 
transform ation, 69,7% des ouvriers et 71%  des em ployés disposaient à 
cette date de deux jours consécutifs de repos hebdom adaire, en BTP 
cette proportion se réduisait à 49,9%  pour les ouvriers et 53,5% pour les 
employés.

(18) La durée hebdomadaire du travail en France est également supérieure à celle des différents pays de la CEE, pour 
l'ensemble des secteurs d 'activité.
(19) Supplém ent C 15 au Bulletin Mensuel des Statistiques Sociales, nov. 1971, p. 157 et 158.
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Une des autres spécificités des em plois du BTP, et particulièrem ent des 
em plo is ouvriers, est l'im portance de la m obilité  enregistrée à ia fois 
extra et intra-sectorie lle. lie tableau 86, tiré  de l'enquête FQP, met en 
évidence cette caractéristique du secteur. Sans doute toute m obilité  n'est 
pas synonym e d 'em plo i précaire. Elle tien t com pte d 'une part d'une 
« m o b ilité  vou lue»  et souvent ascendante, perm ettant à la fo is d 'obtenir 
une qua lifica tion  supérieure par l'acquisition d 'un nouveau savoir et une 
m eilleure reconnaissance de celle-ci au niveau du salaire, principalem ent 
en période de haute conjoncture. Elle a constitué pendant longtem ps un 
véritab le  systèm e d 'acqu is ition  des connaissances dans différentes pro­
fessions, en particu lie r avec les trad itions issues du compagnonnage. 
M ais pour im portan te  et trad itionne lle  qu 'e lle  soit, elle demeure mineure 
par rapport à la « m ob ilité  forcée», celle qui résulte d 'une habitude 
d 'a justem ent rapide du vo lum e de m ain-d'œ uvre au vo lum e d'activ ité et 
qu i se tradu it, par exem ple, par des pratiques systém atiques de 
débauche de fin  de chantier —  à l'exception du «noyau ouvrie r»  qui 
constitue en quelque sorte pour l'entreprise la structure permanente des 
équipes et peut avoir une grande stabilité  (20). L'accroissement de la 
m ob ilité  avec un degré de qualifica tion m oindre reflète ce phénomène, et 
selon l'expression «m o ins  on est qua lifié  p lus on est m ob ile»  (21).

Ceci se reflète à travers une com paraison sectorielle de l'ancienneté 
moyenne des ouvriers : de cinq ans pour les ouvriers qualifiés du 
bâtim ent contre neuf ans pour l'ensem ble des activités, elle passe à trois 
ans pour les sem i qualifiés du BTP contre sept pour l'ensemble, et deux 
ans pour les non qualifiés contre quatre ans. Ces défin itions qui sont 
celles de l'OSCE m ontren t donc qu'en m oyenne le rapport ancienneté 
BTP/ancienneté ensem ble des activités est de 1 à 2.

Un autre sym ptôm e de la précarisation des em plois est celui du taux de 
m ensualisation des o u v rie rs  en 1972. C om m e en tém o igne  le 
graphique 45, ce taux de m ensualisation (22) est parmi les plus faibles et 
se situe une fo is  encore dans le groupe des industries de consom mation. 
C'est peut-être ce qui explique que contra irem ent à ia plupart des 
activités, en bâtim ent, plus l'entreprise est grande (donc un grand 
chantier), m oins le salarié a de chance d'être mensualisé (44,7% des 
salariés éta ient m ensualisés dans les entreprises de m oins de 20 salariés, 
42,3%  dans les 20 à 49 salariés et 40,4%  dans les plus de 1 000 salariés). 
Le taux de couverture par les conventions collectives est également très 
bas dans le secteur par rapport aux autres activités.

2.2. Précarité des emplois —  Mobilité des individus

(20! Cf. Etude GO-CEREQ. 1980, op. cit.
(21) Cf. Thelot, art. cité.
(22) Cf. E. Vlassenko «M ensualisation et absentéisme», Economie et statistique, n°73 , 1975.
Cet article défin it d ifférentes notions de m ensualisation. Pour le m inistère du Travail, un ouvrier est dit mensualisé dès 
lors que son salaire lui est versé sur une base mensuelle, mais il peut ne pas encore bénéficier d 'indemnisation en cas 
d'absence pour maladie. L'OSCE cherche à apprécier l'a lignem ent progressif du statut des ouvriers sur celui des 
employés. Pour être com pté mensualisé, il faut non seulement percevoir un salaire calculé sur une base mensuelle mais 
aussi être indemnisé en cas d'absence pour maladie. A insi, outre la différence résultant des méthodes d'enquêtes 
appliquées, la défin ition restrictive adoptée par l'OSCE fa it apparaître une proportion de mensualisés nettement plus faible 
en BTP: 39,1% contre 89,9%  par le m inistère du Travail.
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Tableau 86
Comparaison sectorielle de m obilité  ouvrière 

(devenir des salariés présents dans le secteur en 1965 sur la période 65-70)

Secteurs

Ouvriers qualifiés

Stables
mêm e

établissement

Mobiles
intra-

sectoriels

Mobiles
inter­

sectoriels

Total
actifs
1965

Industries agro-a lim enta ires .... 62,1 16,8 21,1 100,0 176 441
Energ ie .............................................. 69,7 20,1 10,2 100,0 86 897
Biens in te rm é d ia ire s ................... 72,9 7,3 19,8 100,0 214 384
Biens d 'é q u ip e m e n t..................... 63,2 19,7 17,1 100,0 584 672
Biens de co n som m ation  ........... 67,7 16,4 15,9 100,0 269 810
Bâtim ent et travaux p u b lics ...... 52,4 26,9 20,7 100,0 666 113
T ertia ire ............................................. 61,4 26,8 11,8 100,0 913 382

Secteurs

Ouvriers non qualifiés

Stables
mêm e

établissement

Mobiles
intra-

sectoriels

Mobiles
inter­

sectoriels

Total
actifs
1965

Industries agro-a lim enta ires .... 59,4 11,2 29,4 100,0 110 356
Energ ie .............................................. 74,9 18,1 7,0 100,0 75 773
Biens in te rm é d ia ire s ................... 69,6 7,7 22,7 100,0 193 485
Biens d 'é q u ip e m e n t..................... 62,1 15,1 22,0 100,0 343 598
Biens de c o n s o m m a tio n ........... 57,0 13,0 30,0 100,0 247 317
Bâtim ent et travaux p u b lic s ..... 37,9 32,8 29,3 100,0 464 105
T ertia ire ............................................. 66,0 19,4 14,6 100,0 431 522

Source: Enquête Formation qua lifica tion professionnelle. Traitement CEREQ, op. cit.

Ainsi n'est-il pas surprenant que le degré d'organisation des travailleurs 
—  autre élément qui, nous l'avons vu, permet de différencier les deux 
grands groupes de secteurs précédemment définis —  y soit particulière­
ment faible. Le taux de syndicalisation —  rendue difficile par des 
mobilités importantes, l'instabilité et la division des lieux de travail 
(chantiers) pour une même entreprise —  y est un des plus bas. Le BTP a 
ainsi présenté, de 1972 à 1976 selon une enquête du ministère du 
Travail, un des taux de propension à la grève les plus bas, précédé de 
secteurs comme l'habillement mais également l'hygiène, les spectacles et 
les professions libérales. Cette propension à la grève, très proche de 
celle des IAA mais aussi de secteurs protégés comme les pétroles, est 
quatre fois inférieure à celle des matériaux de construction et de cinq à 
six fois inférieure à celle de la métallurgie.
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GrapFiique 45

Proportion d'ouvriers mensualisés par activité selon la qualification
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2.3. Risque de travail

Après la fa ib le rém unération et la précarité, qu'en est-il de la notion de 
risque? Cette notion peut être défin ie com m e « Ia p robab ilité  d 'ê tre  
accidenté p o u r l'in d iv id u  qu i travaille  dans un secteur dans une année 
donnée » (23). Elle peut être saisie à travers la fréquence des accidents 
du travail, c'est-à-dire « le rapport du nom bre d'accidents aux effectifs  
ouvriers des secteurs considérés ceci p o u r une année donnée » (24). Les 
calculs effectués se lim iten t aux ouvriers puisqu'en effet la fréquence des 
accidents chez les autres salariés varie m oins selon les secteurs et reste 
plus stable au cours du temps.

Le BTP se trouve situé parm i les secteurs qui présentent la pius grande 
fréquence des accidents du travail chez les ouvriers (m étallurgie, trans­
ports, pierres et terres à feu). M algré la diversité des activités regroupées 
en un m ême secteur, il sem ble que ce soit p lu tô t les biens d 'équipem ent 
qui viennent en tête pour la fréquence des accidents, suivis du BTP et 
des transports qui com prennent des activités de m anutention et bien 
évidem m ent des transports routiers. G lobalement on peut constater en 
BTP et dans l'ensem ble des secteurs une d im inu tion  du risque —  
ensemble des accidents —  mais égalem ent une augm entation de la 
gravité de ceux-ci. Le taux de gravité a pratiquem ent doublé (25).

Tableau 87
Nombre d'accidents graves survenus en 1972 par secteur d 'activité

Secteur

A cciden ts  avec a rrê t Accidents graves

Décès
E ffectifs
salariésT outes

q u a lif i­
ca tions

D ont
o uvrie rs

(1)

T outes
q u a lif i­
ca tions

D ont
ouvrie rs

(1)

Pierres et te rres à f e u .......... 38 413 32 750 3 956 3 228 105 369 557
M éta llu rg ie  ............................... 333 124 288 723 29 680 23 773 380 2 809 857
BTP.............................................. 313 382 270 606 35 200 28 317 875 1 839 911
C h im ie ........................................ 24 502 18 637 2 893 1 950 55 371 896
Industrie te x t i le ...................... 43 939 36 503 3 566 2 566 37 945 660
Bois, papier-carton, livre .... 79 995 65 113 8 675 6 473 93 864 395
T ra n p o rts ................................... 53 552 34 512 6 921 4 0 0 8 270 477 136

(1) Les autres accidents se rapportent aux non-ouvriers ou n 'on t pu être répartis entre les qualifications. 
Source: J. Saillard et A. Sebert-Samier (1975), art. cité. Tableau 1, p. 70.

(23) Cf. Y. Sallard et A. Sebert Samier, «une analyse sectorielle des accidents du trava il» . Economie et statistique, n°73, 
déc. 1975.
(24) Ibid., p. 67.
(25) Ibid.
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Evolution de la fréquence des accidents du travail chez les ouvriers
de 1954 à 1972

Graphique 46

%o Pour 1 000  ouvriers en un an

S ource: Y. Saillard et A. Sebert Samier «U ne analyse sectorielle des accidents du trava il»  INSEE. Economie et statistique, 
n°73 . 1975. Graphique I, p. 69.
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Evolution de la fréquence des accidents graves chez les ouvriers de 1954 à 1972
pour 1 000 ouvriers en un an

Graphique 47
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3. Evolution de la gestion de la main-d'œuvre et mobilité

Le d iffé rentie l BTP/autres secteurs v ien t d 'ê tre présenté de façon statique. 
Mais il s'avère que, g lobalem ent, une analyse dynam ique ne remet pas 
en cause la s itua tion  défavorable du secteur, ainsi qu'en tém oignent les 
caractéristiques de la gestion sectorieile à la fin  des années 1970(26).

M algré le constant décalage entre !e BTP et une bonne partie de 
l'industrie  —  plus particu liè rem ent les secteurs leaders —  on peut 
néanm oins rem arquer qu 'une certaine évolution des caractéristiques de 
la gestion de la m ain-d 'œ uvre s'est produite au cours des trente années 
étudiées, évo lu tion  qui contribue à explic iter les changements survenus 
dans les cond itions effectives de m obilisation de la m ain-d'œ uvre. Les 
tro is  variables les plus significatives de cette évolution sont le salaire 
m oyen —  variable la plus sensible —  la durée du travail et, enfin, une 
variable im portante  quant à la s ignification de l'évo lu tion salariale, les 
changem ents survenus dans la reconnaissance des savoir-faire.

On peut ainsi, à l'a ide des d ifférents travaux macro-économiques et 
économ étriques disponib les, m ettre en évidence deux grandes périodes 
dans l'évo lu tion  de la gestion de ia m ain-d'œ uvre du BTP : avant et après 
1967, du m om ent où il s'est situé au to u t dernier rang de la hiérarchie 
sectorielle des salaires, à celui où il est parvenu à rejoindre «le peloton 
de queue».

3.1. Première période: 1954-1967: 
réduction du différentiel BTP/autres secteurs

C'est la période où les besoins du secteur sont particulièrem ent 
im portan ts (48%  de croissance des effectifs), mais aussi où ie niveau du 
salaire m oyen dans les activités de BTP est le plus bas de tous les 
secteurs d 'activ ité , plus bas que celui du groupe des secteurs à gestion 
défavorable qu 'il ne rejoindra donc qu'en 1967 (27). Le BTP est donc 
dans une situation d iffic ile  sur le plan de la m obilisation de la 
m ain-d 'œ uvre, d 'autant plus d iffic ile  que la pression de ses besoins est 
sans com m une mesure avec celle des secteurs à gestion défavorable en 
pleine restructuration , et qu 'il ne peut, contra irem ent à ceux-ci, avoir 
recours au « réservo ir m ain-d 'œ uvre fém inine». D'où sa situation assez 
particulière de «secteur le p lus sensible du marché du trava il»  dont la 
«p ro x im ité  au m arché»  est la plus grande (28). Pendant toute cette

(26) Cf. Blosseville et alii, op. cit.
(27) Cf. Eymard Duvernay, art. cité.
(28) Cf. Deruelle, op. cit. Selon l'auteur la proxim ité du marché «tien t à deux facteurs principaux : le niveau des salaires et 
la croissance de l ’em plo i».
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période le rythme d'accroissement du salaire moyen dans le BTP sera 
globalement supérieur à celui de l'industrie (quelles que soient les 
inflexions de courte période).

•  de 1954 à 1964, J.J. Silvestre (29) distingue deux cycles: 1954-1959 et 
1959-1964. Il constate, pour l'ensemble des industries à gestion défavo­
rable (groupe 2), et pour le BTP en particulier, une hausse des salaires 
plus accusée en fin de chaque cycle liée à la dim inution des réserves de 
main-d'œuvre :
«Ainsi, la première phase correspond à une période d'inégalité entre les 
secteurs et tout se passe comme s 'il existait deux marchés du travail: 
l'un fortement déprimé où l'existence de réserves de main-d'œuvre 
importantes a pour effet de freiner la hausse des salaires; l'autre, que 
Ton peut considérer comme équilibré, où l'aggravation du chômage au 
niveau global n'est pas ressentie de façon déterminante. Au cours de la 
deuxième phase, les conditions de l'offre et de la demande dans les 
différents secteurs tendent à s'uniform iser et créent une situation 
favorable à la réduction des inégalités de salaires apparues au cours de 
la première phase de chaque cycle (30).

«Pour les industries du textile, de l'habillement, du cuir ou du BTP, la 
différence entre les deux phases du cycle est (...) très significative. 
Pendant les premières années du cycle, les réserves de main-d'œuvre 
sont abondantes aussi bien sous forme de chômage total que de 
chômage partiel Cette dim inution de réserves de main-d'œuvre sur 
le marché du travail interne propre à chaque industrie s'accompagne 
d'une réduction des réserves de main-d'œuvre sur le marché du travail 
extérieur puisque le chômage se trouve également diminué dans des 
proportions sensibles» (...). Pour les industries du groupe 2, le niveau 
de chômage varie de façon assez significative pour que ces variations 
aient un effet réel sur la capacité contractuelle des salariés et sur la 
hausse des salaires» (31).

Cette hausse se révèle d'ailleurs être plus forte à la fin du second cycle 
qu'au premier en raison de la dim inution des réserves de main-d'œuvre, 
c'est-à-dire de 1961 à 1963, période pendant laquelle le salaire moyen du 
BTP croît à un rythme beaucoup plus rapide que celui de l'industrie. 
C'est à partir de cette date que l'introduction de la main-d'œuvre 
étrangère par le secteur va devenir importante et se poursuivre pendant 
sept ans (de 45 000 à 65 000 étrangers par an, soit le quart de 
l'introduction totale des étrangers).

La main-d'œuvre étrangère sera principalement introduite dans trois 
régions (région parisienne, Rhône-Alpes, Provence-Côte d'Azur) où l'urba­
nisation est la plus importante et la pression des «secteurs leaders» la 
plus forte au moins pour les deux premières régions. Or au début des 
années soixante on peut remarquer, à partir des informations disponibles

(29) Silvestre «Les salaires ouvriers dans l'industrie  française», op. cit.
(30) Ibid., p. 288-289.
(31) Ibid., p. 288-289.
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sur le gain horaire moyen du BTP (32), qu 'il s 'ag it des régions présentant 
le plus fo r t décalage avec le salaire horaire moyen BTP national. Ainsi, 
en 1964, le gain horaire m oyen ouvrie r du BTP en région parisienne était 
de 20%  supérieur au gain horaire m oyen national pour le même secteur 
et dépassait de 37%  le gain horaire m oyen de la région rurale ia plus 
mal située : l'A qu ita ine  (33).

De 1964 à 1967, la hausse des salaires continue d'être vive puisque la 
croissance des effectifs reste vive (14,7% sur 4 ans) la m obilité  
extra-sectorielle im portante  (FQP) et le taux de salaire encore bas. En 
effet —  ainsi que le note D. Derueile qui a étudié cette période et a 
égalem ent procédé à une analyse économ étrique sur les mécanismes 
inter-sectorie ls de fo rm ation  des salaires —  le BTP est particulièrem ent 
vu lnérab le  tandis qu '«  un niveau de salaire élevé permet (...) aux 
entreprises de ne pas réagir systématiquement dans leur politique 
salariale aux variations du marché, sans pour autant courir le risque de 
vo ir partir la main-d'œuvre. Une forte croissance de l'em ploi implique en 
revanche une politique d'embauche qui tienne compte très précisément 
de l'état du marché du travail » (34).

3.2. Seconde période: 1968-1980.
Le BTP rejoint le groupe des secteurs à gestion défavorable

Cette période est caractérisée par une réduction relative de la spécificité 
du BTP dans le sens d 'un  a lignem ent du secteur à des phénomènes 
globaux. L 'évo lu tion  du salaire moyen du BTP suit désormais celle des 
autres secteurs, se tradu isan t par le parallélism e des évolutions tandis 
que l'accro issem ent de ses effectifs est fa ible et devient même négatif à 
pa rtir de 1975.

Cependant, on peut d is tinguer deux sous-périodes :

—  1968-1975, m arquée par des m odifications de gestion interne non 
négligeables, m ais sans incidence sur la position relative du secteur dans 
la concurrence inter-sectorie lle  de m ain-d'œ uvre.

—  1975-1980, où, dans le contexte général de dégradation de ia gestion, 
le secteur com m encera par m od ifie r les form es de précarisation 
adoptées, puis procédera, iui aussi, notam m ent à partir de 1978, à une 
dégradation d 'une gestion pourtant très défavorable.

(32) Le gain horaire m oyen est tiré  d'une enquête effectuée chaque semestre par le ministère du Travail. Tenant compte
des rém unérations brutes perçues y  com pris les heures supplémentaires et les primes régulières et heures de travail
réellem ent effectuées, ÎI n'est pas strictem ent com parable au salaire moyen.
(33) Cf. D. M ontbelii «L 'évolution des salaires des ouvriers du bâtim ent et des travaux publics depuis dix ans»
Conjoncture e t Prévision. Direction du bâtim ent et des travaux publics et de la conjoncture, juit. 1974.
(34) Cf. Derueile, op. cit., p. 114.
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a. 1968-1975: Transform ation de la m ise en œuvre du trava il e t de la 
reconnaissance des savoir-fa ire

Cette seconde période —  1968-1980 —  est inaugurée par ia très forte  
hausse des salaires en 1968, issue des m ouvem ents sociaux et des
accords de Grenelle qui les ont conclus, et que le secteur ne fa it
qu 'enregistrer.

Cependant ce fo rt accroissem ent des salaires va rendre patente l'inadap­
tation conventionnelle  en m atière de qualification. Pour ten ir les hausses 
de salaire, à un m om ent où la m ob ilité  extra-sectorielle dem eure très 
fo rte  et où les nationaux qu itten t de plus en plus le secteur, les 
entreprises von t accorder des niveaux de classification correspondant aux
niveaux des salaires pratiqués. Il va en résulter une augm entation des
classifications enregistrées —  selon les DAS et les recensements (35) —  
et du même coup une perte de signification du repérage conventionnel. 
C'est l'anarchie to ta le  des salaires pendant les deux années qui vont 
suivre, de l'avis de toutes les parties prenantes (syndicats ouvriers, 
organisations patronales). Le dom aine où l'obsolescence de la grille  de 
qualification de l'accord national du 21 octobre 1954 est devenu 
manifeste, est celui des procédés industrialisés, les plus vulnérables du 
po int de vue des m ouvem ents de m ain-d'œ uvre. L'absence de reconnais­
sance des savoir-faire des OS utilisés en béton armé était devenue 
tota lem ent décalée par rapport aux pratiques de reconnaissance ef­
fectives sur le plan salarial. La valeur d'échange avait enfin re jo in t la 
valeur d'usage. Une remise en ordre s'im posait, elle a lieu en 1970 en 
région parisienne et en 1972 pour la France entière.

De 1970 à 1975, le d ifférentie l de gestion BTP/secteurs «leaders» n'est 
pas m odifié , mais le secteur va être m arqué par une inflexion interne de 
ia gestion pratiquée. La logique de cette évolution ne paraît pas cette fo is 
relever de sa d ifficu lté  à se situer dans la concurrence inter-sectorielle 
mais dépend très d irectem ent de la transform ation  des conditions 
d 'u tilisa tion  du travail.

On note en particulie r le début d 'une tendance à la réduction de la 
m obilité  intra-sectorielle. Celie-ci ne paraît pas résulter uniquem ent du 
ralentissem ent de la m ob ilité  vo lonta ire  dans le contexte de détérioration 
des conditions générales de l'em plo i (politique d 'inc ita tion  au retour) 
particulièrem ent celles de la m ain-d'œ uvre étrangère, plus vulnérable. 
Elle découle égalem ent d 'une politique de stabilisation de la m ain- 
d'œ uvre par les grandes entreprises qui précédem m ent avaient les taux 
de m obilité  les plus élevés.

La nécessité de peser sur les coûts de m ain-d'œ uvre et le développem ent 
dans les entreprises d 'une form e de rationalisation sous form e néo- 
taylorienne s 'accom m odent mal d 'une utilisation «dispendieuse» des 
ressources en m ain-d'œ uvre. La fixa tion  des élém ents les plus qualifiés

(35) Cf. INSEE, Emploi, qua lifica tions et croissance dans l'industrie , t. 4, «Ensemble de l'industrie, Energie, IAA, BTP», 
Collections de l'INSEE, E 68, 1979.
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sur lesquels repose le rendem ent des équipes, dans le contexte de 
prescrip tion non détaillée, devient désorm ais indispensable. «Les entre­
prises on t besoin d 'une équipe permanente, c 'est avec ça qu 'on fa it de la 
produc tiv ité  » (36).

La fixa tion  d 'une partie des ouvriers les plus qualifiés, le « noyau », se 
fa it par l'oc tro i d 'avantages supérieurs aux m inim a conventionnels 
pendant tou te  cette période (37). La souplesse de la gestion perm ettant 
l'adaptation aux varia tions d 'activ ité  est néanm oins maintenue par !a 
flu id ité  du « vo la n t»  tou jou rs  précarisé et mobile.

Cependant la m odifica tion  des règles de licenciem ent en fin  de chantier 
en 1973, va ven ir perturber ce bel équilibrage. Le secteur va troquer peu 
à peu ses fo rm es spécifiques de précarisation, contre des form es 
«norm alisées»  (selon l'expression de M. Tallard) à l'instar des autres 
secteurs. A insi le développem ent de ces dernières (intérim , contrat à 
durée déterm inée) se révélera particulièrem ent im portant dans les 
grandes entreprises.

b. 1975-1980: La précarisation change de form e

A lors que dans la prem ière m oitié  des années 1970, la précarisation dans 
le BTP n 'ava it fa it, som m e toute, que changer de form e, dans le contexte 
général du développem ent des form es particulières d 'em plo i, à partir de 
1975 elle s 'accro ît régulièrem ent. A insi qu'en tém oignent les travaux de 
M. Tallard, les années 1978-1980 sont, à cet égard, particulièrem ent 
défavorables. On assiste alors à l'apparition de nouvelles form es de 
précarisation (faux non-salariat) com binées à des form es anciennes en 
expansion (tâcheronnat, sous-traitance de main-d'œ uvre). Dans les 
grandes entreprises le développem ent des form es particulières d 'em ploi, 
puis de la sous-traitance, devient plus im portant que jamais (selon I'EAE), 
aboutissant au grignotage progressif des avantages acquis par le noyau. 
L 'im portance des licenciem ents économ iques augm ente et la situation de 
la m ain-d 'œ uvre devient plus d iffic ile  qu'e lle  ne l'a jam ais été.

(36) Cf. M. Tallard «Travail précaire et po litiqu e  de gestion do ia main-d'œ uvre dans ie BTP», CREDOC, 1983
(37) Ibid.
—  Cf. également, SE DES, Etude sur l'évo lu tio n  des rém unérations des ouvriers occupés dans le BTP au cours de l'année 
1976, DAEI, m inistère de l'Environnem ent et du Cadre de vie, 1978. Cette étude m ontre en effet que le phénomène touche 
très précisém ent les grandes entreprises de plus de 1 000 salariés et concerne la partie de la main-d'œ uvre ouvrière la 
plus qualifiée OQ3, OHQ et CE. Elle est donc le fa it de la partie du secteur qui a été touchée par la rationalisation du 
travail.
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SECTION II
DIFFÉRENCIATION INTERNE DE LA GESTION DE LA MAIN-D'ŒUVRE

Le caractère « concurrentiel » de la gestion pratiquée par le BTP aurait dû 
lui permettre de faire l'économie d'une segmentation des emplois 
fréquemment décrite comme la conséquence des rigidités introduites par 
('institutionnalisation de la gestion de la main-d'œuvre (38). Dans cette 
optique la segmentation des emplois constituerait le moyen d'introduire 
une certaine souplesse permettant de répondre à l'instabilité de l'environ­
nement économique des entreprises.

Ainsi, selon cette interprétation —  dans le cas d'une gestion de la 
main-d'œuvre éminement «souple», telle que peut l'être celle du BTP —  
on pourrait supposer que l'existence de mécanismes de segmentation 
des emplois, de différenciation des statuts et des filières professionnelles 
n'a pas lieu d'être. Or il apparaît pourtant qu'à l'hétérogénéité interne du 
BTP sur le plan de l'accumulation et des procès de travail, correspond 
une différenciation des conditions de la gestion de la main-d'œuvre, 
différenciation qui tend elle-même à se modifier avec l'évolution des 
conditions de mise en œuvre du travail en même temps que sous l'effet 
de la conjoncture générale.

Plutôt que de considérer la segmentation comme l'effet de la rigidifica- 
tion récente, c'est-à-dire depuis la guerre, des conditions de gestion de la 
main-d'œuvre, rigidification qui serait liée pour sim plifier au « nouveau 
rapport salarial», il nous semble plus fondé d'admettre, ainsi que le 
montrent certains travaux historiques, qu'une gestion différentielle des 
emplois a toujours existé dans l'histoire du capitalisme et qu'il convient 
de considérer que «la segmentation des emplois est en réalité un 
processus d'exclusion social transversal vis-à-vis de toute classification 
fondée sur les branches et les zones géographiques» (39).

Nous montrerons ainsi, dans cette section, que le principal clivage des 
emplois correspond d'un côté aux processus traditionnels du gros œuVre 
et du second oeuvre et de l'autre aux procédés industrialisés. Sur les 
premiers, la transformation des anciens métiers a été relativement moins 
forte que sur les procès industrialisés de gros œuvre et que sur les 
activités de travaux publics, caractérisés par une aggravation assez 
générale des caractéristiques sectorielles de gestion et une reconnais­
sance tardive des savoir-faire utilisés. A cette différenciation des pro­
cessus de production correspond une différenciation des catégories de

(38) Cf. notam ment M.-J. Piore : «Convergence dans les systèmes de relations professionnelles: le cas de la France et des 
USA», Consommation-Revue de Socio-Economie, n° 3, CREDOC. Paris: Dunod, 1982.
(39) M. Aglietta «Panorama sur les théories de l'em p lo i»  revue économique, n° 1, janvier 1978. Voir aussi J.-F. Germe 
(1978), op. cit., J.-F. Germe, «Instabilité, précarité et transform ation de l'em plo i in Critique de l'Econom ie Politique, 
n° 15/16, 1981.
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main-d'œuvre par rapport auxquelles la distinction nationaux/étrangers 
paraît être très significative.

Ce clivage nationaux/étrangers qui se révèle fort discriminant n'implique 
cependant pas l'homogénéité interne de la catégorie « main-d'œuvre 
im migrée» dans le BTP.

Une première différenciation peut être introduite sur la base des 
différentes nationalités. Elle tient à la fois à l'ancienneté plus ou moins 
grande des vagues successives d 'im m igration (Italiens, Espagnols, 
Maghrébins, Portugais, Turcs) et à l'estimation d'une plus ou moins 
grande proxim ité culturelle de chaque nouvelle population introduite, 
conduisant à la considérer comme plus ou moins apte à l'« intégration » 
(différence de traitem ent entre l'im m igration d'origine latine et celle 
d'orig ine maghrébine) (40).

La seconde différenciation de la main-d'œuvre étrangère est beaucoup 
plus récente. Elle a tra it à l'inflexion des politiques de gestion de la 
main-d'œuvre, en relation à la rationalisation tardive du travail sur les 
procédés industrialisés. Comme les étrangers se sont trouvés concentrés 
sur ces procédés en raison des conditions de mobilisation de la période 
antérieure, c'est donc à l'intérieur de cette population qu'a été mise en 
œuvre, pour l'essentiel, la stabilisation rendue nécessaire par la forme 
néo-taylorienne de l'organisation du travail adoptée. Et c'est alors au sein 
même de la population étrangère que s'est le plus nettement établi le 
clivage « noyau »/«volant», forme de gestion ancienne dans le secteur 
qui fu t de nouveau pratiquée par les grandes entreprises qui préalable­
ment précarisaient le plus fortement.

Cependant quelles que soient cette inflexion et l'amélioration passagère 
de la gestion qui a pu en résulter pour une partie de la main-d'œuvre 
étrangère (principalement d'origine latine), le développement de la crise 
et l'instauration des «politiques de retour» feront néanmoins supporter 
l'essentiel des licenciements à la main-d'œuvre étrangère, la population 
maghrégbine étant dans cette évolution tout particulièrement touchée.

(40) Cf. le caractère «assim ila tionn iste » de la pratique française en m atière d 'im m igra tion .
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1. Différenciation de la gestion de la main-d'œuvre: nationaux/étrangers

1.1. Une distribution non aléatoire des étrangers

—  97% des immigrés sont ouvriers (dont 41% OS ou manœuvres), 
contre 21,2% pour la main-d'œuvre nationale. Les étrangers représen­
taient, dans les années 1970, près du tiers de la main-d'œuvre du BTP, 
mais constituaient 53,0% de la catégorie des manœuvres, tandis que leur 
importance dans celle des OS et des ouvriers qualifiés paraissait proche 
de leur poids relatif dans le secteur.

—  Les immigrés travaillent principalement dans certaines régions. Ainsi 
les trois régions les plus urbanisées : région parisienne, Rhône-Alpes et 
Provence-Côte d'Azur représentaient, à elles seules, 40% des effectifs 
salariés du secteur, dans les années 1970, mais plus de 60% de la 
main-d'œuvre étrangère (41).

—  Ils sont principalement concentrés dans les grandes entreprises. Leur 
concentration y est beaucoup plus forte qu'elle ne l'est dans l'ensemble 
des activités y compris les activités qui ont également un fort pour­
centage d'étrangers (bien que plus faible que le BTP) comme les 
industries mécaniques.

Tableau 88
Qualification comparée de la main-d'œuvre française 

et immigrée pour l'ensemble du BTP au 1er mars 1971
En%

Em plois
Ensem ble

des
salariés

Français Im m igrés
Im m ig ré s .^ ^ ^  

.^ E n s e m b le  
des salariés

Ingénieurs, assim ilés, c a d re s ... 3,0 4,1 0,4 4,2
E T A M ................................................. 10,9 14,5 2,5 6,7
O uvriers q u a lif ié s ......................... 56,4 56,7 55,7 29,3
O uvriers spéc ia lisés..................... 14,3 13,2 I 21 2 

9,0 ) '
l ? ' l  ( 41 o
23,9 ) 4I,U

35,3
M a n œ u v re s .................................... 13,4 53,0
A p p re n tis ..........................................
Ind é te rm in é s...................................

1,8
0,1

2,4
0,2

0,3
0,1

4,8

T o ta l..................................................
Effectif...............................................

100,0 
1 647 520

100,0 
1 715 803

100,0 
489 430

29,7

Source : Caisse nationale de surcompensation du BTP.

(41) Pour l'ensemble des activités, BTP com pris, ces tro is  régions réprésentaient 53,4% de la m ain-d'œ uvre étangère en 
1972. Cf. E. Vlassenko, Données com plém entaires sur la structura d®® salaires. Collections de IJNSEE, M 51, déc. 1975.
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Tableau 89
Importance relative des étrangers selon la ta ille  d’établissement 

(comparaison BTP/autres activités)
1972

En%

Activités (Code AAS)
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20
-4

9
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la
ri

és
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9
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00

 
et 
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la
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és

To
ta

l 
= 

10
0

30. BTP...........................................................
Ensem ble des industries de tra n s fo r­

16,2 27,7 34,7 39,0 41,1 48,3 54,5 35,1

m ation  ............................................................. 12,5 14,2 13,7 1 2 ,8 11,6 1 1 , 8 14,8 13,2
11. P roduction  des m é ta u x ....................
12. Prem ière tra n s fo rm a tio n  des m é­

24,3 51,7 48,1 30,7 21,8 15,7 20,8 2 1 ,0

ta u x  .................................................................. 14,7 18,5 15,0 17,0 17,0 15,6 14,1 16,1

S ource: OSCE - Collection de l'INSEE M 51, Viassenko, op. cit.

Tableau 90
Répartition des ouvriers étrangers selon leur concentration 

dans les établissements 
(comparaison BTP/autres activités)

(1972)
En%

Activités 
(Code AAS) <  1 0 % 10%  A

<  2 0 %
20%  A 
< 3 0 %

30%  A 
< 4 0 %

50%  
et + Total

30. B T P ............................................. 2,6 6,0 6,9 19,9 64,6 330 916
11. P roduction  des m é ta u x ...... 9,2 12,2 26,4 41,6 10,6 30 829
12. P re m iè re  tra n s fo rm a tio n  
des m é ta u x ...................................... 10,8 19,6 18,1 31,8 19,7 41 981
13. M écanique g é n é ra le ........... 10,9 21,1 19,3 25,5 23,2 43 532
14. C onstruction  de m achines 11,1 23,9 16,5 21,6 26,9 95 084

Ensem ble des activ ités 9,8 14,0 14,4 22,1 39,7 796 529

Source: OSCE - Collection de l'INSEE M 5 1 , Viassenko, op. cit.

Cette concentration des étrangers dans les grands établissements du BTP 
renvoie donc à une spécificité du secteur. Est-elle liée à la nature des 
emplois qui y existent ou à la concentration des grandes entreprises 
dans les régions où ils sont principalement employés? Si la concentra­
tion des grands établissements (qui peuvent d'ailleurs être synonymes de 
grands chantiers) joue un rôle important dans cette distribution des 
étrangers, on ne peut qu'être frappé par leur concentration dans des 
établissements où les étrangers représentent plus de 50% de la 
main-d'œuvre ouvrière (64% des ouvriers étrangers étaient dans cette 
situation en 1972). Tout se passe comme si cette forte concentration 
exprim ait clairement la fuite des nationaux de ces mêmes emplois.
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1,2. Les étrangers sont plus mobiles, 
ils occupent des emplois plus précaires

—  La différence des courbes d'ancienneté dans les entreprises est très 
accusée entre nationaux et étrangers et on pourra it penser que la raison 
réside dans la différence de la structure socio-professionnelle des deux 
populations. En effet, on peut constater dans le tableau 91 que par 
exemple, la m oitié  des m anœ uvres du secteur avaient en 1971 m oins 
d'un an d'ancienneté dans l'entreprise où ils travailla ient, et que c'é ta it le 
cas de 36%  des OS et 30%  des OQ (pour les ETAM cette proportion  
tom be à 20,3% et 11,3% pour les ingénieurs, cadres et assimilés).

Apparem m ent, la différence constatée plus haut ne tien t pas à la 
structure des catégories Français et im m igrés, mais bien à une situation 
spécifique de ces derniers, ainsi que le m ontre la com paraison du taux 
de m obilité  respectif à qualifica tion égale. La distorsion apparaît to u t à 
fa it considérable et indique bien le caractère précaire des em plois 
occupés (m êm e si l'on suppose une certaine part de m obilité  volontaire).

Tableau 91
Répartition des effectifs employés dans le secteur BTP 

le 31 mars 1971 par qualification et ancienneté
En %

Ancienneté OQ OS Manœuvre ETAM IAC Toutes
qualifications

-  3 m o is ...................... 11,3 12,9 19,1 5,6 4,2 11,6
4 - 6 m o is ................... 7,7 10,0 13,8 5,1 2,9 8,5
7 - 1 1  m ois ...."........... 11,0 13,4 16,2 7,6 4,4 11,7

1 a n ................................ 16,9 19,6 20,1 14,9 13,1 17,4
2 a n s ............................. 8,2 8,4 7,8 7,7 5,8 8,2
3 a n s ............................. 6,2 6,4 5,1 6,2 4,8 6,0
4 - 5 a n s ...................... 10,0 10,1 7,2 10,6 8,5 9,5
6 - 10 ans..................... 15,2 11,9 7,6 17,8 19,1 13,9
1 1 -1 5  a n s .................. 6,7 4,0 1,9 9,9 11,7 6,1
1 6 -2 0  a n s .................. 3,5 1,8 0,7 6,6 9,9 3,4
+ de 20 a n s ............... 3,3 1,5 0,5 8,0 16,6 3,6
T o ta l.............................. 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Note: Les calculs sont effectués après exclusion des travailleurs dont l'ancienneté est inconnue. 
Source: CNS (Caisse Nationale de Surcompensation).

—  Cependant, la com paraison de l'ancienneté par qualification entre les 
étrangers du BTP et ceux de l'ensem ble des activités m ontre bien que 
cette m obilité  n'est pas liée au caractère étranger, mais à une caractéris­
tique du secteur accentuée dans le cas des étrangers.
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Répartition des effectifs présents le 31 mars (1971) 
selon la nationalité et l'ancienneté

Graphique 48

Source: M inistère de l'E q u ipem ent: «La m ain-d'œ uvre dans le bâtim ent et les travaux publics». Statistiques de la 
construction  supplém ent n°11 . Parts: Documentation Française. 1974. Graphique 6, p. 44.
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Graphique 49
Qualification ouvrière des Français et des étrangers en BTP

O .Q . O .S. M an. O .Q . O .S. M an. O .Q . O.S. M an.

Source: M inistère de l'E quipem ent: «La main-d'œ uvre dans le bâtim ent et les travaux publics». Op. cit. Graphique 3, 
p. 40.

La répartition des effectifs étrangers selon l'ancienneté dans l'entreprise 
confirme également, si besoin en était, combien la précarisation des 
emplois (plus forte d'ailleurs que dans les données de la CNS) touche les 
étrangers dans le BTP. Il devient donc difficile de ne pas évoquer une 
mobilité à caractère forcé.

—  Le mode de rémunération paraît également constituer un indice 
d'emploi précaire, puisque les travailleurs étrangers paraissent particuliè­
rement rémunérés au «rendement ou à la pièce», «à la tâche» comme 
on dit dans le bâtiment. Le tâcheron est totalement rémunéré à la 
quantité produite. Théoriquement, ce système est censé ne plus être 
utilisé puisque le salarié ne possède ainsi aucune garantie de salaire 
minimale. Apparemment il reste bien répandu.
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Tableau 92
Comparaison de l'ancienneté moyenne des ouvriers de sexe masculin 

selon la nationalité et la qualification (1972)
En années

Activité

Manœuvres Ouvriers
spécialisés

Ouvriers
qualifiés

OHQ Total
Niveau

1
Niveau

2
Niveau

3
Niveau

4
Niveau

5
Niveau

6

B â tim e n t, tra v a u x  
publics

•  F rançais........... 2 3 4 4 4 5 7 5
•  E trangers 1 1 2 3 2 3 4 3

Ensemble des acti­
vités

•  F rançais........... 4 5 6 8 8 9 1 1 8
*  E tra n ge rs ........ 1 2 3 5 5 4 6 4

Source: E. V iassenko: «Données com plém entaires sur ia structure des salaires dans l'industrie  en 1972», op. cit. Extrait 
du tableau 21 p. 75.

Tableau 93
Proportion d'ouvriers étrangers (1) parmi les ouvriers de sexe masculin 

par activité et qualification selon l'ancienneté dans l'entreprise
En%

Activité ■ qualification

M
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an

s
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Industrie (autre que le bâtim ent et 
travaux publics) :

M a n œ u v re s .............................................. 27,8 27,0 18,2 18,8 12,2 8,3 39,3 22,9
O uvriers s p é c ia lis é s ............................. 26,0 27,8 23,0 20,2 13,4 8,7 29,8 21,2
O uvriers q u a lif ié s ................................... 11,7 10,5 8,8 7,7 5,6 4,5 9,3 7,5
dont : hau tem en t q u a lif ié s ................. 7,5 7,5 6,9 5,2 3,2 2,5 5,7 4,6

T o ta l........................................................ 22,4 20,8 15,5 13,1 8,4 5,8 22,5 14,4

Bâtim ent et travaux publics :
M a n œ u v re s .............................................. 49,9 47,1 40,0 34,4 15,1 10,2 55,8 45,8
O uvriers s p é c ia lis é s ............................. 44,9 40,4 38,1 31,8 23,4 14,1 60,4 39,8
O uvriers q u a lif ié s ................................... 43,7 35,7 26,9 23,5 14,5 10,6 49,6 30,7
dont : hau tem en t q u a lif ié s ................. 33,3 27,2 21,3 17,6 12,0 9,4 43,1 21,6

T o ta l........................................................ 45,3 38,3 30,1 25,6 15,7 10,9 53,2 34,4

Ensemble :
M a n œ u v re s .............................................. 36,4 33,4 24,4 22,4 12,5 8,4 47,6 30,0
O uvriers s p é c ia lis é s ............................. 30,8 30,0 25,2 21,7 14,1 8,8 42,6 24,1
O uvriers q u a lif ié s ................................... 30,5 21,2 15,3 12,4 7,4 5,0 33,9 15,0
dont:  hau tem en t q u a lif ié s ................. 24,5 17,5 13,2 9,8 5,5 3,4 28,4 10,7

T o ta l........................................................ 32,0 26,3 19,6 16,1 9,6 6,2 38,9 19,7

(1) A  l'exclusion de ceux don t la nationalité est non déclarée et des étrangers nés en France. 
Source: Viassenko, op. cit. Tableau 22, p. 76.



Proportion d'ouvriers étrangers ( 1 ) parmi les ouvriers de sexe masculin 
par activité selon la qualification et le système de rémunération

Tableau 94

En %

Activité - qualification Au
temps

Au temps 
plus prime 
collective

Au rendement 
ou

à la pièce

Autres modes 
de

rémunération
Total

Industrie (autre que le BTP) :
M an œ u vre s ............................. 22,7 27,0 30,8 7,6 22,9
O uvriers sp é c ia lis é s ............. 18,8 23,0 26,8 20,7 21,2
O uvriers q u a lif ié s .................. 6,9 8,3 9,3 7,3 7,5

T o ta l....................................... 12,9 16,0 18,9 12,1 14,4

Bâtiment et travaux publics :
M an œ u vre s ............................. 43,8 50,4 73,0 78,9 45,8
O uvriers sp é c ia lis é s ............. 38,3 45,2 50,5 44,7 39,8
O uvriers q u a lif ié s .................. 29,0 35,9 40,2 36,8 30,7

T o ta l....................................... 32,9 38,9 44,1 42,9 34,4

Ensemble :
M an œ u vre s............................. 30,4 30,8 38,5 13,3 30,0
O uvriers sp é c ia lis é s ............. 22,9 24,8 28,1 22,1 24,1
O uvriers q u a lif ié s .................. 15,1 14,2 15,9 13,6 15,0

T o ta l....................................... 19,3 19,6 22,5 16,3 19,7

Source : Vlassenko, op. cit. Tableau 24, p. 78.
(1) A  l'exclusion de ceux dont la nationalité est non déclarée et des étrangers nés en France.

1.3. Des conditions de travail plus défavorables

La durée du travail

Dans une semaine de travail, les ouvriers étrangers du bâtiment font 
davantage d'heures supplémentaires, puisque la proportion d'ouvriers 
étrangers augmente avec celle des heures supplémentaires dans le 
nombre total d'heures rémunérées, et ceci quelle que soit la qualification.

La durée mensuelle de travail est constamment supérieure pour les 
étrangers, à qualification égale, mais la différence Français/étrangers est 
par contre un peu moins accusée dans le BTP que pour l'ensemble des 
activités (nettement moins forte que ce qu'elle peut être dans la 
mécanique par exemple). Ceci semble dû à la différence de la durée 
d'absence des ouvriers étrangers dans le mois : « les ouvriers étrangers 
ne sont pas plus souvent absents que les nationaux, mais leur durée 
d'absence aurait tendance à être plus longue surtout dans le bâtiment et 
les travaux pub lics» (42).

(42) Vlassenko, op. cit., p. 57.
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Proportion d'ouvriers étrangers (1) parmi les ouvriers de sexe masculin 
par activité et qualification selon le pourcentage 
des heures supplémentaires dans l'horaire total

Tableau 95

En%

Activité - qualification

M
oi

ns
 

de
2

%

2 
à 

m
oi

ns
 

de 
5%

5 
à 

m
oi

ns
 

de 
10

%

10 
à 

m
oi

ns
 

de 
15

%

15 
à 

m
oi

ns
 

de 
2

0
%

20
 

à 
m

oi
ns

 
de

 
15

%

25
%

 
et 

pl
us

T
ot

al

Industrie (autre que le bâtim ent et 
travaux publics) :

M a n œ u v re s ............................................... 16,6 22,9 22,5 22,2 28,8 25,0 32,2 22,9
O uvriers s p é c ia lis é s ............................. 18,1 18,5 21,2 22,0 24,4 27,8 32,1 21,2
O uvrie rs  q u a lif ié s ................................... 7,8 7,3 7,8 8,4 10,8 10,9 12,2 8,6
O uvrie rs  hau tem en t q u a lif ié s ........... 3,6 4,3 4,8 4,9 5,0 5,6 6,4 4,6

T o ta l........................................................ 12,1 12,2 14,2 14,8 17,3 19,0 20,6 14,5

Bâtim ent et travaux publics :
M a n œ u v re s .............................................. 41,8 53,0 42,7 42,7 46,7 54,5 62,1 45,8
O uvrie rs  s p é c ia lis é s ............................. 35,6 38,3 44,9 38,0 42,0 41,4 46,7 39,8
O uvrie rs  q u a lif ié s ................................... 34,9 38,8 39,1 33,6 32,3 34,9 37,9 35,0
O uvriers hau tem en t q u a lif ié s ........... 18,8 17,5 22,3 22,9 23,6 23,1 27,3 21,6

T o ta l........................................................ 32,3 36,0 37,5 33,4 34,0 35,8 40,3 34,4

Ensemble :
M a n œ u v re s .............................................. 24,6 30,6 27,4 27,8 36,0 37,2 39,8 30,0
O uvriers s p é c ia lis é s .............................. 21,0 20,8 23,0 23,8 29,0 31,5 35,8 24,1
O uvrie rs  q u a lif ié s ................................... 15,9 14,3 13,8 15,3 20,6 22,2 22,1 16,7
O uvrie rs  hau tem en t q u a lif ié s ........... 9,4 7,3 8,5 10,5 14,6 14,8 11,3 10,7

T o ta l........................................................ 17,6 16,7 17,8 18,9 24,0 26,0 27,1 19,7

Source : Viassenko, op. cit. Tableau 26, p. 79.
(1) A  l'exclusion de ceux don t la nationalité est non déclarée et des étrangers nés en France.

Les accidents du travail

Les immigrés dans tous les secteurs mais surtout en bâtiment « consti­
tuent une catégorie de travailleurs plus exposée aux risques d'accidents 
du trava il» (43), selon une analyse des données de la Caisse nationale 
d'assurance maladie de 1954 à 1972.

Les auteurs de cette analyse ont procédé à l'estimation pour plusieurs 
secteurs du « risque o u v rie r fra n ç a is » et du « risque ouvrie r 
étranger» (44) afin de confirmer, ou d'infirm er, l'opinion couramment 
exprimée que « les im migrés sont très vulnérables aux accidents du

(43) Y. Saîifard et A. Sebert Samier, « Une analyse sectorielle des accidents du travail », Economie et statistique, n° 73, 
déc. 1975.
(44) Défin ition : « Le risque ouvrier, te l q u 'i l a été d é f in i peu t être considéré com m e la som me d 'un risque ouvrie r français 
et d 'un risque étranger pondéré respectivem ent pa r les proportions de français e t d 'étrangers parm i les ouvriers d'un 
secteur e t d ’une année donnée». Cf. Saillard, op. cit.
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travail en raison de leur manque de qualification et d'inform ation, et de 
leur protection médicale insuffisante» (45).

Le tableau 96 est particulièrement révélateur du décalage de risque entre 
les postes tenus par les ouvriers français et les ouvriers immigrés 
indépendamment des problèmes de main-d'œuvre (étant donné le mode 
de calcul adopté).

Tableau 96
Risques français et étrangers estimés pour la métallurgie, 

le BTP et la chimie
En%,

1955 1962 1965 1968 1970

Métallurgie (secteur 2)
Risque o u vrie r fran ça is ...................................

Indice ...............................................................
244,29 
7 00

203,90
83,47

173,87
71,77

167,66
68,63

164,19
67,21

Risque o u vrie r é tra n g e r.................................
Indice ...............................................................

363,61
100

380,74
104,71

275,46
75,76

250,32
68,84

237,59
65,34

Risque o u v r ie r ....................................................
Indice ...............................................................

258,77
100

225,74
87,24

188,92
73,01

171,09
66,12

175,40
67,78

Risque o u vrie r é tra n g e r/fra n ça is ................. 1,45 1,87 1,58 1,49 1,45

BTP (secteur 3)
Risque o u v rie r fran ça is ...................................

Indice ...............................................................
223,58
100

194,54
87,01

167,42
74,88

161,73
72,34

169,43
75,78

Risque o u vrie r é tra n g e r.................................
Indice ...............................................................

283,77
100

428,33
150,94

437,39
154,13

278,68
98,21

300,74
105,98

Risque o u v r ie r ....................................................
Indice ...............................................................

261,03
100

243,38
93,24

224,52
86,01

202,37
77,53

203,07
77,80

Risque o u vrie r é tra n g e r/fra n ça is ................. 1,27 2,20 2,61 1,72 1,77

Chimie (secteur 4)
Risque o u vrie r fran ça is ...................................

Indice ...............................................................
126,99
100

105,78
83,29

101,24
79,72

91,75
72,24

99,26 
78U 6

Risque ouvrie r é tra n g e r.................................
Indice ...............................................................

331,65
100

263,31
79,39

226,62
68,33

129,37
39,01

121,78
36,72

Risque o u v r ie r ....................................................
Indice ...............................................................

148,07
100

121,56 
82,10

116,68
78,80

96,59
65,23

102,40 
69H  6

Risque o u vrie r é tranger/frança is................. 2,61 2,49 2,24 1,41 1,23

Source: CNAMTS. J. Saillard et A. Sebert Samier, op. cit. Tableau 4, p. 74.

(45) Cf. l'article du Docteur Godard, sur les «problèm es de sécurité posés par les travailleurs m igrants», publié dans la 
revue Santé de l'hom m e, supplément au n° 177, et dans Economie ô t S ta tis tique n°48 , septembre 1973, p. 52-55.
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Les auteurs sont ainsi menés à faire la constatation suivante:

« Malgré les écarts souvent très importants entre le risque d'accident 
chez les ouvriers français et le risque chez les ouvriers étrangers, les 
variations de ce dernier influencent très peu le risque global ouvrier dont 
l'évolution est à peu près identique, dans chacun des trois secteurs, à 
celle du risque d'accident chez les ouvriers français. Les écarts sont 
particulièrem ent im portants dans le secteur du bâtiment et des travaux 
publics (...) Il est donc permis de conclure, pour les trois secteurs 
considérés ici, que la proportion de main-d'œuvre étrangère employée 
n'est pas un facteur déterminant de l'évolution du risque d'accident 
ouvrier d'un secteur» (46). Ce qui revient bien à montrer que si « les 
im m igrés constituent une catégorie plus exposée aux risques d'accidents 
du travail», ceci tient aux caractéristiques des emplois qu'ils occupent.

2. Différenciation de l'utilisation de la main-d'œuvre : 
nationaux/étrangers

La différenciation mise en évidence sur le plan de la gestion de la 
main-d'œuvre prise au sens étroit du terme, est fondée sur une 
différenciation des conditions d'usage du travail perceptibles à la lecture 
de la distribution des étrangers, et dans les activités de BTP, et dans les 
spécialités exercées à l'intérieur de celle-ci.

2.1. En 1971, 62,1% de la main-d'œuvre étrangère était concentrée 
dans le gros œuvre qui, à la même date, 
n'occupait que 39,9% des salariés français

Ainsi, dans les deux activités de gros oeuvre définies à cette date, les 
étrangers représentaient pour la France entière 40% des salariés des 
«entreprises générales de bâtim ent» et des «entreprises de maçon­
nerie ».

Cependant, à l'intérieur des activités de gros œuvre, les étrangers ne 
sont pas distribués aléatoirement, mais sont essentiellement employés 
sur les procédés les plus transformés dits industrialisés. La mise en 
évidence de ce phénomène est plus ou moins aisée compte tenu du flou 
des affectations des entreprises dans les activités nomenclature NAE 
(modifiée par la nouvelle nomenclature NAP qui isole mieux les activités

(46) Sa illard et Sebert Samier, art. cité, p. 73.
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Répartition des salariés étrangers et français 
entre les différentes activités du BTP en 1971

Tableau 97

En%

Activités Etrangers Français

330. Entreprises générales de b â tim e n t................................................. 24,9 15,2
331. M a ç o n n e rie ............................................................................................. 37,2 24,7

Gros œuvre................................................................................... 62,1 39,9

332. C harpente en b o is ................................................................................. 2,9 8,0
333. C ouverture, p lo m b e rie ......................................................................... 3,2 12,0
334, Serrurerie  de b â tim e n t....................................................................... 1,3 3,3
335. Fum isterie  de b â tim e n t....................................................................... 1,7 3,2
336. Peinture en b â tim e n t........................................................................... 5,5 9,3
337. A m énagem ent de lo c a u x ................................................................... 0,6 1,1
338. C onstruction  m é ta lliq u e ..................................................... ................ 0,5 1,2
339. Insta lla tion  é le c tr iq u e .......................................................................... 1,7 5,6

Second œuvre................................................................................ 15,4 43,7

340. Entreprises générales de travaux p u b lic s ................................... 11,7 7,6
341. T errassem ent........................................................................................... 1,2 1,2
342. T ravaux m aritim es et f lu v ia u x ......................................................... — 0,1
343. T ravaux de routes et aé ro d ro m e s .................................................. 3,5 3,0
344. T ravaux de voies fe rré e s ................................................................... 0,9 0,3
345. T ravaux d 'hyg iène  p u b liq u e ............................................................. 1,3 1,1
346. Réseaux et centra les é lec triques..................................................... 1,3 2,7
347. C analisations à grande d is ta n c e ..................................................... 0,6 0,3
348. insta lla tions the rm iques industrie lles , .......................................... — 0,1

Travaux publics.............................................................................. 20,5 16,4

Non a ffe c té s ...................................................................................................... 2,0 —

T o ta l ..................................................................................................................... 100,0 100,0

476 403 7 100 200

Source: CNSC - BTP.

industrialisées) mais aussi du flou  des appellations défin issant la 
spécialité des individus. A  cet égard l'enquête CEREQ de 1976(47) a 
confirm é la variété des appellations de spécialités pour un même 
contenu de travail « coffreur-boiseur, maçon, m açon-convoyeur, maçon- 
lim ousinant» .

Malgré le flou des affectations et des appellations, la concentration, 
précédem m ent mise en évidence, des étrangers dans les grandes 
entreprises qui ont réalisé les chantiers les plus grands, avec les 
techniques les plus lourdes : coffrages-outils, préfabrication et même 
coffrages com plexes, confirm e leur in tervention sur les procès de travail 
les plus transform és. On rem arque d 'a illeurs que sur le plan des 
spécialités individuelles, ia m ain-d'œ uvre étrangère est nettem ent dom i­
nante sur les activités liées à l'u tilisa tion  du béton armé et des coffrages 
outils.

(47) Cf. Am at et alii, op. cit.
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Par contre leur forte représentation sur une spécialité aussi traditionnelle 
que celle de «maçon convoyeur» ne paraît pas pouvoir faire illusion (48) 
et semble dépendre essentiellement des pratiques d'utilisation des 
spécialités ouvrières dans les BTP ainsi qu'en témoignent les enquêtes 
sur le terrain. La faible représentation des étrangers dans les petites 
entreprises qui mettent en oeuvre les technologies les plus traditionnelles, 
conforte cette interprétation de la distribution non aléatoire des étrangers 
par rapport au type d'usage de la main-d'œuvre. Selon l'enquête OSCE 
en effet, en 1972, 64% des étrangers du BTP étaient employés dans des 
établissements où ils représentaient 50% et plus de la main-d'œuvre, et 
pour cette même année ils constituaient, pour la France entière, la moitié 
environ des effectifs des entreprises qui ont le plus de main-d'œuvre non 
ouvrière (48,3% pour les 500 à 999 et 54,5 pour les 1 000 et plus).

Différentes sources (EAE, OSCE) confirment le caractère très particulier 
de la distribution des étrangers en gros oeuvre sur le plan à la fois des 
tailles d'entreprises et des régions (région parisienne, Rhône-Alpes, 
Provence-Côte d'Azur). Ainsi, il semble tout à fait certain que c'est bien 
avec la main-d'œuvre étrangère que s'est faite l'industrialisation du 
bâtiment, et que celle-ci s'est donc trouvée concentrée là où la 
transformation des conditions de travail a été la plus forte, la plus 
«décalée» par rapport aux habitudes traditionnelles des métiers du 
bâtim ent: réduction de l'autonomie, augmentation du contrôle du travail, 
accroissement des rythmes et enfin développement de la rationalisation 
telle qu'elle s'est tardivement développée.

C'est donc bien dans cette logique qu'il faut resituer également la faible 
représentation des étrangers dans les activités de second œuvre qui 
n'em ployait en 1971 que 15,4% de l'ensemble des étrangers contre 
43,7% des nationaux, la main-d'œuvre étrangère ne représentant que 
15,3% des effectifs salariés totaux de cette activité. Cependant une fois 
encore, les étrangers sont relativement plus nombreux dans les activités 
de second œuvre les plus touchées par la répétitivité des procès de 
travail (sans qu'il s'agisse réellement d'industrialisation) par exemple, la 
peinture.

Contrairement à ce qui vient d'être mis en évidence pour le gros œuvre, 
les activités de travaux publics représentent un poids relativement 
comparable des emplois occupés par les salariés nationaux: 16,4%, et 
des salariés étrangers: 20,5% (cf. tableau 97).

Cependant on retrouve principalement ces derniers dans les entreprises 
générales de travaux publics, c'est-à-dire l'activité qui concentre les 
entreprises de grande taille qui réalisent les grands chantiers. Ils sont, en 
conséquence, affectés à des spécialités ouvrières liées au Génie civil. On 
les retrouvent également dans des spécialités qui ne paraissent pas 
nécessairement liées à des entreprises de grandes tailles, mais qui sont 
par contre considérées comme présentant des conditions de travail

(48) Que ce so it en 1971, où ia technique de maçonnerie était d 'un usage m inorita ire dans les entreprises moyennes et 
grandes du gros œ uvre, mais sans doute aussi en 1978 m algré le retour à cette technique avec la réduction de la taille 
des chantiers.
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Importance relative de la main-d'œuvre étrangère 
dans les spécialités du bâtim ent en 1971 et 1978*

Tableau 98

Importance 
relative 

des étrangers 
par spécialité

Effectifs étrangers 
en valeur absolue

1971 1978 1971 1978

A. Spécialités du gros oeuvre

Procédés trad itio n n e ls
09. P lâ trie rs.................................................. 20,9 19,7 5 720 5 172
10. Tailleurs de p ie rre ............................. 39,7 31,2 958 543
07. M açons-convoyeurs ........................... 44,5 41,3 150 932 128 966
06. L im o u s in a n ts ....................................... 48,0 — 98 —

02. B riq u e te u rs ........................................... 48,4 — 279 —

03. C im entie rs-rava leu rs ......................... 50,1 48,6 4 676 3 492

Béton arm é et co ffrages-ou tils

01. B é to n n e urs ........................................... 52,7 1 478
05. F e rra ille u rs ........................................... 66,7 68,6 (1) 9 813 35 207 (1)
04. C offreurs b o is ...................................... 70,8 28 218

Préfabrication

08. M on te u rs  d 'é lé m e n ts  p ré fa b ri­
qués ................................................................ 28,1 44,6 887 14 409

Total gros œ u v re ....................................... 203 079 187 789

B. Spécialités hors GO où les étran­
gers sont très représentés

Génie c iv il spécialisé

18. M in e u rs .................................................. 74,1 74,5 2714 2 292
65. Terrassiers............................................. 71,8 69,3 12 973 11 285
25. P u is a tie rs .............................................. 71,4 68,2 445 356
22. Poseurs de v o ie .................................. 63,7 65,1 3 439 2 590
20. Paveurs.................................................. 51,1 45,9 446 356
14. Batteurs de p ie u x ............................... 42,4 — 75 —

Etanchéité enduisage
33. Applica teurs d 'é ta n c h é ité ............... 64,3 65,7 4 522 3 900
51. Enduiseurs ........................................... 56,0 61,6 349 976

Total travaux p u b lic s ................................ 24 963 21 755

C. Autres spécialités communes à
tous les corps d'Etat

59. C onducteurs de g ru e ........................ 37,4 50,2 6 184 5 617
66. M a n œ u vre s .......................................... 53,3 51,0 61 577 46 607

T o ta l................................................................ 67 761 52 294

Total g é n é ra l............................................... 30,2 30,9 476 403 387 668

Source : CNS.
* Changement de nomenclature en 1978.
(1) Les tro is spécia lités: nom enclature 1971, sont réunies en une seule en 1978: ouvrier en béton armé.
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particu liè rem ent m auvaises en raison de l'usage de produits bitum eux 
(application d 'é tanchéité et enduisage).

On rem arque égalem ent, d 'une manière assez générale, que les étrangers 
sont nettem ent concentrés dans les spécialités du BTP qui présentent les 
plus fo rts  taux de m obilité .

Tableau 99 
Taux de m obilité  selon la profession

Professions Taux de m ob ilité

Les m o in s  s tab les (1)

C o ffre u rs -b o is e u rs ........................................................................................... 125
F erra illeu rs ........................................................................................................... 124
M an œ u vre s......................................................................................................... 101
C onducteurs de g ru e s .................................................................................... 97
L im o u s in a n ts ..................................................................................................... 93
Fum istes in d u s tr ie ls ........................................................................................ 90
T e rra s s ie rs ......................................................................................................... 88
B r iq u e te u rs ......................................................................................................... 82
S ta ffe u rs ............................................................................................................... 78
B é to n n e u rs ......................................................................................................... 73
C im e n tie rs -ra va le u rs ....................................................................................... 73
A pp iica teurs  d 'é ta n c h é ité ............................................................................. 71
P lâ tr ie rs ................................................................................................................ 69
C arre leurs m o s a ïs te s ..................................................................................... 69

Les p lus stab les

M iro it ie rs ............................................................................................................. 34
C harpentiers  en b o is ....................................................................................... 34
M a g a s in ie rs ........................................................................................................ 35
V it r ie r s ........... ..................................................................................................... 37
M écaniciens de c h a n tie r................................................................................ 38
P lo m b ie rs -z in g u e u rs ....................................................................................... 38
S e rru r ie rs ............................................................................................................ 39
C onducteurs a u to s ........................................................................................... 39

E nsem ble ......................................................................................................... 66

Source: Caisse Nationale de Surcom pensation, 1971.
(1) On ne retient que les postes pour lesquels les effectifs sont significatifs.
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2.2. Les étrangers sont concentrés sur les savoir-faire 
les plus tardivement reconnus et sur les spécialités 
dont les salaires de base sont les plus bas

On a souvent dit et écrit (49) que les emplois liés à l'industrialisation du 
bâtiment, et donc ceux du gros œuvre, étaient des emplois déqualifiés ou 
peu qualifiés. Or l'étude systématique des savoir-faire utilisés (50) montre 
que les technologies nouvelles ne nécessitent effectivement pas les 
mêmes savoir-faire que les technologies traditionnelles, mais il ne paraît 
nullement fondé de prétendre qu'elles impliquent la disparition des 
tâches qualifiantes en termes de types d'aptitudes nécessaires à leur 
réalisation. On note en particulier sur les nouvelles technologies l'im por­
tance, beaucoup plus grande que dans le cas des traditionnelles, des 
« tâches de lecture de plans » et de « traçage n, tâches non manuelles 
demandant des capacités d'abstraction et de l'expérience, et des tâches 
manuelles telles que le n repérage» et le « réglage» demandant les 
mêmes aptitudes.

Le problème le plus important sur le plan de la relation qualification- 
contenu de travail dépend de la manière dont vont être distribuées les 
tâches qualifiantes sur des technologies qui, il est vrai par ailleurs, 
favorisent plus que les technologies traditionnelles l'augmentation de la 
division du travail (51). D'ailleurs même lorsqu'il y a parcellisation du 
travail avec le développement de la rationalisation, elle ne se traduit pas 
nécessairement, et même assez peu si l'on en juge par l'enquête de 
1976, par l'attribution des tâches qualifiantes à l'encadrement.

Du reste, avant le début des années 1970, tout porte à croire (faible 
hétérogénéité des procès de travail et des structures d'emploi) que si les 
chantiers industrialisés traduisaient une rupture très nette par rapport au 
traditionnel en termes d'autonomie et de contrôle du travail, les 
modalités d'organisation du travail sur les chantiers n'étaient pas telles 
qu'il convienne à leur sujet d 'utiliser le terme de parcellisation au sens 
propre. L'organisation était, nous l'avons vu, déléguée au chef de 
chantier et de ce fait présentait rarement un caractère systématique. La 
formation sur le tas était la modalité largement dominante d'acquisition 
des savoirs.

Une partie non négligeable de la main-d'œuvre étrangère provenait de 
l'activité de bâtiment dans son pays d'origine (52) ou du moins d'un 
contexte rural, où, de manière assez semblable à la situation française du 
siècle dernier, l'articulation des activités agricoles et de construction était 
très forte. C'est-à-dire que non seulement les ouvriers n'étaient pas si

(49) Cf. les rapports successifs des d iffé rents plans à propos du BTP.
(50) Cf. Am at et a lii, op. cit., IV8 partie «les ouvriers de chantiers: des pro fils  de tâches à la fo rm ation professionnelle», 
p. 203-231.
(51) Cf. la relation technique/organisation Etude BTP-GO CEREQ, Am at et A lii, op. cit.
(52) R.-E. Verhaeren, Immigration et fore® de travail dans !• BTP, IREP Grenoble. Document ronéoté, 1976.
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peu qualifiés qu 'on  l'a souvent prétendu, m êm e si les qualifications 
éventue llem ent détenues lors de l'arrivée en France pouvaient avoir été 
acquises sur des processus trad itionnels, mais en plus, les conditions 
concrètes d 'acqu is ition  des savoirs en relation aux form es d'organisation 
fac ilita ien t le passage d 'o uvrie r non qualifié  à ouvrier qualifié. Les 
possib ilités de ce passage se trouva ien t d 'a illeurs renforcées par le 
caractère «coopé ra tif»  du travail fonctionnant principalem ent sur la base 
de l'équipe, réunissant assez fréquem m ent —  pour des raisons de 
fonctionnem ent efficace et des m odalités de recrutem ent (cooptation) —  
des ouvrie rs de m êm e langue, de même nationalité, parfois même 
orig ina ires du m êm e village, du m êm e douar.

Aussi, m êm e dans le cas d 'une répartition des tâches du type noyau/ 
vo lan t ou qualifiés/non qualifiés, non seulem ent le passage du plus bas 
au plus haut éta it possible, mais la très fo rte  m obilité , qu'e lle  soit forcée 
ou vo lonta ire , jo in te  à la variété des form es organisationnelles avaient 
pour avantage de fac ilite r cette acquisition des connaissances.

On a à cet égard trop  souvent confondu l'évaluation des savoir-faire 
utilisés sur les processus industria lisés avec leur reconnaissance conven­
tionnelle . Elle fu t en effet ta rd ive  puisqu 'il n 'exista it pas d 'ouvrie r qualifié 
correspondant à l'u tilisa tion  des coffrages-outils dans la convention 
collective de la région parisienne avant 1970 et dans la France entière en 
1972. A vant ces deux dates on ne rencontre que l'appellation ouvrier 
«co ffreu r-bo iseur»  qui rem onte à l'époque du boisage des mines où 
l'o u vrie r qui m etta it en œ uvre un coffrage était également celui qui le 
fabriqua it. Dans ia pratique, et pour des raisons salariales liées à la 
s itua tion  du « m arché du travail », dans la seconde m oitié des années 
soixante, la convention collective fu t plus ou m oins appliquée. On 
a ttribua it le niveau de classification en fonction du niveau de salaire 
accordé. Néanm oins, et m algré l'apparition  d 'un ouvrier qualifié du béton 
arm é, on considère encore fréquem m ent, en fonction d 'une sorte de 
h iérarchie h is to rique  d 'apparition  des savoir-faire, que ceux mis en œuvre 
sur les technologies dites industrialisées sont inférieurs aux anciens 
quelles que so ient les fo rm es d 'o rganisation adoptées.

Il reste cependant vra i que m algré l'évo lu tion  du système de reconnais­
sance, les taux horaires de base iiés à ces spécialités demeurent 
in férieurs à ceux des autres spécialités du bâtim ent. Ainsi les étrangers 
restent concentrés sur les spécialités les m oins reconnues bien que ceci 
ne so it pas im m édia tem ent évident à la lecture de la com paraison des 
classifications enregistrées pour les étrangers et pour les nationaux.

En effet les problèm es posés par l'évaluation de la qualification (53) ne se 
lim iten t pas au décalage entre savoir m is en œ uvre et reconnaissance 
effective, mais s 'é tendent aux pratiques concrètes sur le plan salarial 
liées à la s ituation du « marché du travail ». Par exemple, dans l'enquête 
gros œ uvre CEREQ on a pu constater que pour des contenus de travail

(53) Cf. A. d ir ib a rn e  et M. de V irville , «Les qualifications et leurs évo lu tions: essais d'évaluation» in : La qualification de 
quo i parle-t-on? Comm issariat Général au Plan, Collection Economie et Planification, Paris, Documentation Française, 
1978.
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Tableau 100
Rémunération des ouvriers de bâtiment en 1972

Code Em ploi A c tiv ité Effectifs Gain
hora ire

N om bre
d 'heures

rém unérées

Gain
m ensuel

C om paraison 
du gain 

m ensuel BTP

320 M açons et assim ilés (1) BTP.....................................................

Autres activ ités que BTP...........

120 534 

9 967

7,80 F 

8,45 F

211,4 F 

204,0 F

1 652 F 

1 712 F

100

103,6

321 O uvriers qua lifiés 
au trava il du béton arm é

BTP.....................................................

Autres activ ités que BTP...........

30 763 

2 693

8,03 F 

8,06 F

212,0 F 

216,5 F

1 690 F 

1 739 F

100

102,4

331 P lom biers BTP.....................................................

Autres activ ités que BTP...........

18 660

3 855

8,14 F 

8,91 F

210,6 F 

197,2 F

1 708 F

1 758 F

100

102,9

340 Peintres en b â tim en t BTP.....................................................

Autres activ ités que BTP...........

33 629 

4 774

8,31 F 

8,77 F

206.4 F

199.4 F

1 718 F 

1 757 F

100

102,3

Source: OSCE - INSEE. Collection M 58, op. cit.
(1) En l'absence de catégories spécifiques, il paraît assez logique que les coffreurs aient été assimilés aux maçons, em ploi qui présentait en outre l'«avantage» d 'avo ir un des taux 
horaires les plus bas des activités de BTP.
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Tableau 101
Comparaison, entre le BTP et l'industrie, du gain horaire moyen des ouvriers 

et du gain annuel moyen des employés par région (ZEAT) 1975
En francs

Activité économique NACE Région
parisienne

Bassin
parisien Nord Est Ouest Sud-

Ouest
Centre

Est
M éditer­

ranée Ensemble

B âtim ent et génie c iv il, à l'exc lus ion  de 
l'in s ta lla tio n , de l'am énagem ent et du para­
chèvem ent :

O u v rie rs ......................................................................
E m p lo y é s ...................................................................

11,99 
49 272

9,74 
37 440

10,64 
36 712

10,36 
40 704

10,03 
34 896

9,51 
37 092

10,10 
37 632

10,38 
37 344

10,34 
40 824

Insta lla tion  :

O u v rie rs ......................................................................
E m p lo y é s ...................................................................

12,97 
42 984

10,43 
34 236

10,42 
35 412

10,18 
34 668

10,41 
29 592

9,83 
34 380

10,35 
37 128

10,43 
36 444

11,06 
38 100

A m énagem ent et parachèvem ent :

O u v rie rs ......................................................................
E m p lo y é s ...................................................................

12,86 
42 180

9,87 
34 320

10,54 
38 892

10,60 
36 996

9,81 
32 340

9,98 
32 328

10,78 
37 092

10,63 
35 124

10,83 
36 876

Ensem ble des industries extractives :

O u v rie rs ......................................................................
E m p lo y é s ...................................................................

13,13 
55 428

11,19 
42 420

13,23 
38 544

16,52 
46 884

11,05 
41 592

12,88 
55 380

13,65 
40 680

11,59 
38 988

14,12 
45 072

Ensem ble des industries m anufactu riè res :

O u v rie rs ......................................................................
E m p lo y é s ...................................................................

13,45 
43 668

10,94 
36 516

11,21 
37 116

11,17 
36 840

10,58 
35 412

10,64 
36 708

11,38 
37 320

11,53 
41 256

11,42 
39 660

Ensem ble des industries (sauf NACE 1600- 
1700) :

O u v rie rs ......................................................................
E m p lo y é s ...................................................................

13,23 
43 908

10,76 
36 504

11,28 
37 296

11,33 
37 452

10,48 
35 076

10,46 
36 960

11,25 
37 380

11,10 
40 344

11,32 
39 720

Source: M. Calviac et C. Laborie : «Les coûts de la m ain-d'œ uvre en France». Collection de l'INSEE M 73. Mars 1979.



Tableau 102
Comparaison, entre le BTP et l'ensemble des activités, du gain horaire bru t moyen

des ouvriers selon la région (1972)

En francs

Activité économique Région
parisienne

Champ.-
Ardenne Picardie Haute-

Normandie Centre Basse-
Normandie Bourgogne Nord Lorraine Alsace Franche-

Comté

Ensemble des activités 8,80 7,04 7,20 7,85 6,80 6,74 7,08 7,15 7,50 7,55 7,39
Bâtiment
et travaux p ub lics ......... 8,53 6,90 6,93 7,26 6,74 7,02 7,09 7,17 7,16 7,54 6,88

dont :
Gros œ uvre.................... 8,28 6,79 6,90 7,04 6,52 7,03 7,12 7,11 7,05 7,32 6,78
Insta lla tion...................... 9,01 7,12 7,11 7,58 6,95 7,14 6,74 7,24 7,69 8,32 6,76
Parachèvem ent............. 9,26 7,22 6,91 7,96 7,57 6,89 7,28 7,29 7,13 7,85 7,53

Activité économique Pays de 
la Loire Bretagne Poitou-

Charentes
Aqui­
taine

Midi-
Pyrénées Limousin Rhône-

Alpes Auvergne Langued.-
Roussil.

Provence 
C. d'Azur

France
entière

Ensemble des activités 6,84 6,51 6,64 6,78 6,67 6,17 7,42 6,86 6,38 7,63 7,47
Bâtiment
et travaux pub lics......... 6,74 8,55 6,57 6,33 5,98 6,21 7,27 8,05 6,17 7,22 7,31

dont :
Gros œ uvre.................... 6,71 6,49 6,62 6,18 5,96 6,04 7,23 5,79 6,08 7,08 7,11
Insta lla tion...................... 7,02 6,76 6,31 7,04 6,21 6,45 7,33 6,81 6,32 7,82 7,88
Parachèvem ent............. 6,63 6,63 6,59 6,37 5,88 6,78 7,33 6,56 6,44 7,29 7,67

Source : Calviac et Laborie. Collection M 73, op. cit.



identiques, le classement pouvait être OQ2 en Bretagne et OHQ en 
région parisienne. Ainsi la distribution des étrangers dans des bassins 
d'em plois urbanisés à plus haut salariés (54) va, du fait des glissements 
pratiqués quant à la qualification-classification, atténuer la discrimination 
existante par rapport aux nationaux : la seule comparaison valable entre 
les deux catégories de main-d'œuvre, permettant de cerner l'existence 
d'une discrim ination, ne peut être significative qu'à l'intérieur d'un même 
bassin d'emploi. Ainsi les résultats de l'enquête OSCE mettent en 
évidence qu'à l'intérieur de ce champ, les étrangers se situent toujours 
dans les spécialités dont les taux horaires sont les plus bas, et à 
qualification égale ils ont toujours des salaires inférieurs aux ouvriers 
nationaux situés dans les mêmes spécialités et les mêmes bassins.

Les tableaux 103 et 104 confirment ce phénomène mettant en évidence 
l'infériorité constante des salaires du gros œuvre dans chaque région, 
par rapport aux autres activités de bâtiment. Ils montrent également 
l'infériorité de l'ensemble des salaires du BTP par rapport aux autres 
activités particulièrement par rapport à l'industrie dans la plupart des 
régions, avec toutefois une réserve pour les régions de l'Ouest encore 
peu industrialisées.

Plus les régions sont industrialisées (55), plus la distorsion paraît 
importante, et plus la position concurrentielle du BTP est comparative­
ment plus défavorable, plus il y a donc de difficultés à garder la

Tableau 103
Coût horaire moyen des ouvriers selon l'activité et la taille

En francs

Taille d'entreprise

Activité économique (NACE)

10 
à 

49
 

sa
la

ri
és

50 
à 

99
 

sa
la

ri
és

10
0 

à 
19

9 
sa

la
ri

és

20
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à 
49

9
sa

la
ri

és

50
0 

à 
99

9 
sa

la
ri

és

1 
00

0 
sa

la
ri

és
 

et 
pl

us

E
ns

em
bl

e

B âtim ent et gén ie  c iv il à l'exc lus ion  
de l'in s ta lla tio n , de l'am énagem ent et 
du p a ra c h è v e m e n t...................................... 16,63 17,89 17,47 18,24 18,36 20,00 17,75
In s ta lla tio n ....................................................... 17,49 17,88 19,67 19,39 21,23 21,15 18,58
A m é n a ge m e n t et p a ra c h è v e m e n t........ 17,24 18,33 18,83 19,83 22,38 — 18,06
Ensem ble des industries  extractives ... 18,47 20,63 27,48 28,72 31,78 31,85 29,56
Ensem ble des indu s trie s  m anu factu ­
rières ................................................................. 16,74 16,90 17,47 19,24 21,13 24,75 20,02
Ensem ble des industries  (sauf NACE 
1600 et 1700)................................................. 16,83 17,22 17,67 19,22 21,04 24,99 19,83

Source : Calviac et Laborie. Collection M 73, op. cit.

(54) Ce sont la région parisienne, le Nord, ia Lorraine et l'Alsace, la région Rhône-Alpes et la Provence-Côte-d'Azur.
(55) A  l'exception tou te fo is  de la région Nord don t le secteur industrie l est depuis fo rt longtemps en déstructuration.
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main-d'œuvre nationale (les régions industrialisées concentrent en effet 
les industries « leaders » de la croissance des salaires).

Le fait que les étrangers soient concentrés dans les grandes entreprises 
constitue un facteur d'élévation des salaires. Néanmoins, à taille d'éta­
blissement égale, les coûts salariaux (qui ne constituent qu'une saisie 
très approximative des salaires, mais en l'absence d'autres données 
présentent l'avantage de fourn ir un classement) du gros œuvre apparais­
sent constamment inférieurs à ceux des autres activités du BTP.

La comparaison ouvriers français-ouvriers étrangers, à qualification égale 
— Paris-France entière — apparaît particulièrement éclairante sur les 
caractéristiques salariales des emplois ouvriers tenus par les étrangers.

A qualification égale, quelle que soit la nationalité, les salaires parisiens 
(taux horaires moyens) sont supérieurs aux salaires France entière. Ceci 
est vrai pour le BTP et pour l'ensemble des activités.

Par contre, à l'intérieur de Paris —  que l'on peut pour l'analyse, assimiler 
à un marché du travail —  les salaires des étrangers (taux horaires 
moyens), à qualification égale, sont constamment inférieurs aux salaires 
nationaux, à la fois pour le BTP et pour l'ensemble des activités. Ce qui 
revient à dire qu'une fois éliminée l'incidence de ia variable du marché 
du travail, la variable main-d'œuvre immigrée apparaît très discriminante 
sur le plan salarial. Ceci n'étant pas du tout contradictoire avec le fait 
que pour la France entière à qualification égale et en raison d'une 
distribution spatialement différente de la main-d'œuvre nationale et 
étrangère, on observe des taux de salaires moyens supérieurs pour cette 
dernière.

Tableau 104
Taux horaires moyens des ouvriers français et étrangers 

de sexe masculin par activité selon la qualification et la nationalité 
(France et région parisienne)

En francs

Qualifiés Semi-qualifiés Non qualifiés Ensemble

Activité

Fr
an

ça
is

E
tr

an
ge

rs

Fr
an

ça
is

E
tr

an
ge

rs

Fr
an

ça
is

E
tr

an
ge

rs

Fr
an

ça
is

E
tr

an
ge

rs

Bâtiment et travaux publics
F rance........................................... 6,88 6,94 5,78 5,79 5,00 5,11 6,48 6,36
don t : P a r is ................................. 8,12 7,62 6,88 6,37 5,71 5,48 7,73 7,01

Ensemble des activités
F rance........................................... 7,62 7,15 6,36 6,33 5,55 5,55 6,78 6,49
dont : P a ris ................................. 9,08 7,85 7,52 6,85 6,38 5,04 8,57 7,09

Source: Calviac et Laborie. Collection M 73, op. cit.
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Au-delà du fondem ent sectoriel de la concentration particulière de la 
main-d'œuvre étrangère (gestion de la main-d'œuvre défavorable, trans­
form ation des processus industrialisés et fuite des nationaux dans les 
bassins d'emplois où la position relative du secteur était la plus difficile), 
il existe une raison générale qui en réalité, bien que de manière 
indirecte, concerne l’ensemble des secteurs. Elle tient au fait que le coût 
de reproduction de la main-d'œuvre étrangère est plus bas que celui de 
la main-d'œuvre nationale (formation, prestations sociales dans le cas de 
l'im m igration non familiale, retraite, etc. (56)). Ainsi l'introduction des 
étrangers de manière dominante —  justement dans les régions où le coût 
de la reproduction de la main-d'œuvre est le plus élevé (57) (surcoût des 
loyers, des transports dans les zones urbanisées, absence d'auto- 
consommation) et donc la pression sur le plan salariale, plus forte —  
devient semble-t-il relativement explicite. L'introduction dans ces bassins 
d'une main-d'œuvre plus vulnérable, moins organisée et acceptant de 
vivre dans des conditions précaires et défavorables, a donc constitué un 
élément de détente sur le plan salarial, non seulement pour le BTP, mais 
de manière incidente pour les autres secteurs y compris ceux qui 
n 'utilisaient pas de main-d'œuvre étrangère. Cependant à terme, le 
rapprochement des modes de vie, le développement de l'immigration 
fam iliale comme moyen facilitant la réalisation d'une politique intégra- 
tionniste et enfin le développement de la syndicalisation, se sont traduits, 
dans le cadre de la logique qui avait présidé à son introduction, par la 
perte incontestable des avantages précédemment présentés par cette 
main-d'œuvre.

(56) A. Cordeiro, R.-E. Verhaeren, Les trava illeurs im m igrés e t la Sécurité sociale. Presses Universitaires de Grenoble, 
1976.
—  A. Cordeiro «Pourquo i l'im m ig ra tio n  en France?», QMMC, 1981.
—  O. Viley, «1 640 000 trava illeurs étrangers en octobre 1976» Economie a t Statistique, n°113, ju ille t-août 1979.
(57) A insi une recherche réalisée sur les différences géographiques m ontre que la relation salaire-taille des villes explique 
à elfe seule 40%  de la variance des salaires. Cf. G. Benhayoun, Disparités des salaires e t organisation de l'espace 
économ ique. Thèse pour le Doctorat es-sciences économiques, Faculté des Sciences économiques, Aix-en-Provence, 1975.
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CONCLUSION

A l'issue de cette étude, il semble que l'on puisse admettre que 
l'interprétation de l'évolution de l'emploi et de la gestion de la 
main-d'œuvre dans le BTP, depuis la fin des années quarante, ne prend 
son entière signification que si le secteur est non pas saisi comme un 
tout autonome, mais bien comme un élément du système productif. A 
cet égard, son évolution résulte de l'inter-relation entre des caractéristi­
ques sectorielles spécifiques et celles des structures productives dans 
leur ensemble. En d'autres termes, qu'il s'agisse d'étudier son activité 
économique proprement dite ou ses conditions de recours à la main- 
d'œuvre, il paraît très fructueux de considérer que le secteur est partie 
prenante des structures globales, et que ses caractéristiques propres vont 
peser sur ces structures, lesquelles en retour rétroagiront sur lui.

On peut ainsi montrer que les modalités de développement qu'a connues 
le BTP résultent du mode de croissance qui a caractérisé le système 
productif français pendant cette période et qui a conféré aux produits de 
Bâtiment une place particulière. Ce changement rend compte à la fois du 
rôle central qu'a joué le secteur dans cette croissance —  en raison de 
l'impérieuse nécessité d'un développement suffisant de ses capacités 
productives afin de ne pas bloquer la croissance d'ensemble —  et du 
caractère «dépendant» de son évolution. Le BTP n'a pas impulsé la 
croissance qu'il a connue et son mode de développement est resté 
globalement extérieur et étranger aux bouleversements des conditions de 
production qui ont marqué les secteurs «leaders» —  producteurs de 
biens de consommation de masse.

Ce caractère d'extériorité s'explique principalement —  ainsi que l'ont 
montré différents travaux —  par les contraintes spécifiques qui pèsent 
sur les conditions de réalisation de ses produits et qui sont pour partie 
liées à la contrainte foncière. Mais on doit également ajouter que les 
conditions en quelque sorte privilégiées du BTP au sein du mode de 
croissance se sont traduites par une situation particulièrement favorable 
sur le plan des prix et sur celui de la valorisation. Ces conditions, jointes 
à la forte intervention de l'Etat dans la solvabilisation de la demande 
adressée au BTP, n'ont pas été très propices, sinon au bouleversement, 
du moins à la transformation des modalités de mise en oeuvre du travail.
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Ainsi les mutations des procès de travail observées dans une partie du 
secteur à partir des années 1970, et qui peuvent être considérées comme 
néo-tayloriennes dans la mesure où la rationalisation du travail opérée ne 
relève pas de formes classiques, s'expliquent en grande partie par la fin 
de la période de «demande euphorique», les contraintes imposées par 
des conditions de valorisation devenant difficiles (accroissement de la 
concurrence, augmentation des salaires et réduction institutionnelle de la 
durée du travail). Il convient également d'ajouter que, au-delà de 
l'incidence des contraintes économico-sociales précédentes, cette muta­
tion est également devenue possible grâce à l'apparition des possibilités 
techniques de contrôle des processus variables, mais aussi grâce à 
l'intérêt et à la réflexion que désormais ceux-ci suscitent. L'informatique 
permet l'enregistrement et le contrôle de la multitude d'informations qui 
caractérisent les processus variables. L'industrie quant à elle, dans le 
contexte de crise et d'internationalisation accrue des marchés, est 
dorénavant confrontée à la variabilité des produits et des processus.

Néanmoins, malgré l'importance de ces mutations en termes de rupture 
et peut-être aussi pour leur valeur «exemplaire» par rapport à l'industrie 
comme l'écrit B. Coriat(1) —  comme si, à la suite d'une inversion des 
situations initiales, c'était les formes du procès de travail dans le BTP qui 
interrogeaient désormais celles de l'industrie — , on doit également 
admettre qu'il n'y a pas réellement eu de bouleversement de la mise en 
œuvre du travail dans le secteur, et que les difficultés qu'il connaît ne 
paraissent pas davantage propices à cette sorte d'évolution.

Le BTP conserve en effet son caractère profondément «dépendant». Ce 
n'est pas l'effet du hasard s'il est entré en crise avant les autres secteurs. 
Le ralentissement de la demande le concerne dès la fin des années 
soixante, et, actuellement, il est une des activités les plus sévèrement 
touchées par la crise. C'est pourquoi il paraît pour le moins douteux que 
ce qu'on appelle communément «les stratégies d'offre» pour le secteur 
puisse permettre de relancer la demande en la solvabilisant et apporter, 
à terme, des solutions de reprise. Si cela était, ce serait supposer que la 
relance puisse résulter uniquement d'un effort sur les prix, comme si, 
précédemment, l'importance qui l'avait caractérisée avait résulté de ce 
type d 'e ffort de la part du secteur et non pas de mécanismes globaux de 
redistribution, régulés par des mécanismes institutionnels et qui du fait 
de la crise sont désormais compromis.

Sans doute, l'objectif d'accroissement de la productivité peut constituer 
une solution au niveau micro-économique, permettant aux entreprises 
l'abaissement de leur prix et donc leur survie dans un marché en 
réduction. Cependant, on peut penser avec R. Boyer (2) que, sur le plan 
du secteur, à l'exception des marchés extérieurs du BTP, cette stratégie 
se traduira par l'élim ination des entreprises les moins efficaces, sans

(1) B. Coriat «Travailler en chantier. Quelques tendances de la recherche actuelle». Form ation Emploi n °6 . Paris: 
Docum entation Française, avril-ju in  1984.
(2) R. B oyer: Rapport in tro ductif à l'a te lier «Productivité, em ploi, temps de trava il» . Séminaire de recherche Le trava il en 
chantiers. Novembre 1983. A paraître en novembre 1984 aux éditions du Moniteur.
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pour autant générer les bases d'un renouvellement de la demande qui 
semble durablement bloquée du fait de la stagnation du revenu réel des 
ménages et de la lim itation des investissements publics qu'im plique la 
prolongation des politiques d'austérité.

Sur le plan de la main-d'œuvre, les problèmes posés par la crise dans ce 
secteur sont très importants d'un point de vue macro-économique, parce 
que malgré la forte réduction de ses effectifs ( -  260 000 emplois en 
9 ans) il constitue une masse d'emplois considérable, élément important 
des équilibres régionaux et, que, par ailleurs, il occupe une place 
particulière dans les flux de mobilité de la main-d'œuVre (3) et est 
également un secteur im portant de première insertion à la sortie du 
système éducatif (4). En conséquence, si le BTP ne paraît pas être porteur 
d'une solution de relance globale —  laquelle supposerait que ce secteur 
soit le mieux placé pour saisir les nouvelles opportunités technologiques 
et les convertir en gains différentiels de productivité — , il peut 
néanmoins, en raison du rôle qu'il joue sur le plan de l'emploi et de son 
caractère d'activité faiblement importatrice, permettre de lutter contre les 
effets pervers induits par la chute de l'emploi et en conséquence de la 
consommation et de l'investissement.

Cependant, dans l'hypothèse où ce scénario serait retenu, deux écueils 
sont à éviter: l'un consiste tout d'abord en ce que le BTP se comporte 
en secteur «assisté» et bénéficie, en quelque sorte de façon «parasi­
taire» sur le plan des prix pratiqués, des efforts faits en sa faveur. Le 
second est que, malgré ces efforts, on continue d'assister à la dégrada­
tion des conditions de gestion de la main-d'œuvre. Depuis la crise, en 
effet, on constate le développement de formes récessives (sous-traitance 
de main-d'œuvre, faux non-salariat) obtenant de ces formes d'extériorisa­
tion l'abaissement des coûts de production résultant précédemment 
d'efforts d'organisation du procès de travail.

L'histoire du secteur permet en effet d'induire qu'une relance du BTP ne 
conduira pas spontanément à éviter ces deux écueils. En témoignent les 
conditions du recours à la main-d'œuvre étrangère, à partir des années 
1963-1964, qui a permis de différer le rapprochement du salaire nominal 
dans le BTP de celui des autres secteurs, de maintenir des conditions de 
gestion défavorables aux salariés (durée du travail ; excédents du travail, 
mobilité). Cette solution a été adoptée à un moment où les conditions de 
valorisation —  momentanément, il est vrai, détériorées —  étaient 
pourtant extrêmement favorables et bien supérieures à ce qu'elles 
pouvaient être au même moment dans la plupart des autres secteurs. 
Ainsi, le recours à la main-d'œuvre étrangère a non pas bloqué 
l'industrialisation du bâtiment, puisque les chiffres montrent que c'est 
bien avec cette main-d'œuvre que celle-ci a été faite, mais il a permis de

(3) M. Campinos-Dubernet et J.-M. Grando «Le BTP de 1945 à 1980: les évolutions progressives des conditions d 'em plo i 
et de trava il» . Form ation Em ploi n° 6. Paris: Documentation Française. A vril-ju in  1984.
(4) F. Am at et X. Vîney «De l'école au chantier. Le recrutement des jeunes de niveaux V et VI» Form ation Emploi n° 6, 
Paris: Documentation Française. A vril-ju in  1984.
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différer une certaine amélioration des conditions de gestion de la 
main-d'œuvre.

Ce recours à la main-d'œuvre étrangère ne peut être considéré comme 
ayant été strictement déterminé par les conditions économiques. Au 
moment où il s'est produit, différents choix étaient alors possibles. Plus 
largement, ce constat rejoint là le bilan de cette étude sectorielle réalisée 
à propos du BTP, mais qui dépasse nettement ce secteur. Si l'évolution 
économique au sens large, c'est-à-dire en tenant compte de ses 
dimensions sociales et institutionnelles, permet d'expliciter a posteriori 
l'évolution des conditions de gestion de la main-d'œuvre, celles-ci ne 
peuvent être considérées au sens strict comme la résultante d'un 
déterminisme économique. Dans le cadre des contraintes qui s'imposent 
à un moment donné, différentes solutions sont souvent possibles.

Ainsi, pour conclure, s'il s'est avéré possible d'articuler sur trente années 
les inflexions des différents procès de travail, les formes de gestion et de 
mobilisation de la main-d'œuvre adoptées avec l'évolution économique 
du secteur, il paraît difficile, au terme de cette analyse, de fonder par des 
raisons strictement économiques la position structurelle relative du 
secteur dans l'ensemble national quant aux caractéristiques de sa propre 
gestion de la main-d'œuvre.

A cet égard, une comparaison de la situation du BTP dans différents 
pays développés pourrait être particulièrement instructive (5). Il semble 
en effet qu'à des caractéristiques économiques à peu près similaires sont 
associées des conditions de gestion de la main-d'œuvre fort variables 
d'un pays à l'autre. Dans certains pays, en effet, elles sont considérées 
comme parmi les plus favorables aux salariés.

(5) Une étude de com paraison européenne sur te BTP a été inscrite au program m e d'activités du CEREQ pour l'année 
1985.
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